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II

(Actes prØparatoires)

COMMISSION

Proposition modifiØe de rŁglement du Conseil concernant la crØation du systŁme «Eurodac» pour
la comparaison des empreintes digitales des demandeurs d’asile et de certains autres ressortissants

de pays tiers afin de faciliter l’application de la Convention de Dublin

(2001/C 29 E/01)

COM(2000) 100 final � 1999/0116(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 15 mars 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 63, point 1 a),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Les États membres ont ratifiØ la Convention de GenŁve du
28 juillet 1951 relative au statut des rØfugiØs, modifiØe par
le protocole de New York du 31 janvier 1967.

(2) Les États membres ont conclu la Convention relative à la
dØtermination de l’État responsable de l’examen d’une
demande d’asile prØsentØe dans l’un des États membres
des CommunautØs europØennes, signØe à Dublin le 15
juin 1990 (1) (ci-aprŁs «Convention de Dublin»).

(3) Il est nØcessaire, aux fins de l’application de la Convention
de Dublin, d’Øtablir l’identitØ des demandeurs d’asile et des
personnes apprØhendØes à l’occasion du franchissement
irrØgulier d’une frontiŁre extØrieure de la CommunautØ.
Pour une application efficace de la Convention de
Dublin, et notamment de son article 10, paragraphe 1,
points c) et e), il est Øgalement souhaitable que tout État
membre puisse vØrifier si un ressortissant d’un pays tiers
se trouvant illØgalement sur son territoire a prØsentØ une
demande d’asile dans un autre État membre.

(4) Les empreintes digitales constituent un ØlØment important
pour Øtablir l’identitØ exacte de ces personnes, et il
convient de crØer un systŁme de comparaison de leurs
donnØes dactyloscopiques.

(5) À cette fin, il est nØcessaire de crØer un systŁme dØnommØ
«Eurodac», composØ d’une unitØ centrale, à Øtablir au sein
de la Commission et qui gØrera une base de donnØes
centrale informatisØe de donnØes dactyloscopiques, ainsi
que les moyens Ølectroniques de transmission entre les
États membres et la base de donnØes centrale.

(6) Il est Øgalement nØcessaire que les États membres relŁvent
sans tarder les empreintes digitales de chaque demandeur
d’asile et de chaque ressortissant d’un pays tiers apprØ-
hendØ à l’occasion du franchissement irrØgulier d’une

frontiŁre extØrieure des États membres, dans la mesure oø
il est âgØ d’au moins 14 ans.

(7) Il est nØcessaire de fixer des rŁgles prØcises sur la trans-
mission des donnØes dactyloscopiques à l’unitØ centrale,
l’enregistrement de ces donnØes dactyloscopiques et
d’autres donnØes pertinentes dans la base de donnØes
centrale, leur conservation, leur comparaison avec d’autres
donnØes dactyloscopiques, la transmission des rØsultats de
cette comparaison ainsi que le verrouillage et l’effacement
des donnØes enregistrØes. Ces rŁgles peuvent varier en
fonction de la situation de diffØrentes catØgories de ressor-
tissants de pays tiers et doivent Œtre spØcifiquement adap-
tØes à ces situations.

(8) Il peut arriver que des ressortissants de pays tiers qui ont
demandØ l’asile dans un État membre aient la possibilitØ
de demander l’asile dans un autre État membre pendant
de nombreuses annØes encore. Par consØquent, il faudrait
que la pØriode maximale pendant laquelle les donnØes
dactyloscopiques doivent Œtre conservØes par l’unitØ
centrale soit trŁs longue. Étant donnØ que la plupart des
ressortissants de pays tiers qui sont installØs dans la
CommunautØ depuis plusieurs annØes auront obtenu un
statut de rØsident permanent, voire la citoyennetØ de
l’Union à la fin de cette pØriode, une pØriode de dix ans
doit Œtre considØrØe comme raisonnable pour la conser-
vation des donnØes dactyloscopiques.

(9) La pØriode de conservation doit Œtre ØcourtØe dans
certaines situations particuliŁres oø il n’est pas nØcessaire
de conserver des donnØes dactyloscopiques aussi long-
temps. Les donnØes dactyloscopiques doivent Œtre effacØes
aussitôt qu’un ressortissant d’un pays tiers a obtenu la
citoyennetØ de l’Union ou a ØtØ admis comme rØfugiØ.

(10) Il est nØcessaire de fixer clairement les responsabilitØs de
la Commission, en ce qui concerne l’unitØ centrale, et les
responsabilitØs des États membres, en ce qui concerne
l’utilisation et la sØcuritØ des donnØes, l’accŁs aux
donnØes enregistrØes et leur rectification.

(11) La responsabilitØ non contractuelle de la CommunautØ en
ce qui concerne le fonctionnement du systŁme Eurodac
sera rØgie par les dispositions pertinentes du traitØ. Il est
cependant nØcessaire de fixer des rŁgles spØcifiques pour
la responsabilitØ non contractuelle des États membres liØe
au fonctionnement du systŁme.
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(12) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ tels qu’ils sont ØnoncØs à l’article 5 du traitØ,
l’objectif des mesures proposØes, à savoir la crØation au
sein de la Commission d’un systŁme de comparaison des
donnØes dactyloscopiques pour aider à la mise en �uvre
de la politique de la CommunautØ en matiŁre d’asile, ne
peut pas, de par sa nature mŒme, Œtre rØalisØ de maniŁre
suffisante par les États membres et peut donc Œtre mieux
rØalisØ au niveau communautaire. Le prØsent rŁglement se
limite au minimum requis pour atteindre cet objectif et
n’excŁde pas ce qui est nØcessaire à cette fin.

(13) La directive 95/46/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des
personnes physiques à l’Øgard du traitement des donnØes à
caractŁre personnel et à la libre circulation de ces
donnØes (1) s’applique au traitement de donnØes à
caractŁre personnel par les États membres dans le cadre
du systŁme Eurodac.

(14) En vertu de l’article 286 du traitØ, la directive 95/46/CE
s’applique Øgalement aux institutions et aux organes
communautaires. L’unitØ centrale Øtant crØØe au sein de
la Commission, ladite directive s’applique au traitement de
donnØes à caractŁre personnel effectuØ par cette unitØ.

(15) Les principes ØnoncØs dans la directive 95/46/CE en
matiŁre de protection des droits et des libertØs des
personnes, notamment du droit à la vie privØe, à l’Øgard
du traitement des donnØes à caractŁre personnel, doivent
Œtre complØtØs ou clarifiØs, notamment en ce qui concerne
certains secteurs.

(16) Étant donnØ que les mesures nØcessaires à la mise en
�uvre de l’article 4, paragraphe 7 du prØsent rŁglement
sont des mesures de portØe gØnØrale au sens de l’article 2
de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcu-
tion confØrØes à la Commission (2), ces mesures devraient
Œtre arrŒtØes selon la procØdure de rØglementation prØvue
à l’article 5 de ladite dØcision.

(17) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE,
les modalitØs d’application de l’article 3, paragraphe 4, du
prØsent rŁglement sont arrŒtØes selon la procØdure consul-
tative prØvue à l’article 3 de ladite dØcision.

(18) Il y a lieu de suivre et d’Øvaluer les rØsultats d’Eurodac.

(19) Les États membres doivent prØvoir un rØgime de sanctions
en cas de violation du prØsent rŁglement.

(20) Le prØsent rŁglement s’applique au Royaume-Uni et à
l’Irlande en vertu de la notification qu’ils ont effectuØe
conformØment à l’article 3 du protocole sur la position
du Royaume-Uni et de l’Irlande, annexØ au traitØ sur
l’Union europØenne et au traitØ instituant la CommunautØ
europØenne.

(21) ConformØment aux articles 1er ou 2 du protocole sur la
position du Danemark annexØ au traitØ sur l’Union euro-
pØenne et au traitØ instituant la CommunautØ europØenne,
le Danemark ne participe pas à l’adoption du prØsent
rŁglement et n’est donc pas liØ par celui-ci ni soumis à
son application.

(22) Il convient de limiter le champ d’application territorial du
prØsent rŁglement pour qu’il corresponde au champ
d’application territorial de la Convention de Dublin.

(23) Le prØsent rŁglement doit entrer en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes
afin de servir de base juridique aux modalitØs d’applica-
tion qui, en vue de son application rapide, sont nØces-
saires pour que les États membres et la Commission puis-
sent procØder aux amØnagements techniques requis. Par
consØquent, il y a lieu de charger la Commission de
s’assurer du respect de ces conditions,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1

Objet d’«Eurodac»

1. Il est crØØ un systŁme, appelØ «Eurodac», dont l’objet est
de contribuer à dØterminer l’État membre qui, en vertu de la
Convention de Dublin, est responsable de l’examen d’une
demande d’asile prØsentØe dans un État membre et de faciliter
à d’autres Øgards l’application de la Convention de Dublin dans
les conditions prØvues par le prØsent rŁglement.

2. Eurodac comprend:

a) l’unitØ centrale visØe à l’article 3;

b) une base de donnØes centrale informatisØe, dans laquelle
sont traitØes les donnØes visØes à l’article 5, paragraphe 1,
à l’article 8, paragraphe 2, et à l’article 11, paragraphe 2, en
vue de la comparaison des donnØes dactyloscopiques rela-
tives aux demandeurs d’asile et aux catØgories de ressortis-
sants des pays tiers visØes à l’article 8, paragraphe 1, et à
l’article 11, paragraphe 1;

c) les moyens de transmission des donnØes entre les États
membres et la base de donnØes centrale.

Les rŁgles rØgissant Eurodac s’appliquent Øgalement aux opØra-
tions effectuØes par les États membres depuis la transmission
des donnØes à l’unitØ centrale jusqu’à l’utilisation des rØsultats
de la comparaison.

3. Sans prØjudice de l’utilisation des donnØes destinØes à
Eurodac par l’État membre d’origine dans des bases de
donnØes Øtablies en vertu de son droit national, les donnØes
dactyloscopiques et les autres donnØes à caractŁre personnel ne
peuvent Œtre traitØes dans Eurodac qu’aux fins prØvues à
l’article 15, paragraphe 1, de la Convention de Dublin.
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Article 2

DØfinitions

1. Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

a) «Convention de Dublin»: la Convention relative à la dØter-
mination de l’État responsable de l’examen d’une demande
d’asile prØsentØe dans l’un des États membres des Commu-
nautØs europØennes, signØe à Dublin le 15 juin 1990;

b) «demandeur d’asile»: un ressortissant d’un pays tiers qui a
prØsentØ une demande d’asile ou au nom duquel une telle
demande a ØtØ prØsentØe;

c) «État membre d’origine»:

i) dans le cas d’un demandeur d’asile ou d’une personne
visØe à l’article 11, l’État membre qui transmet les
donnØes à caractŁre personnel à l’unitØ centrale et
reçoit les rØsultats de la comparaison;

ii) dans le cas d’une personne visØe à l’article 8, l’État
membre qui transmet de telles donnØes à l’unitØ centrale;

d) «ressortissant d’un pays tiers»: toute personne qui n’est pas
un citoyen de l’Union au sens de l’article 17, paragraphe 1,
du traitØ, indØpendamment du fait que cette personne soit
citoyenne d’un pays tiers ou apatride;

e) «rØfugiØ»: une personne reconnue comme rØfugiØ conformØ-
ment à la Convention de GenŁve du 28 juillet 1951 relative
au statut des rØfugiØs, telle que modifiØe par le protocole de
New York du 31 janvier 1967;

f) «rØsultat positif»: la ou les concordances constatØes par
l’unitØ centrale à la suite d’une comparaison entre les
donnØes dactyloscopiques enregistrØes dans la base de
donnØes centrale informatisØe et celles transmises par un
État membre concernant une personne, sous rØserve de
l’obligation qui incombe aux États membres de vØrifier
immØdiatement les rØsultats de cette comparaison.

2. Les termes dØfinis à l’article 2 de la directive 95/46/CE
ont la mŒme signification dans le prØsent rŁglement.

3. Sauf disposition contraire, les termes dØfinis à l’article 1er

de la Convention de Dublin ont la mŒme signification dans le
prØsent rŁglement.

Article 3

UnitØ centrale

1. Il est crØØ au sein de la Commission une unitØ centrale
chargØe de gØrer, pour le compte des États membres, la base de
donnØes centrale visØe à l’article 1er, paragraphe 2, point b).
L’unitØ centrale est ØquipØe d’un systŁme informatisØ de recon-
naissance des empreintes digitales.

2. Les donnØes relatives aux demandeurs d’asile, aux
personnes visØes à l’article 8 et aux personnes visØes à l’article
11 qui sont traitØes par l’unitØ centrale le sont pour le compte
de l’État membre d’origine.

3. L’unitØ centrale Øtablit des statistiques trimestrielles sur
ses travaux, faisant apparaître:

a) le nombre de donnØes qui ont ØtØ transmises concernant les
demandeurs d’asile et les personnes visØes à l’article 8, para-
graphe 1, et à l’article 11, paragraphe 1;

b) le nombre de rØsultats positifs obtenus en ce qui concerne
des demandeurs d’asile qui ont prØsentØ une demande d’asile
dans un autre État membre;

c) le nombre de rØsultats positifs obtenus en ce qui concerne
les personnes visØes à l’article 8, paragraphe 1, qui ont
prØsentØ une demande d’asile à une date ultØrieure;

d) le nombre de rØsultats positifs obtenus en ce qui concerne
les personnes visØes à l’article 11, paragraphe 1, qui avaient
prØsentØ auparavant une demande d’asile dans un autre État
membre;

e) le nombre de donnØes dactyloscopiques que l’unitØ centrale
a dß demander une seconde fois aux États membres
d’origine parce que les donnØes dactyloscopiques transmises
la premiŁre fois ne se prŒtaient pas à une comparaison
effectuØe à l’aide du systŁme informatisØ de reconnaissance
des empreintes digitales.

Des statistiques sont dressØes à la fin de chaque annØe, sous
forme de compilation des statistiques trimestrielles Øtablies
depuis le dØbut des activitØs d’Eurodac, qui indiquent le
nombre de personnes pour lesquelles des rØsultats positifs
ont ØtØ enregistrØs au titre des points b), c) et d) du prØsent
alinØa.

Ces statistiques prØsentent une ventilation des donnØes par État
membre.

4. ConformØment à la procØdure visØe à l’article 21, para-
graphe 4, l’unitØ centrale peut Œtre chargØe d’effectuer certaines
autres tâches statistiques sur la base des donnØes qu’elle traite.

CHAPITRE II

DEMANDEURS D’ASILE

Article 4

Collecte, transmission et comparaison des empreintes
digitales

1. Chaque État membre relŁve sans tarder l’empreinte digi-
tale de tous les doigts de chaque demandeur d’asile âgØ de 14
ans au moins et transmet rapidement à l’unitØ centrale les
donnØes visØes à l’article 5, paragraphe 1, points a) à f).

La procØdure de relevØ des empreintes digitales est dØterminØe
conformØment à la pratique nationale de l’État membre
concernØ et dans le respect des garanties prØvues dans la
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertØs
fondamentales et dans la Convention des Nations unies relative
aux droits de l’enfant.

2. Les donnØes visØes à l’article 5, paragraphe 1, sont immØ-
diatement enregistrØes dans la base de donnØes centrale soit par
l’unitØ centrale soit, dans la mesure oø les conditions techni-
ques le permettent, directement par l’État membre d’origine.
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3. Les donnØes dactyloscopiques au sens de l’article 5, para-
graphe 1, point b), qui sont transmises par un État membre,
sont comparØes par l’unitØ centrale avec les donnØes dactylos-
copiques transmises par d’autres États membres et dØjà enregis-
trØes dans la base de donnØes centrale.

4. L’unitØ centrale garantit, si un État membre le demande,
que la comparaison visØe au paragraphe 3 couvre les donnØes
dactyloscopiques transmises prØcØdemment par cet État
membre, en plus des donnØes provenant d’autres États
membres.

5. L’unitØ centrale transmet sans dØlai le rØsultat positif, ou
nØgatif, de la comparaison à l’État membre d’origine. En cas de
rØsultat positif, elle transmet, pour tous les ensembles de
donnØes correspondant à ce rØsultat, les donnØes visØes à
l’article 5, paragraphe 1. Toutefois, les donnØes visØes à l’article
5, paragraphe 1, point b), ne sont transmises que dans la
mesure oø elles ont servi à Øtablir le rØsultat positif.

Si les conditions techniques le permettent, les rØsultats de la
comparaison peuvent Œtre transmis directement à l’État
membre d’origine.

6. Les rØsultats de la comparaison sont immØdiatement vØri-
fiØs dans l’État membre d’origine. L’identification dØfinitive est
effectuØe par l’État membre d’origine en coopØration avec les
États membres concernØs et conformØment à l’article 15 de la
Convention de Dublin.

Les informations reçues de l’unitØ centrale relatives aux
donnØes qui se sont rØvØlØes non fiables sont effacØes ou
dØtruites par l’État membre d’origine dŁs que l’erreur de
concordance ou l’absence de fiabilitØ est Øtablie.

7. Les modalitØs d’application Øtablissant les procØdures
nØcessaires pour l’application des paragraphes 1 à 6 sont adop-
tØes conformØment à la procØdure visØe à l’article 21, para-
graphe 2.

Article 5

Enregistrement des donnØes

1. Seules sont enregistrØes dans la base de donnØes centrale
les donnØes suivantes:

a) État membre d’origine, lieu et date de la demande d’asile;

b) donnØes dactyloscopiques;

c) sexe;

d) numØro de rØfØrence attribuØ par l’État membre d’origine;

e) date à laquelle les empreintes digitales ont ØtØ relevØes;

f) date à laquelle les donnØes ont ØtØ transmises à l’unitØ
centrale;

g) date à laquelle les donnØes ont ØtØ introduites dans la base
de donnØes centrale;

h) renseignements sur le ou les destinataires des donnØes trans-
mises et date(s) de transmission.

2. AprŁs l’enregistrement des donnØes dans la base de
donnØes centrale, l’unitØ centrale dØtruit les supports sur
lesquels ces donnØes ont ØtØ transmises, sauf si l’État membre
d’origine a demandØ leur restitution.

Article 6

Conservation des donnØes

Chaque ensemble des donnØes visØes à l’article 5, paragraphe 1,
est conservØ dans la base de donnØes centrale pendant dix ans à
compter de la date du relevØ des empreintes.

PassØ ce dØlai, l’unitØ centrale efface automatiquement ces
donnØes de la base de donnØes centrale.

Article 7

Effacement anticipØ des donnØes

Les donnØes concernant un demandeur d’asile sont effacØes de
la base de donnØes centrale, conformØment à l’article 14, para-
graphe 3, aussitôt que l’État membre d’origine apprend que l’un
des faits suivants s’est produit avant l’expiration de la pØriode
de dix ans visØe à l’article 6:

a) le demandeur d’asile a acquis la citoyennetØ de l’Union;

b) le demandeur d’asile a ØtØ reconnu et admis comme rØfugiØ
dans un État membre.

CHAPITRE III

RESSORTISSANTS D’UN PAYS TIERS APPRÉHENDÉS À
L’OCCASION DU FRANCHISSEMENT IRRÉGULIER D’UNE

FRONTI¨RE EXTÉRIEURE

Article 8

Collecte et transmission des donnØes dactyloscopiques

1. Chaque État membre, dans le respect des garanties
prØvues par la Convention de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertØs fondamentales et la Convention des
Nations unies relative aux droits de l’enfant, relŁve sans
tarder les empreintes digitales de tous les doigts de tout ressor-
tissant d’un pays tiers, âgØ de 14 ans au moins, qui, à l’occasion
du franchissement irrØgulier de sa frontiŁre terrestre, maritime
ou aØrienne en provenance d’un pays tiers, a ØtØ apprØhendØ
par les autoritØs de contrôle compØtentes et qui n’a pas ØtØ
refoulØ.

2. L’État membre concernØ transmet sans tarder à l’unitØ
centrale les donnØes suivantes relatives à tout ressortissant
d’un pays tiers se trouvant dans la situation dØcrite au para-
graphe 1:

a) État membre d’origine;

b) donnØes dactyloscopiques;
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c) sexe;

d) numØro de rØfØrence attribuØ par l’État membre d’origine;

e) date à laquelle les empreintes digitales ont ØtØ relevØes;

f) date à laquelle les donnØes ont ØtØ transmises à l’unitØ
centrale.

Article 9

Enregistrement des donnØes

1. Les donnØes visØes à l’article 8, paragraphe 2, sont enre-
gistrØes dans la base de donnØes centrale, ainsi que la date de
leur saisie.

Sans prØjudice de l’article 3, paragraphe 3, les donnØes trans-
mises à l’unitØ centrale en vertu de l’article 8, paragraphe 2,
sont enregistrØes dans la base de donnØes centrale aux seules
fins de leur comparaison avec les donnØes relatives à des
demandeurs d’asile transmises ultØrieurement à l’unitØ centrale.

L’unitØ centrale ne compare pas les donnØes qui lui sont trans-
mises en vertu de l’article 8, paragraphe 2, avec des donnØes
qui ont ØtØ enregistrØes antØrieurement dans la base de donnØes
centrale ni avec des donnØes qui lui sont transmises ultØrieu-
rement en vertu de l’article 8, paragraphe 2.

2. Les procØdures prØvues à l’article 4, paragraphe 1, second
alinØa, à l’article 4, paragraphe 2, et à l’article 5, paragraphe 2,
ainsi que les dispositions arrŒtØes conformØment à l’article 4,
paragraphe 7, s’appliquent. En ce qui concerne la comparaison
des donnØes relatives à des demandeurs d’asile qui sont trans-
mises ultØrieurement à l’unitØ centrale avec les donnØes visØes
au paragraphe 1, les procØdures prØvues à l’article 4, para-
graphes 3, 5 et 6, s’appliquent.

Article 10

Conservation des donnØes

1. Chaque ensemble de donnØes relatives à un ressortissant
d’un pays tiers visØ à l’article 8, paragraphe 1, est conservØ dans
la base de donnØes centrale pendant deux ans à compter de la
date à laquelle les empreintes digitales de ce ressortissant ont
ØtØ relevØes. PassØ ce dØlai, l’unitØ centrale efface automatique-
ment ces donnØes de la base de donnØes centrale.

2. Les donnØes relatives à un ressortissant d’un pays tiers
visØ à l’article 8, paragraphe 1, sont effacØes de la base de
donnØes centrale, conformØment à l’article 14, paragraphe 3,
aussitôt que l’État membre d’origine apprend que l’un des faits
suivants s’est produit avant l’expiration de la pØriode de deux
ans visØe au paragraphe 1:

a) le ressortissant d’un pays tiers s’est vu dØlivrer un titre de
sØjour, y compris un titre de sØjour dØlivrØ suite à sa recon-
naissance comme rØfugiØ ou l’obtention d’une forme de
protection subsidiaire ou complØmentaire;

b) le ressortissant d’un pays tiers a quittØ le territoire des États
membres;

c) le ressortissant d’un pays tiers a acquis la citoyennetØ de
l’Union.

CHAPITRE IV

RESSORTISSANTS DE PAYS TIERS SE TROUVANT ILLÉGALE-
MENT SUR LE TERRITOIRE D’UN ÉTAT MEMBRE

Article 11

Comparaison des donnØes dactyloscopiques

1. Afin de vØrifier si un ressortissant d’un pays tiers se trou-
vant illØgalement sur son territoire n’a pas auparavant prØsentØ
une demande d’asile dans un autre État membre, chaque État
membre peut transmettre à l’unitØ centrale les donnØes dacty-
loscopiques concernant les empreintes digitales qu’il a relevØes
sur ce ressortissant, âgØ de 14 ans au moins, ainsi que le
numØro de rØfØrence qu’il a attribuØ.

En rŁgle gØnØrale, il y a lieu de vØrifier si le ressortissant d’un
pays tiers n’a pas auparavant prØsentØ une demande d’asile dans
un autre État membre lorsque:

a) ce ressortissant dØclare qu’il a prØsentØ une demande d’asile,
mais n’indique pas l’État membre dans lequel il l’a prØsentØe;

b) ce ressortissant ne demande pas l’asile mais s’oppose à son
renvoi dans son pays d’origine en faisant valoir qu’il s’y
trouverait en danger;

c) ce ressortissant fait en sorte d’empŒcher, par d’autres
moyens, son Øloignement en refusant de coopØrer à l’Øtablis-
sement de son identitØ, notamment en ne prØsentant aucun
document d’identitØ ou en prØsentant de faux documents
d’identitØ.

2. Dans la mesure oø les États membres prennent part à la
procØdure prØvue au paragraphe 1, ils transmettent à l’unitØ
centrale les donnØes dactyloscopiques de tous les doigts ou au
moins des index des ressortissants de pays tiers visØs au para-
graphe 1; lorsque les index sont manquants, ils transmettent les
empreintes de tous les autres doigts.

3. Les donnØes dactyloscopiques d’un ressortissant d’un pays
tiers visØ au paragraphe 1 sont transmises à l’unitØ centrale aux
seules fins de leur comparaison avec les donnØes dactyloscopi-
ques concernant des demandeurs d’asile transmises par d’autres
États membres et dØjà enregistrØes dans la base de donnØes
centrale.

Les donnØes dactyloscopiques concernant ce ressortissant d’un
pays tiers ne sont pas enregistrØes dans la base de donnØes
centrale; elles ne sont pas non plus comparØes avec les
donnØes transmises à l’unitØ centrale en vertu de l’article 8,
paragraphe 2.

4. En ce qui concerne la comparaison des donnØes dactylos-
copiques transmises en vertu du prØsent article avec les
donnØes dactyloscopiques de demandeurs d’asile transmises
par d’autres États membres qui ont dØjà ØtØ enregistrØes dans
l’unitØ centrale, les procØdures prØvues à l’article 4, paragraphes
3, 5 et 6, ainsi que les dispositions arrŒtØes conformØment à
l’article 4, paragraphe 7, s’appliquent.

5. DŁs que les rØsultats de la comparaison ont ØtØ transmis à
l’État membre d’origine, l’unitØ centrale procŁde aussitôt:
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a) à l’effacement des donnØes dactyloscopiques et autres qui lui
ont ØtØ transmises en vertu du paragraphe 1, et

b) à la destruction des supports utilisØs par l’État membre
d’origine pour transmettre les donnØes à l’unitØ centrale, à
moins que cet État membre n’ait demandØ leur restitution.

CHAPITRE V

UTILISATION DES DONNÉES, PROTECTION DES DONNÉES,
SÉCURITÉ ET RESPONSABILITÉ

Article 12

ResponsabilitØ en matiŁre d’utilisation des donnØes

1. L’État membre d’origine veille à ce que:

a) les empreintes digitales soient relevØes dans le respect de la
lØgalitØ;

b) les donnØes dactyloscopiques, de mŒme que les autres
donnØes visØes à l’article 5, paragraphe 1, à l’article 8, para-
graphe 2, et à l’article 11, paragraphe 2, soient transmises à
l’unitØ centrale dans le respect de la lØgalitØ;

c) les donnØes soient exactes et à jour lors de leur transmission
à l’unitØ centrale;

d) sans prØjudice des responsabilitØs de la Commission, les
donnØes contenues dans la base de donnØes centrale soient
enregistrØes, conservØes, rectifiØes et effacØes dans le respect
de la lØgalitØ;

e) les rØsultats des comparaisons des empreintes digitales
transmis par l’unitØ centrale soient exploitØs dans le
respect de la lØgalitØ.

2. ConformØment à l’article 13, l’État membre d’origine
assure la sØcuritØ de ces donnØes avant et pendant leur trans-
mission à l’unitØ centrale ainsi que la sØcuritØ des donnØes qu’il
reçoit de l’unitØ centrale.

3. L’État membre d’origine rØpond de l’identification dØfini-
tive des donnØes, conformØment à l’article 4, paragraphe 6.

4. La Commission veille à ce que l’unitØ centrale soit gØrØe
conformØment aux dispositions du prØsent rŁglement et à ses
modalitØs d’application. En particulier, la Commission:

a) adopte des mesures propres à garantir que les personnes
travaillant à l’unitØ centrale n’utilisent les donnØes enregis-
trØes dans la base de donnØes centrale qu’à des fins
conformes à l’objet d’Eurodac, tel qu’il est dØfini à l’article
1er, paragraphe 1;

b) veille à ce que les personnes travaillant à l’unitØ centrale
satisfassent à toutes les demandes prØsentØes par les États
membres conformØment au prØsent rŁglement en ce qui
concerne l’enregistrement, la comparaison, la rectification
et l’effacement des donnØes dont ces États membres ont la
responsabilitØ;

c) prend les mesures nØcessaires pour assurer la sØcuritØ de
l’unitØ centrale conformØment à l’article 13;

d) veille à ce que seules les personnes autorisØes à travailler à
l’unitØ centrale aient accŁs aux donnØes enregistrØes dans la
base de donnØes centrale, sans prØjudice de l’article 19 et des
compØtences de l’organe indØpendant de contrôle qui sera
instituØ en vertu de l’article 286, paragraphe 2, du traitØ.

La Commission informe le Parlement europØen et le Conseil
des mesures qu’elle prend en vertu du point a).

Article 13

SØcuritØ

1. L’État membre d’origine prend les mesures nØcessaires
pour:

a) empŒcher l’accŁs de toute personne non autorisØe aux instal-
lations nationales dans lesquelles sont effectuØes les opØra-
tions qui incombent à l’État membre conformØment à l’objet
d’Eurodac;

b) empŒcher que des donnØes et des supports de donnØes
d’Eurodac soient lus, copiØs, modifiØs ou effacØs par des
personnes non autorisØes;

c) garantir la possibilitØ de vØrifier et d’Øtablir a posteriori
quelles donnØes ont ØtØ enregistrØes dans Eurodac, à quel
moment et par qui;

d) empŒcher l’enregistrement non autorisØ de donnØes dans
Eurodac ainsi que toute modification ou tout effacement
non autorisØs de donnØes enregistrØes dans Eurodac;

e) garantir que, pour l’utilisation d’Eurodac, les personnes auto-
risØes n’ont accŁs qu’aux donnØes relevant de leur compØ-
tence;

f) garantir la possibilitØ de vØrifier et d’Øtablir à quelles auto-
ritØs les donnØes enregistrØes dans Eurodac peuvent Œtre
transmises au moyen de matØriel de transmission de
donnØes;

g) empŒcher toute lecture, copie, modification ou tout efface-
ment non autorisØs de donnØes pendant la transmission
directe des donnØes à partir de la base de donnØes centrale
ou vers celle-ci et pendant le transport des supports de
donnØes à partir de l’unitØ centrale ou vers celle-ci.

2. En ce qui concerne la gestion de l’unitØ centrale, la
Commission est responsable de l’application des mesures
mentionnØes au paragraphe 1.
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Article 14

AccŁs aux donnØes enregistrØes dans Eurodac, rectification
ou effacement de ces donnØes

1. L’État membre d’origine a accŁs aux donnØes qu’il a trans-
mises et qui sont enregistrØes dans la base de donnØes centrale
conformØment aux dispositions du prØsent rŁglement.

Aucun État membre ne peut effectuer des recherches dans les
donnØes transmises par un autre État membre, ni recevoir de
telles donnØes, exceptØ celles qui rØsultent de la comparaison
prØvue à l’article 4, paragraphe 5.

2. Les autoritØs des États membres ayant accŁs, conformØ-
ment au paragraphe 1, aux donnØes enregistrØes dans la base
de donnØes centrale sont celles qui ont ØtØ dØsignØes par
chaque État membre. Chaque État membre communique à la
Commission la liste de ces autoritØs.

3. L’État membre d’origine est seul habilitØ à modifier, en les
rectifiant ou en les complØtant, les donnØes qu’il a transmises à
l’unitØ centrale, ou à les effacer, sans prØjudice de l’effacement
opØrØ en application de l’article 6 ou de l’article 10, paragraphe
1.

Lorsque l’État membre d’origine enregistre directement les
donnØes dans la base de donnØes centrale, il peut les modifier
ou les effacer directement.

Lorsque l’État membre d’origine n’enregistre pas directement les
donnØes dans la base de donnØes centrale, l’unitØ centrale les
modifie ou les efface à la demande de cet État membre.

4. Si un État membre ou l’unitØ centrale dispose d’indices
suggØrant que des donnØes enregistrØes dans la base de donnØes
centrale sont matØriellement erronØes, il ou elle en avise dŁs
que possible l’État membre d’origine.

Si un État membre dispose d’indices suggØrant que des donnØes
ont ØtØ enregistrØes dans la base de donnØes centrale en viola-
tion du prØsent rŁglement, il en avise Øgalement, dŁs que
possible, l’État membre d’origine. Ce dernier vØrifie les
donnØes en question et, au besoin, les modifie ou les efface
sans dØlai.

5. L’unitØ centrale ne transfŁre aux autoritØs d’un pays tiers
ou ne met à leur disposition des donnØes enregistrØes dans la
base de donnØes centrale que si elle est expressØment habilitØe
à le faire dans le cadre d’un accord conclu par la CommunautØ
concernant les critŁres et les mØcanismes de dØtermination de
l’État responsable de l’examen d’une demande d’asile.

Article 15

RelevØs Øtablis par l’unitØ centrale

1. L’unitØ centrale Øtablit des relevØs de toutes les opØrations
de traitement des donnØes effectuØes au sein de l’unitØ centrale.
Ces relevØs indiquent l’objet de l’accŁs, le jour et l’heure, les

donnØes transmises, les donnØes utilisØes à des fins d’interroga-
tion et la dØnomination du service qui a introduit ou extrait les
donnØes ainsi que le nom des personnes responsables.

2. Ces relevØs ne peuvent Œtre utilisØs que pour le contrôle
de la licØitØ du traitement des donnØes au regard de la protec-
tion des donnØes, ainsi que pour garantir la sØcuritØ des
donnØes conformØment à l’article 13. Ils doivent Œtre protØgØs
par des mesures appropriØes contre tout accŁs non autorisØ et
effacØs au bout d’un an s’ils ne sont pas nØcessaires à une
procØdure de contrôle dØjà engagØe.

Article 16

ResponsabilitØ

1. Toute personne ou tout État membre ayant subi un
dommage du fait d’un traitement illicite ou de toute action
incompatible avec les dispositions du prØsent rŁglement a le
droit d’obtenir de l’État membre responsable rØparation du
prØjudice subi. Cet État membre est exonØrØ partiellement ou
totalement de cette responsabilitØ s’il prouve que le fait
dommageable ne lui est pas imputable.

2. Si le non-respect, par un État membre, des obligations qui
lui incombent en vertu du prØsent rŁglement entraîne un
dommage pour la base de donnØes centrale, cet État membre
en est tenu pour responsable, sauf si la Commission n’a pas
pris de mesures raisonnables pour prØvenir le dommage ou
pour en attØnuer les effets.

3. Les actions en rØparation intentØes contre un État
membre pour les dommages visØs aux paragraphes 1 et 2
sont rØgies par les dispositions de droit interne de l’État
membre dØfendeur.

Article 17

Droits des personnes concernØes

1. Toute personne visØe par le prØsent rŁglement est
informØe par l’État membre d’origine:

a) de l’identitØ du contrôleur et, le cas ØchØant, de son reprØ-
sentant;

b) des finalitØs pour lesquelles les donnØes vont Œtre traitØes
dans Eurodac;

c) des destinataires des donnØes;

d) dans le cas des personnes visØes à l’article 4 ou à l’article 8,
de l’obligation de relever les empreintes digitales;

e) de l’existence d’un droit d’accŁs aux donnØes la concernant
et d’un droit de rectification de ces donnØes.
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Dans le cas des personnes visØes à l’article 4 ou à l’article 8, les
informations mentionnØes au premier alinØa sont fournies au
moment oø les empreintes digitales sont relevØes.

Dans le cas des personnes visØes à l’article 11, les informations
mentionnØes au premier alinØa sont fournies au plus tard au
moment oø les donnØes concernant une personne sont trans-
mises à l’unitØ centrale. Cette obligation ne s’applique pas
lorsque la fourniture de ces informations se rØvŁle impossible
ou implique des efforts disproportionnØs.

2. Dans chaque État membre, toute personne concernØe
peut, conformØment aux lois, rØglementations et procØdures
de cet État, exercer les droits prØvus à l’article 12 de la directive
95/46/CE.

Sans prØjudice de l’obligation de fournir d’autres informations
conformØment à l’article 12, point a), de la directive 95/46/CE,
la personne a le droit d’obtenir communication des donnØes la
concernant qui sont enregistrØes dans la base de donnØes
centrale ainsi que de l’identitØ de l’État membre qui les a trans-
mises à l’unitØ centrale. Cet accŁs aux donnØes ne peut Œtre
accordØ que par un État membre.

3. Dans chaque État membre, toute personne peut demander
que les donnØes qui sont matØriellement erronØes soient recti-
fiØes ou que les donnØes enregistrØes de façon illicite soient
effacØes. La rectification et l’effacement sont effectuØs sans
dØlais excessifs par l’État membre qui a transmis les donnØes,
conformØment à ses lois, rØglementations et procØdures.

4. Si les droits de rectification et d’effacement sont exercØs
dans un État membre autre que celui ou ceux qui ont transmis
les donnØes, les autoritØs de cet État membre prennent contact
avec les autoritØs de l’État membre ou des États membres en
question afin que celles-ci vØrifient l’exactitude des donnØes
ainsi que la licØitØ de leur transmission et de leur enregistre-
ment dans la base de donnØes centrale.

5. S’il apparaît que les donnØes enregistrØes dans la base de
donnØes centrale sont matØriellement erronØes ou y ont ØtØ
enregistrØes de façon illicite, l’État membre qui les a transmises
les rectifie ou les efface conformØment à l’article 14, paragraphe
3. Cet État membre confirme par Øcrit et sans dØlai excessif à la
personne concernØe qu’il a procØdØ à la rectification ou à
l’effacement des donnØes la concernant.

6. Si l’État membre qui a transmis les donnØes n’estime pas
que les donnØes enregistrØes dans la base de donnØes centrale
sont matØriellement erronØes ou y ont ØtØ enregistrØes de façon
illicite, il indique par Øcrit et sans dØlai excessif à la personne
concernØe les raisons pour lesquelles il n’est pas disposØ à
rectifier ou à effacer les donnØes.

Cet État membre fournit Øgalement à la personne concernØe
des prØcisions quant aux mesures qu’elle peut prendre si elle
n’accepte pas l’explication proposØe. Cela peut comprendre des
informations sur la façon de former un recours ou, s’il y a lieu,
de dØposer une plainte devant les autoritØs compØtentes ou les
juridictions de cet État membre, ainsi que sur toute aide, finan-
ciŁre ou autre, dont la personne concernØe peut disposer en
vertu des lois, rØglementations et procØdures de cet État
membre.

7. Toute demande prØsentØe en vertu des paragraphes 2 et 3
comporte tous les ØlØments nØcessaires à l’identification de la
personne concernØe, y compris les empreintes digitales. Ces
donnØes ne sont utilisØes que pour permettre l’exercice des
droits visØs aux paragraphes 2 et 3 et sont ensuite immØdiate-
ment dØtruites.

8. Les autoritØs compØtentes des États membres collaborent
activement afin que les droits prØvus aux paragraphes 3, 4 et 5
soient garantis sans tarder.

9. Dans chaque État membre, l’autoritØ de contrôle nationale
assiste la personne concernØe, conformØment à l’article 28,
paragraphe 4, de la directive 95/46/CE, dans l’exercice de ses
droits.

10. L’autoritØ de contrôle nationale de l’État membre qui a
transmis les donnØes et l’autoritØ de contrôle nationale de l’État
membre dans lequel se trouve la personne concernØe assistent
cette derniŁre et, si elle le demande, la conseillent dans l’exer-
cice de son droit à faire rectifier ou effacer les donnØes. Les
deux autoritØs de contrôle nationales coopŁrent à cette fin. Les
demandes d’assistance peuvent Œtre adressØes à l’autoritØ de
contrôle nationale de l’État membre dans lequel se trouve la
personne concernØe, qui les communique à l’autoritØ de l’État
membre qui a transmis les donnØes. La personne concernØe
peut Øgalement demander assistance et conseil à l’autoritØ de
contrôle commune instituØe par l’article 19.

11. Dans chaque État membre, toute personne peut, confor-
mØment aux lois, rØglementations et procØdures de cet État,
former un recours ou, s’il y a lieu, dØposer une plainte
devant les autoritØs compØtentes ou les juridictions de cet
État si le droit d’accŁs prØvu au paragraphe 2 lui est refusØ.

12. Toute personne peut, conformØment aux lois, rØglemen-
tations et procØdures de l’État membre qui a transmis les
donnØes, former un recours ou, s’il y a lieu, dØposer une
plainte devant les autoritØs compØtentes ou les juridictions de
cet État, au sujet des donnØes la concernant qui sont enregis-
trØes dans la base de donnØes centrale, afin d’exercer ses droits
conformØment au paragraphe 3. L’obligation, pour les autoritØs
de contrôle nationales, d’assister et de conseiller, si elle le
demande, la personne concernØe conformØment au paragraphe
10 subsiste pendant toute la durØe de cette procØdure.
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Article 18

AutoritØ de contrôle nationale

1. Chaque État membre veille à ce que la ou les autoritØs de
contrôle nationales dØsignØes conformØment à l’article 28,
paragraphe 1, de la directive 95/46/CE contrôlent, en toute
indØpendance et dans le respect de leurs lØgislations nationales
respectives, la licØitØ du traitement des donnØes à caractŁre
personnel, y compris leur transmission à l’unitØ centrale,
effectuØ conformØment aux dispositions du prØsent rŁglement
par l’État membre en question.

2. Chaque État membre s’assure que son autoritØ de contrôle
nationale peut bØnØficier des conseils de personnes ayant une
connaissance suffisante des donnØes dactyloscopiques.

Article 19

AutoritØ de contrôle commune

1. Il est instituØ une autoritØ de contrôle commune indØpen-
dante, composØe au maximum de deux reprØsentants des auto-
ritØs de contrôle de chaque État membre. Chaque dØlØgation
dispose d’une voix.

2. L’autoritØ de contrôle commune est chargØe de contrôler
l’activitØ de l’unitØ centrale, afin de s’assurer que les droits des
personnes concernØes ne sont pas lØsØs par le traitement ou
l’utilisation des donnØes dont dispose l’unitØ centrale. En outre,
elle contrôle la licØitØ de la transmission des donnØes à
caractŁre personnel par l’unitØ centrale aux États membres.

3. L’autoritØ de contrôle commune est chargØe d’analyser les
difficultØs de mise en �uvre liØes au fonctionnement d’Eurodac,
d’Øtudier les problŁmes qui peuvent se poser lors des vØrifica-
tions effectuØes par les autoritØs de contrôle nationales et
d’Ølaborer des recommandations en vue de trouver des solu-
tions communes aux problŁmes existants.

4. Dans l’exercice de ses attributions, l’autoritØ de contrôle
commune est, si nØcessaire, activement soutenue par les auto-
ritØs de contrôle nationales.

5. L’autoritØ de contrôle commune bØnØficie des conseils de
personnes ayant une connaissance suffisante des donnØes dacty-
loscopiques.

6. La Commission assiste l’autoritØ de contrôle commune
dans l’exercice de ses attributions. Elle lui fournit en particulier
les renseignements qu’elle demande et lui donne accŁs à tous
les documents et dossiers, ainsi qu’aux donnØes conservØes
dans le systŁme et, à tout moment, à l’ensemble de ses locaux.

7. L’autoritØ de contrôle commune, statuant à l’unanimitØ,
arrŒte son rŁglement intØrieur. Elle est assistØe par un secrØta-
riat dont les tâches sont dØterminØes par le rŁglement intØrieur.

8. Les rapports Øtablis par l’autoritØ de contrôle commune
sont rendus publics et transmis aux instances auxquelles les
autoritØs de contrôle nationales soumettent leurs rapports,
ainsi que, pour information, au Parlement europØen, au
Conseil et à la Commission. L’autoritØ de contrôle commune
peut en outre prØsenter à tout moment au Parlement europØen,
au Conseil et à la Commission des observations ou des propo-
sitions d’amØlioration concernant son mandat.

9. Dans l’exercice de leurs attributions, les membres de
l’autoritØ de contrôle commune ne reçoivent d’instructions
d’aucun gouvernement ou organisme.

10. L’autoritØ de contrôle commune est consultØe sur la
partie du projet de budget de fonctionnement de l’unitØ
centrale d’Eurodac qui la concerne. Son avis est annexØ au
projet de budget en question.

11. L’autoritØ de contrôle commune est dissoute au moment
de l’institution de l’organe indØpendant de contrôle visØ à
l’article 286, paragraphe 2, du traitØ. L’organe indØpendant
de contrôle remplace l’autoritØ de contrôle commune et
exerce tous les pouvoirs qui lui sont confØrØs en vertu de
l’acte par lequel cet organe est instituØ.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Article 20

Coßts

1. Les coßts affØrents à la crØation et au fonctionnement de
l’unitØ centrale sont à la charge du budget des CommunautØs
europØennes.

2. Les coßts affØrents aux unitØs nationales et à leur
connexion avec la base de donnØes centrale sont à la charge
de chaque État membre.

3. Les coßts de transmission des donnØes au dØpart de l’État
membre d’origine, de mŒme que les coßts de transmission des
rØsultats de la comparaison à cet État, sont à la charge de
celui-ci.

Article 21

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ des
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation dØcrite à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
de l’article 7, paragraphe 3, de celle-ci.
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3. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe à trois mois.

4. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7, paragraphe 3, de celle-ci.

Article 22

Rapport annuel, suivi et Øvaluation

1. La Commission soumet au Parlement europØen et au
Conseil un rapport annuel sur les activitØs de l’unitØ centrale.
Ce rapport comporte des informations sur la gestion et les
performances du systŁme par rapport à des indicateurs quan-
titatifs dØfinis au prØalable pour les objectifs visØs au para-
graphe 2.

2. La Commission veille à ce que des systŁmes soient mis en
place pour suivre le fonctionnement de l’unitØ centrale par
rapport aux objectifs fixØs en termes de rØsultats, de coßt-effi-
cacitØ et de qualitØ du service.

3. La Commission Øvalue rØguliŁrement le fonctionnement
de l’unitØ centrale, afin d’Øtablir si ses objectifs ont ØtØ atteints
en termes de coßt-efficacitØ et de dØfinir des orientations desti-
nØes à amØliorer à l’avenir l’efficacitØ du fonctionnement.

4. Un an aprŁs le dØbut des activitØs d’Eurodac, la Commis-
sion soumet un rapport d’Øvaluation sur l’unitØ centrale, trai-
tant pour l’essentiel du niveau de la demande par rapport aux
prØvisions et des questions de fonctionnement et de gestion
apparues à la lumiŁre de l’expØrience, en vue de dØterminer,
le cas ØchØant, les moyens d’amØliorer à court terme la pratique
opØrationnelle.

5. Trois ans aprŁs le dØbut des activitØs d’Eurodac et ensuite
tous les six ans, la Commission soumet un rapport d’Øvaluation
global d’Eurodac qui examine les rØsultats obtenus par rapport
aux objectifs fixØs, dØtermine si les principes de base restent
valables et en tire toutes les consØquences pour le fonctionne-
ment futur.

Article 23

Sanctions

Les États membres dØterminent le rØgime des sanctions appli-
cables en cas d’utilisation contraire à l’objet d’Eurodac, tel qu’il
est dØfini à l’article 1er des donnØes enregistrØes dans la base de
donnØes centrale et prennent toutes les mesures nØcessaires
pour assurer la mise en �uvre de ces sanctions. Les sanctions
ainsi prØvues doivent Œtre effectives, proportionnØes et dissua-
sives. Les États membres notifient à la Commission ces dispo-
sitions au plus tard le [. . .] et, sans dØlai, toute modification
ultØrieure de ces dispositions.

Article 24

Champ d’application territorial

Les dispositions du prØsent rŁglement ne sont pas applicables
aux territoires auxquels la Convention de Dublin ne s’applique
pas.

Article 25

EntrØe en vigueur et applicabilitØ

1. Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

2. Le prØsent rŁglement s’applique et les activitØs d’Eurodac
commencent à la date que la Commission publie au Journal
officiel des CommunautØs europØennes lorsque les conditions
suivantes sont rØunies:

a) chaque État membre a notifiØ à la Commission qu’il a
procØdØ aux amØnagements techniques nØcessaires pour
transmettre des donnØes à l’unitØ centrale conformØment
aux modalitØs d’application adoptØes en vertu de l’article
4, paragraphe 7 et

b) la Commission a procØdØ aux amØnagements techniques
nØcessaires pour que l’unitØ centrale commence à fonc-
tionner conformØment aux modalitØs d’application arrŒtØes
en vertu de l’article 4, paragraphe 7.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans les États membres conformØment
au traitØ instituant la CommunautØ europØenne.
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Proposition de directive du Parlement europØen et du Conseil relative à la coordination des
procØdures de passation des marchØs publics de fournitures, de services et de travaux

(2001/C 29 E/02)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 275 final � 2000/0115(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 11 juillet 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 47, paragraphe 2, et ses articles 55 et 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Les directives du Conseil 92/50/CEE du 18 juin 1992
portant coordination des procØdures de passation des
marchØs publics de services (1), 93/36/CEE du 14 juin
1993 portant coordination des procØdures de passation
des marchØs publics de fournitures (2), et 93/37/CEE du
14 juin 1993 portant coordination des procØdures de
passation des marchØs publics de travaux (3) ont ØtØ modi-
fiØes en dernier lieu par la directive 97/52/CE du Parle-
ment europØen et du Conseil (4). A l’occasion de nouvelles
modifications, nØcessaires pour rØpondre aux exigences de
simplification et de modernisation formulØes aussi bien
par les pouvoirs adjudicateurs que par les opØrateurs
Øconomiques dans le cadre des rØponses au Livre vert
adoptØ par la Commission le 27 novembre 1996 (5), il
convient, dans un souci de clartØ, de procØder à leur
refonte dans un seul texte.

(2) La rØalisation de la libre circulation des marchandises en
matiŁre de marchØs publics de fournitures et la rØalisation
de la libertØ d’Øtablissement et de la libre prestation de
services en matiŁre de marchØs publics de services et de
travaux, pour les marchØs conclus dans les États membres
pour le compte de l’État, des collectivitØs territoriales et
d’autres organismes de droit public, nØcessitent, parallŁ-
lement à l’Ølimination des restrictions, la mise en oeuvre

de dispositions en matiŁre de coordination des procØdures
nationales de passation des marchØs publics qui soient
fondØes sur les rŁgles rØgissant ces trois libertØs et sur
les principes qui s’en dØgagent, tels que les principes
d’ØgalitØ de traitement, dont le principe de non-discrimi-
nation n’est qu’une expression particuliŁre, de reconnais-
sance mutuelle, de proportionnalitØ, de transparence ainsi
que sur une mise en concurrence effective des marchØs
publics. Par consØquent, ces dispositions de coordination
doivent Œtre interprØtØes conformØment aux rŁgles et prin-
cipes prØcitØs ainsi qu’aux autres rŁgles du traitØ.

(3) Ces dispositions de coordination doivent respecter, dans
toute la mesure du possible, les procØdures et les pratiques
en vigueur dans chacun des États membres.

(4) La dØcision 94/800/CE du Conseil du 22 dØcembre 1994
relative à la conclusion au nom de la CommunautØ euro-
pØenne, pour ce qui concerne les matiŁres relevant de ses
compØtences, des accords de nØgociations multilatØrales
du cycle d’Uruguay (1986-1994) (6) a notamment
approuvØ, l’accord sur les marchØs publics, ci-aprŁs
«accord», dont le but est d’Øtablir un cadre multilatØral
de droits et d’obligations ØquilibrØs en matiŁre de
marchØs publics en vue de rØaliser la libØralisation et
l’expansion du commerce mondial. Eu Øgard aux droits
et engagements internationaux rØsultant pour la Commu-
nautØ de l’acceptation de l’accord, le rØgime applicable aux
soumissionnaires et aux produits des pays tiers signataires
est celui dØfini par l’accord. Cet accord n’a pas effet direct.
Il convient donc que les pouvoirs adjudicateurs visØs par
l’accord qui se conforment à la prØsente directive et qui
appliquent les mŒmes dispositions aux opØrateurs Øcono-
miques des pays tiers signataires de l’accord, respectent
ainsi cet accord. Il convient Øgalement que ces disposi-
tions de coordination garantissent aux opØrateurs Øcono-
miques de la CommunautØ des conditions de participation
aux marchØs publics aussi favorables que celles rØservØes
aux opØrateurs Øconomiques des pays tiers signataires de
l’accord.

(5) Une multiplicitØ des seuils d’application des dispositions
de coordination est source de complication pour les
pouvoirs adjudicateurs. En outre, compte tenu de l’union
monØtaire, il est appropriØ de fixer des seuils exprimØs en
euros. Par consØquent, il convient de fixer des seuils, en
euros, de maniŁre à simplifier l’application de ces dispo-
sitions tout en assurant le respect des seuils prØvus par
l’accord qui sont exprimØs en droits de tirages spØciaux.
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Dans cette perspective, il convient Øgalement de prØvoir
une rØvision pØriodique des seuils exprimØs en euros afin
de les adapter, si nØcessaire, en fonction des variations
nØgatives Øventuelles de la valeur de l’euro par rapport
au droit de tirage spØcial.

(6) Les marchØs publics qui sont passØs par les pouvoirs
adjudicateurs opØrant dans les secteurs de l’eau, de
l’Ønergie, des transports et qui s’inscrivent dans le cadre
de ces activitØs sont couverts par la directive . . ./. . ./CE du
Parlement europØen et du Conseil du . . . [titre de la direc-
tive eau, etc.]. Toutefois, les marchØs passØs par des
pouvoirs adjudicateurs dans le cadre de leurs activitØs
d’exploitation de services de transports maritimes,
côtiers ou fluviaux doivent entrer dans le champ d’appli-
cation de la prØsente directive.

(7) Compte tenu de la situation de concurrence effective des
marchØs dans le secteur de tØlØcommunications suite à la
mise en �uvre de la rØglementation communautaire
visant à libØraliser ce secteur, il convient d’exclure du
champ d’application de la prØsente directive les marchØs
publics dans ce domaine pour autant qu’ils soient passØs
dans le seul but de permettre aux pouvoirs adjudicateurs
d’exercer certaines activitØs dans le secteur des tØlØcom-
munications.

(8) Il importe de prØvoir des cas dans lesquels les mesures de
coordination des procØdures peuvent ne pas Œtre appli-
quØes pour des raisons tenant à la sØcuritØ ou aux
secrets de l’État ou à cause de l’applicabilitØ de rŁgles
spØcifiques de passation de marchØs, qui dØcoulent
d’accords internationaux, qui concernent le stationnement
des troupes ou qui sont propres aux organisations inter-
nationales.

(9) En vertu de l’article 163 du traitØ, l’encouragement de la
recherche et du dØveloppement constitue un des moyens
de renforcer les bases scientifiques et technologiques de
l’industrie europØenne, et l’ouverture des marchØs publics
de services aide à la rØalisation de cet objectif. Le cofinan-
cement de programmes de recherche ne doit pas Œtre visØ
par la prØsente directive; ne sont dŁs lors pas visØs les
marchØs de services de recherche et de dØveloppement
autres que ceux dont les fruits appartiennent exclusive-
ment au pouvoir adjudicateur pour son usage dans l’exer-
cice de sa propre activitØ, pour autant que la prestation de
services soit entiŁrement rØmunØrØe par le pouvoir adju-
dicateur.

(10) Les marchØs publics de services relatifs à l’acquisition ou à
la location de biens immeubles ou à des droits sur ces
biens prØsentent des caractØristiques particuliŁres qui
rendent inadØquate l’application de rŁgles de passation
des marchØs.

(11) La passation des marchØs publics pour certains services
audiovisuels dans le domaine de la radiodiffusion doit
pouvoir tenir compte de considØrations revŒtant une
importance culturelle et sociale, qui rendent inadØquate
l’application de rŁgles de passation des marchØs.

(12) Les services d’arbitrage et de conciliation sont habituelle-
ment fournis par des organismes ou des personnes qui
sont dØsignØs ou sØlectionnØs d’une maniŁre qui ne peut
Œtre soumise à des rŁgles de passation des marchØs
publics.

(13) Les services financiers visØs par la prØsente directive ne
doivent pas inclure les instruments de la politique monØ-
taire, de taux de change, de dette publique, de gestion de
rØserves et d’autres politiques qui comportent des opØra-
tions sur titres ou sur autres instruments financiers. Par
consØquent, les marchØs relatifs à l’Ømission, à l’achat, à la
vente ou au transfert de titres ou d’autres instruments
financiers ne sont pas couverts. Les services fournis par
des banques centrales sont Øgalement exclus.

(14) Pour l’application des rŁgles prØvues par la prØsente direc-
tive et aux fins de la surveillance, la meilleure dØfinition
du domaine des services consiste à les subdiviser en catØ-
gories correspondant à certaines positions d’une nomen-
clature commune et de les rØunir en deux annexes, I A et
I B, suivant le rØgime auquel ils sont soumis. En ce qui
concerne les services visØs à l’annexe I B, les dispositions
applicables de la prØsente directive ne doivent pas porter
prØjudice à l’application de rŁgles communautaires spØci-
fiques aux services en question.

(15) En ce qui concerne les marchØs publics de services,
l’application intØgrale de la prØsente directive doit Œtre
limitØe, pendant une pØriode transitoire, aux marchØs
pour lesquels ces dispositions permettront la rØalisation
de toutes les possibilitØs d’accroissement des Øchanges
au � delà des frontiŁres. Les marchØs des autres services
doivent Œtre surveillØs pendant cette pØriode transitoire
avant qu’une dØcision soit prise sur l’application intØgrale
de la prØsente directive. Il convient, à cet Øgard, de dØfinir
le mØcanisme de cette surveillance. Ce mØcanisme doit, en
mŒme temps, permettre aux intØressØs d’avoir accŁs aux
informations en la matiŁre.

(16) Les pouvoirs adjudicateurs peuvent solliciter ou accepter
un avis pouvant Œtre utilisØ pour l’Øtablissement de spØci-
fications relatives à un marchØ dØterminØ, à condition,
toutefois, que cet avis n’ait pas pour effet d’empŒcher la
concurrence.

(17) Les spØcifications techniques Øtablies par les acheteurs
publics doivent permettre l’ouverture des marchØs
publics à la concurrence; à cet effet, la prØsentation
d’offres reflØtant la diversitØ des solutions techniques
doit Œtre possible. Pour ce faire, d’une part les spØcifica-
tions techniques doivent pouvoir Œtre Øtablies en termes
de performances et d’exigences fonctionnelles et d’autre
part, en cas de rØfØrence à la norme europØenne � ou,
en son absence, à la norme nationale �, d’autres solu-
tions Øquivalentes doivent Œtre acceptØes. Aux fins de
dØmontrer l’Øquivalence, les soumissionnaires doivent
pouvoir utiliser tout moyen de preuve. La rØfØrence à
des spØcifications prescrivant une origine dØterminØe
doit demeurer exceptionnelle.
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(18) Certains marchØs particuliŁrement complexes peuvent
comporter, pour les pouvoirs adjudicateurs, l’impossibilitØ
objective de dØfinir les moyens aptes à satisfaire à leurs
besoins ou d’Øvaluer ce que le marchØ peut offrir en
termes de solutions techniques ou financiŁres, sans que
cela soit imputable à un manque d’information ou à des
carences de ces pouvoirs adjudicateurs. Il convient donc
de prØvoir le recours à une procØdure nØgociØe avec mise
en concurrence dotØe de la flexibilitØ nØcessaire pour
pallier ces situations. Dans ces cas, la nØgociation doit
avoir pour seul but de permettre au pouvoir adjudicateur,
par le biais de dialogues avec les candidats, de prØciser ses
besoins et de les dØfinir avec la prØcision nØcessaire pour
que les offres puissent Œtre formulØes et objectivement
apprØciØes sur la base du critŁre de l’offre Øconomique-
ment la plus avantageuse. Elle doit donc Œtre limitØe à la
phase de la procØdure qui se termine par la rØdaction du
cahier des charges dØfinitif; de ce fait, les offres rØdigØes
sur la base de ce cahier des charges ne peuvent pas faire
l’objet de nØgociation. Cette flexibilitØ est accordØe dans le
respect des principes d’ØgalitØ de traitement, de
non-discrimination, et de transparence.

(19) Certaines nouvelles techniques d’achat se sont dØveloppØes
dans les États membres et rØpondent à des nØcessitØs des
pouvoirs adjudicateurs. Il convient donc de prØvoir une
dØfinition communautaire de ces techniques d’achat, appe-
lØes accords-cadres, et de prØvoir des rŁgles spØcifiques
permettant une remise en concurrence des parties à
l’accord-cadre lors de la passation des marchØs publics
fondØs sur cet accord de maniŁre à assurer aux pouvoirs
adjudicateurs une sØcuritØ d’approvisionnement aux meil-
leures conditions de rapport qualitØ � prix. Afin de
garantir le respect du principe d’ØgalitØ de traitement et
d’Øviter le cloisonnement des marchØs, la remise en
concurrence doit Œtre effectuØe dans le respect de rŁgles
particuliŁres concernant la publicitØ, les dØlais et les
conditions de remise des offres. Dans le mŒme souci, la
durØe maximale des accords-cadres ne doit pas dØpasser
trois ans, sauf dans des cas dßment justifiØs par le pouvoir
adjudicateur lorsque, en raison de la nature du marchØ,
une durØe supØrieure est nØcessaire.

(20) Le dØveloppement d’une concurrence effective dans le
domaine des marchØs publics nØcessite une publicitØ
communautaire des avis de marchØs Øtablis par les
pouvoirs adjudicateurs des États membres. Les informa-
tions contenues dans ces avis doivent permettre aux
opØrateurs Øconomiques de la CommunautØ d’apprØcier
si les marchØs proposØs les intØressent. A cet effet, il
convient de leur donner une connaissance suffisante de
l’objet du marchØ et des conditions dont il est assorti. Il
importe donc d’assurer une meilleure visibilitØ des avis
publiØs au moyens d’instruments appropriØs, tels que les
formulaires standard d’avis de marchØ et le Vocabulaire
commun des marchØs publics (Common Procurement
Vocabulary, CPV), prØvu par le rŁglement (CE) no . . . du
Parlement europØen et du Conseil comme la nomenclature
de rØfØrence pour les marchØs publics. Dans les procØ-
dures restreintes, la publicitØ doit avoir plus spØcialement
pour but de permettre aux opØrateurs Øconomiques des

États membres de manifester leur intØrŒt pour les marchØs
en sollicitant des pouvoirs adjudicateurs une invitation à
soumissionner dans les conditions requises.

(21) Les informations supplØmentaires concernant les marchØs
doivent figurer, comme il est d’usage dans les États
membres, dans le cahier des charges relatif à chaque
marchØ ou dans tout document Øquivalent.

(22) Les conditions d’exØcution d’un marchØ sont compatibles
avec la directive pour autant qu’elles ne soient pas direc-
tement ou indirectement discriminatoires à l’Øgard des
soumissionnaires provenant d’autres États membres et
pour autant qu’elles soient obligatoirement annoncØes
dans l’avis de marchØ. Elles peuvent, notamment, avoir
pour objet de favoriser l’emploi des personnes dØfavori-
sØes ou exclues, ou de lutter contre le chômage.

(23) Compte tenu des nouvelles technologies de l’information
et des communications, et des simplifications qu’elles
peuvent comporter au niveau de la publicitØ des
marchØs et en termes d’efficacitØ et de transparence des
procØdures de passation, il convient de mettre les moyens
Ølectroniques sur un pied d’ØgalitØ avec les moyens clas-
siques de communication et d’Øchange d’informations.
Dans toute la mesure du possible, le moyen et la techno-
logie choisis doivent Œtre compatibles avec les technolo-
gies utilisØes dans les autres États membres.

(24) Les directives du Parlement europØen et du Conseil
1999/93/CE du 13 dØcembre 1999 sur un cadre commu-
nautaire pour les signatures Ølectroniques (1) et . . ./. . ./CE
du . . . [relative à certains aspects juridiques des services
de la sociØtØ de l’information et notamment du commerce
Ølectronique dans le MarchØ intØrieur] s’appliquent aux
transmissions d’informations par moyens Ølectroniques
dans le cadre de la prØsente directive.

(25) L’utilisation de moyens Ølectroniques entraîne des Øcono-
mies de temps. Par consØquent, il y a lieu de prØvoir des
rØductions des dØlais minimaux en cas d’utilisation de ces
moyens Ølectroniques, à condition toutefois qu’ils soient
compatibles avec les modalitØs de transmission spØcifiques
prØvues au niveau communautaire.

(26) Le rŁglement (CEE, Euratom) no 1182/71 du Conseil du
3 juin 1971 portant dØtermination des rŁgles applicables
aux dØlais, aux dates et aux termes (2) s’applique au calcul
des dØlais visØs par la prØsente directive.

(27) La sØlection des candidats doit Œtre effectuØe dans le cadre
d’une parfaite transparence. A cet effet, il convient d’indi-
quer les critŁres objectifs que les pouvoirs adjudicateurs
peuvent utiliser pour sØlectionner les concurrents et les
moyens que les opØrateurs Øconomiques peuvent utiliser
pour prouver qu’ils satisfont à ces critŁres. Dans cette
perspective de transparence, le pouvoir adjudicateur doit
Œtre tenu d’indiquer, dŁs la mise en concurrence d’un
marchØ, les critŁres de sØlection qu’il utilisera pour la
sØlection ainsi que le niveau de capacitØs spØcifiques
qu’il exige Øventuellement de la part des opØrateurs
Øconomiques pour les admettre à la procØdure de passa-
tion du marchØ.
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(28) Les rŁgles communautaires en matiŁre de reconnaissance
mutuelle des diplômes, certificats et autres preuves de
qualification formelle sont applicables lorsqu’il est nØces-
saire de fournir des preuves d’une qualification donnØe
pour pouvoir participer à une procØdure de passation
des marchØs ou à un concours de services.

(29) L’attribution du marchØ doit Øgalement Œtre effectuØe sur
la base de critŁres objectifs qui assurent le respect des
principes de non-discrimination et d’ØgalitØ de traitement
et qui garantissent l’apprØciation des offres dans des
conditions de concurrence effective. Par consØquent, il
convient de n’admettre que l’application de deux seuls
critŁres d’attribution, à savoir celui du «prix le plus bas»
et celui de «l’offre Øconomiquement la plus avantageuse».

(30) En vue de garantir le respect du principe d’ØgalitØ de
traitement lors de l’attribution des marchØs, il convient
d’assurer et de renforcer la transparence nØcessaire en ce
qui concerne les critŁres choisis pour identifier l’offre
Øconomiquement la plus avantageuse. Il doit dŁs lors
incomber aux pouvoirs adjudicateurs d’indiquer dŁs le
dØbut de la procØdure la pondØration relative donnØe à
chacun de ces critŁres. Celle-ci ne doit pas pouvoir se
limiter à l’indication d’un simple ordre dØcroissant
d’importance des critŁres. Si, à titre exceptionnel et dans
des cas dßment justifiØs par le pouvoir adjudicateur, la
fixation de la pondØration relative n’est pas possible dŁs
le dØbut de la procØdure, il convient d’en permettre l’indi-
cation dans une phase ultØrieure.

(31) Dans le cadre des marchØs publics de services, les critŁres
d’attribution ne doivent pas affecter l’application de dispo-
sitions nationales relatives à la rØmunØration de certains
services, tels que, par exemple, les prestations des archi-
tectes ou des avocats.

(32) Certaines conditions techniques, et notamment celles rela-
tives aux avis, aux rapports statistiques ainsi qu’à la
nomenclature utilisØe et les conditions de rØfØrence à
cette nomenclature nØcessitent d’Œtre adoptØes et modi-
fiØes en fonction de l’Øvolution des besoins techniques.
Les listes de pouvoirs adjudicateurs mentionnØes dans
les annexes nØcessitent Øgalement d’Œtre mises à jour. Il
est donc opportun de prØvoir une procØdure d’adoption
souple et rapide à cet effet. ConformØment à l’article 2 de
la dØcision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcu-
tion confØrØes à la Commission (1), il convient que les
mesures nØcessaires pour la mise en oeuvre de la prØsente
directive soient arrŒtØes selon la procØdure consultative
prØvue à l’article 3 de ladite dØcision.

(33) Afin de favoriser l’accŁs des petites et moyennes entre-
prises aux marchØs publics, il convient de prØvoir des
dispositions en matiŁre de sous-traitance.

(34) La prØsente directive ne doit pas porter atteinte aux obli-
gations des États membres concernant les dØlais de trans-
position des directives 92/50/CEE, 93/36/CEE et
93/37/CEE indiquØs à l’annexe X,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

TITRE I

DÉFINITIONS ET PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article premier

DØfinitions

1. Aux fins de la prØsente directive, les dØfinitions figurant
aux paragraphes 2 à 14 s’appliquent.

2. Les «marchØs publics de fournitures» sont des contrats à
titre onØreux conclus par Øcrit entre un ou plusieurs fournis-
seurs et un pouvoir adjudicateur et ayant pour objet l’achat, le
crØdit-bail, la location ou la location-vente, avec ou sans option
d’achat, de produits.

Les «marchØs publics de services» sont des contrats à titre
onØreux, conclus par Øcrit entre un ou plusieurs prestataires
de services et un pouvoir adjudicateur et portant à titre ex-
clusif ou principal sur la prestation de services mentionnØs à
l’annexe I.

Les «marchØs publics de travaux» sont des contrats à titre
onØreux, conclus par Øcrit entre un ou plusieurs entrepreneurs
et un pouvoir adjudicateur et ayant pour objet soit l’exØcution,
soit conjointement l’exØcution et la conception de travaux rela-
tifs à une des activitØs mentionnØes à l’annexe II ou d’un
ouvrage, soit la rØalisation, par quelque moyen que ce soit,
d’un ouvrage rØpondant aux besoins prØcisØs par le pouvoir
adjudicateur. Un «ouvrage» est le rØsultat d’un ensemble de
travaux de bâtiment ou de gØnie civil destinØ à remplir par
lui-mŒme une fonction Øconomique ou technique.

3. Un marchØ public ayant pour objet la livraison de
produits et, à titre accessoire, des travaux de pose et d’instal-
lation est considØrØ comme un «marchØ public de fournitures».

Un marchØ public ayant pour objet à la fois des produits et des
services visØs à l’annexe I est considØrØ comme un «marchØ
public de services» lorsque la valeur des services en question
dØpasse celle des produits incorporØs dans le marchØ.

Un marchØ public ayant pour objet des services visØs à l’annexe
I et ne comportant des activitØs visØes à l’annexe II qu’à titre
accessoire par rapport à l’objet principal du marchØ est consi-
dØrØ comme un marchØ public de services.

4. Les termes «fournisseur», «prestataire de services» et
«entrepreneur» dØsignent toute personne physique ou morale
ou organisme public ou groupement de ces personnes et/ou
organismes qui offre, respectivement, des produits, des services
ou la rØalisation de travaux et/ou d’ouvrages sur le marchØ.

Le terme «opØrateur Øconomique» dØsigne aussi bien un four-
nisseur qu’un prestataire de services ou un entrepreneur.

L’opØrateur Øconomique qui a prØsentØ une offre est dØsignØ
par le mot «soumissionnaire». Celui qui a sollicitØ une invitation
à participer à une procØdure restreinte ou nØgociØe est dØsignØ
par le terme «candidat».
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5. Sont considØrØs comme «pouvoirs adjudicateurs»: l’État,
les collectivitØs territoriales, les organismes de droit public et
les associations formØes par une ou plusieurs de ces collecti-
vitØs ou un ou plusieurs de ces organismes de droit public.

Par «organisme de droit public» on entend tout organisme:

a) crØØ pour satisfaire spØcifiquement des besoins d’intØrŒt
gØnØral ayant un caractŁre autre qu’industriel ou commer-
cial,

b) dotØ de la personnalitØ juridique

et

c) dont soit l’activitØ est financØe majoritairement par l’État, les
collectivitØs territoriales ou d’autres organismes de droit
public, soit la gestion est soumise à un contrôle par ces
derniers, soit l’organe d’administration, de direction ou de
surveillance est composØ de membres dont plus de la moitiØ
sont dØsignØs par l’État, les collectivitØs territoriales ou
d’autres organismes de droit public.

Les listes, non exhaustives, des organismes et des catØgories
d’organismes de droit public qui remplissent les critŁres
ØnumØrØs au deuxiŁme alinØa figurent à l’annexe III. Les États
membres notifient pØriodiquement à la Commission les modi-
fications intervenues dans leurs listes.

6. Les «procØdures ouvertes» sont les procØdures nationales
dans lesquelles tout opØrateur Øconomique intØressØ peut
prØsenter une offre.

Les «procØdures restreintes» sont les procØdures nationales dans
lesquelles seuls les opØrateurs Øconomiques invitØs par les
pouvoirs adjudicateurs peuvent prØsenter une offre.

Les «procØdures nØgociØes» sont les procØdures nationales dans
lesquelles les pouvoirs adjudicateurs consultent les opØrateurs
Øconomiques de leur choix et nØgocient les conditions du
marchØ avec un ou plusieurs d’entre eux.

7. Un «accord-cadre» est un accord conclu entre plusieurs
opØrateurs Øconomiques et un pouvoir adjudicateur, par
lequel ce dernier, aprŁs avoir suivi les procØdures prØvues par
la prØsente directive dans toutes les phases à l’exclusion de celle
relative à l’attribution, choisit les parties à cet accord sur la
base des offres qu’elles lui ont soumises sur la base de critŁres
objectifs, tels que la qualitØ, la quantitØ, la valeur technique, les
dØlais de livraison ou d’exØcution et les prix; par cet accord les
opØrateurs Øconomiques s’engagent sur certains termes, fixØs
par le pouvoir adjudicateurs, des marchØs qui seront passØs
en application de l’accord.

8. Une «esquisse de solution» est une indication prØliminaire
du type de solution qu’un candidat compte proposer pour
satisfaire aux besoins et aux exigences du pouvoir adjudicateur;
en ce qui concerne les marchØs publics de services, cette

esquisse de solution ne consiste pas en un plan ou un projet
au sens du paragraphe 9.

9. Les «concours» sont les procØdures nationales qui permet-
tent au pouvoir adjudicateur d’acquØrir principalement dans le
domaine de l’amØnagement du territoire, de l’urbanisme, de
l’architecture et de l’ingØnierie ou des traitements de donnØes,
un plan ou un projet qui est choisi par un jury aprŁs mise en
concurrence avec ou sans attribution de primes.

10. La «concession de travaux publics» est un contrat prØsen-
tant les mŒmes caractØristiques qu’un marchØ public de travaux
à l’exception du fait que la contrepartie des travaux consiste
soit uniquement dans le droit d’exploiter l’ouvrage, soit dans ce
droit assorti d’un prix.

11. Un «moyen Ølectronique» est un moyen utilisant des
Øquipements Ølectroniques de traitement (y compris la
compression numØrique) et de stockage de donnØes, et utilisant
la diffusion, l’acheminement et la rØception par fils, par radio,
par moyens optiques ou par d’autres moyens ØlectromagnØti-
ques.

12. Les termes «Øcrit(e)» ou «par Øcrit» dØsignent tout
ensemble de mots ou de chiffres qui peut Œtre lu, reproduit,
puis communiquØ. Cet ensemble peut inclure des informations
transmises et stockØes par des moyens Ølectroniques.

13. Le «Vocabulaire commun des marchØs publics»,
(Commun Procurement Vocabulary, CPV), adoptØ par le RŁgle-
ment . . ./. . . est la nomenclature de rØfØrence applicable aux
marchØs publics.

14. Aux fins de l’article 15, de l’article 58, paragraphe 2, et
de l’article 65, paragraphe 1, on entend par:

a) «rØseau public de tØlØcommunications», l’infrastructure
publique de tØlØcommunications qui permet le transport
de signaux entre des points de terminaison dØfinis du
rØseau par fils, par faisceaux hertziens, par moyens optiques
ou par d’autres moyens ØlectromagnØtiques;

b) «point de terminaison du rØseau», l’ensemble des connexions
physiques et des spØcifications techniques d’accŁs qui font
partie du rØseau public de tØlØcommunications et sont
nØcessaires pour avoir accŁs à ce rØseau public et commu-
niquer efficacement par son intermØdiaire;

c) «services publics de tØlØcommunications», les services de
tØlØcommunications dont les États membres ont spØcifique-
ment confiØ l’offre, notamment à une ou plusieurs entitØs de
tØlØcommunications;

d) «services de tØlØcommunications», les services qui consistent,
en tout ou en partie, en la transmission et l’acheminement
de signaux sur le rØseau public de tØlØcommunications par
des procØdØs de tØlØcommunications.
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Article 2

EgalitØ de traitement, non-discrimination et transparence

Les pouvoirs adjudicateurs prennent toute mesure nØcessaire
pour que les principes d’ØgalitØ de traitement, de transparence
et de non-discrimination soient respectØs.

TITRE II

R¨GLES APPLICABLES AUX MARCHÉS PUBLICS

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 3

Les groupements d’opØrateurs Øconomiques

1. Les groupements d’opØrateurs Øconomiques sont autorisØs
à soumissionner. La transformation de tels groupements dans
une forme juridique dØterminØe ne peut Œtre exigØe pour la
prØsentation de l’offre, mais le groupement retenu peut Œtre
contraint d’assurer cette transformation lorsque le marchØ lui
a ØtØ attribuØ, dans la mesure oø cette transformation est
nØcessaire pour la bonne exØcution du marchØ.

2. Dans les procØdures de passation des marchØs publics de
services, les candidats ou soumissionnaires qui, en vertu de la
lØgislation de l’État membre oø ils sont Øtablis, sont habilitØs à
fournir le service en question ne peuvent Œtre rejetØs seulement
du fait qu’ils auraient ØtØ tenus, en vertu de la lØgislation de
l’État membre oø le marchØ est attribuØ, d’Œtre soit des
personnes physiques, soit des personnes morales.

Toutefois, les personnes morales peuvent Œtre obligØes d’indi-
quer, dans leurs offres ou leurs demandes de participation, les
noms et les qualifications professionnelles des personnes qui
sont chargØes de l’exØcution du service en question.

Article 4

Conditions prØvues par les accords conclus aux sein de
l’Organisation mondiale du commerce

Lors de la passation de marchØs publics par les pouvoirs adju-
dicateurs, les États membres appliquent dans leurs relations des
conditions aussi favorables que celles qu’ils rØservent aux
opØrateurs Øconomiques des pays tiers en application de
l’accord sur les marchØs publics conclu dans le cadre des nØgo-
ciations multilatØrales du cycle d’Uruguay (ci-aprŁs dØnommØ
«l’accord»).

A cette fin, les États membres se consultent sur les mesures à
prendre en application de l’accord, au sein du comitØ consul-
tatif pour les marchØs publics.

Article 5

ConfidentialitØ

Sans prØjudice des obligations en matiŁre de publicitØ sur les
marchØs passØs et d’information des candidats et des soumis-

sionnaires prØvues, respectivement, à l’article 34, paragraphe 3,
et à l’article 41, les pouvoirs adjudicateurs doivent respecter le
caractŁre confidentiel de tous les renseignements communiquØs
par les opØrateurs Øconomiques.

CHAPITRE II

CHAMP D’APPLICATION

Article 6

Disposition gØnØrale

La prØsente directive s’applique aux marchØs publics de fourni-
tures, de services et de travaux, non exclus en vertu du chapitre
II du prØsent titre, dont la valeur estimØe hors taxe sur la valeur
ajoutØe (TVA) Øgale ou dØpasse les seuils visØs à l’article 8.

Article 7

MarchØs dans le domaine de la dØfense

La prØsente directive s’applique aux marchØs publics passØs par
des pouvoirs adjudicateurs dans le domaine de la dØfense, à
l’exception des marchØs publics de fournitures et de services
auxquels l’article 296 du traitØ s’applique.

S e c t i o n 1

Les seuils

Sous-section 1

LES MONTANTS

Article 8

MarchØs publics

Les seuils d’applicabilitØ de la prØsente directive sont les
suivants:

a) 130 000 euros, pour les marchØs publics de fournitures et
de services passØs par les pouvoirs adjudicateurs qui sont
des autoritØs gouvernementales centrales reprises à l’annexe
IV; en ce qui concerne les marchØs publics de fournitures
passØs par ces pouvoirs adjudicateurs qui opŁrent dans le
domaine de la dØfense, cela ne vaut que pour les marchØs
concernant les produits visØs à l’annexe V;

b) 200 000 euros,

� pour les marchØs publics de fournitures et de services
passØs par les pouvoirs adjudicateurs autres que ceux
visØs à l’annexe IV,

� pour les marchØs publics de fournitures passØs par les
pouvoirs adjudicateurs mentionnØs à l’annexe IV qui
opŁrent dans le domaine de la dØfense lorsque ces
marchØs concernent des produits non visØs par l’an-
nexe V;
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c) 5 300 000 euros, pour les marchØs publics de travaux
passØs par tous les pouvoirs adjudicateurs.

Article 9

MarchØs subventionnØs à plus de 50 % par des pouvoirs
adjudicateurs

Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour que
les pouvoirs adjudicateurs, qui subventionnent directement à
plus de 50 % un marchØ de travaux, dont la valeur estimØe
hors TVA Øgale ou dØpasse 5 300 000 euros et qui concerne
des activitØs de gØnie civil figurant dans la position 45200000
du CPV reprise à l’annexe II ou portant sur les travaux de
bâtiment relatifs aux hôpitaux, aux Øquipements sportifs,
rØcrØatifs et de loisirs, aux bâtiments scolaires et universitaires
et aux bâtiments à usage administratif, fassent respecter les
dispositions de la prØsente directive lorsque ce marchØ est
passØ par une ou plusieurs entitØs autres qu’eux-mŒmes ou
respectent les dispositions de la prØsente directive lorsqu’ils
passent eux-mŒmes ce marchØ au nom et pour le compte de
ces autres entitØs.

La disposition du premier alinØa s’applique Øgalement dans le
cas oø les pouvoirs adjudicateurs subventionnent directement à
plus de 50 % un marchØ de services, dont la valeur estimØe
hors TVA Øgale ou dØpasse 200 000 euros et qui est en liaison
avec un marchØ de travaux au sens du premier alinØa.

Sous-section 2

MÉTHODES DE CALCUL DE LA VALEUR

Article 10

Calcul de la valeur des accords-cadres

1. Le calcul de la valeur d’un accord-cadre doit Œtre fondØ
sur la valeur maximale estimØe hors TVA de l’ensemble des
marchØs envisagØs pour la pØriode donnØe.

2. La valeur des marchØs visØs au paragraphe 1 est calculØe
conformØment aux articles 11, 12 et 13.

Article 11

Calcul de la valeur des marchØs publics de fournitures

1. Aux fins du calcul de la valeur des marchØs publics de
fournitures, la valeur estimØe de ceux-ci doit Œtre Øgale ou
dØpasser le seuil concernØ au moment de l’envoi de l’avis de
marchØ, tel que prØvu à l’article 34, paragraphe 2.

2. Aucun projet d’achat d’une certaine quantitØ de fourni-
tures ne peut Œtre scindØ en vue de le soustraire à l’application
de la prØsente directive.

3. Lorsqu’il s’agit de marchØs ayant pour objet le crØdit-bail,
la location ou la location-vente de produits, la valeur à prendre
comme base pour le calcul de la valeur estimØe du marchØ est
la suivante:

a) dans l’hypothŁse de marchØs ayant une durØe dØterminØe,
dans la mesure oø celle-ci est Øgale ou infØrieure à douze
mois, la valeur totale estimØe pour la durØe du marchØ ou,
dans la mesure oø la durØe du marchØ est supØrieure à
douze mois, la valeur totale incluant le montant estimØ de
la valeur rØsiduelle;

b) dans l’hypothŁse de marchØs ayant une durØe indØterminØe
ou dans le cas oø la dØtermination de leur durØe ne peut
Œtre dØfinie, la valeur mensuelle multipliØe par 48.

4. Lorsqu’il s’agit de marchØs prØsentant un caractŁre de
rØgularitØ ou destinØs à Œtre renouvelØs au cours d’une
pØriode donnØe, doit Œtre prise comme base pour le calcul de
la valeur estimØe du marchØ:

a) soit la valeur rØelle globale des contrats successifs analogues
passØs au cours des douze mois ou de l’exercice prØcØdent,
corrigØe, si possible, pour tenir compte des modifications en
quantitØ ou en valeur qui surviendraient au cours des douze
mois suivant le contrat initial;

b) soit la valeur estimØe globale des contrats successifs passØs
au cours des douze mois suivant la premiŁre livraison ou au
cours de l’exercice dans la mesure oø celui-ci est supØrieur à
douze mois.

Les modalitØs d’Øvaluation des marchØs ne peuvent Œtre utilisØes
en vue de les soustraire à l’application de la prØsente directive.

5. Lorsqu’un achat envisagØ de fournitures homogŁnes peut
donner lieu à des marchØs passØs en mŒme temps par lots
sØparØs, la valeur estimØe de la totalitØ de ces lots doit Œtre
prise comme base pour l’application du paragraphe 3 et de
l’article 8, points a) et b).

6. Lorsqu’un marchØ de fournitures envisagØ prØvoit expres-
sØment des options, le montant total maximal autorisØ de
l’achat, du crØdit-bail, de la location ou de la location-vente,
y inclus le recours aux options, doit Œtre pris comme base pour
dØterminer la valeur estimØe du marchØ.

Article 12

Calcul de la valeur des marchØs publics de services

1. Aux fins du calcul du montant estimØ d’un marchØ public
de services, le pouvoir adjudicateur inclut la rØmunØration
totale estimØe du prestataire de services, compte tenu des
dispositions des paragraphes 2 à 8.

2. Lorsqu’un marchØ envisagØ prØvoit des options, la base de
calcul de la valeur du marchØ est le montant total maximal
autorisØ, y compris le recours aux options.

3. Aux fins du calcul du montant estimØ des marchØs
concernant les types de services suivants, sont, le cas ØchØant,
pris en compte:

a) pour ce qui est des services d’assurance, la prime payable;

b) pour ce qui est des services bancaires et autres services
financiers, les honoraires, commissions, intØrŒts et autres
modes de rØmunØration;

c) pour ce qui est des marchØs impliquant la conception, les
honoraires ou la commission payables.
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4. Lorsque les services sont rØpartis en plusieurs lots faisant
l’objet chacun d’un marchØ, la valeur de chaque lot doit Œtre
prise en compte pour l’Øvaluation du seuil applicable.

5. Lorsque la valeur des lots Øgale ou dØpasse le seuil appli-
cable, les dispositions de la prØsente directive s’appliquent à
tous les lots. Les pouvoirs adjudicateurs peuvent dØroger à
l’application de l’article 8, point a) et point b), premier tiret,
pour des lots dont la valeur estimØe hors TVA est infØrieure à
80 000 euros, pour autant que le montant cumulØ de ces lots
n’excŁde pas 20 % de la valeur cumulØe des lots.

6. Lorsqu’il s’agit de marchØs n’indiquant pas un prix total,
la valeur à prendre comme base pour le calcul du montant
estimØ des marchØs est la suivante:

a) dans l’hypothŁse de marchØs ayant une durØe dØterminØe,
dans la mesure oø celle-ci est Øgale ou infØrieure à quarante-
huit mois, la valeur totale pour toute leur durØe;

b) dans l’hypothŁse de marchØs ayant une durØe indØterminØe
ou supØrieure à quarante-huit mois, la valeur mensuelle
multipliØe par 48.

7. Lorsqu’il s’agit de marchØs prØsentant un caractŁre de
rØgularitØ ou destinØs à Œtre renouvelØs au cours d’une
pØriode donnØe, doit Œtre prise pour base:

a) soit la valeur rØelle globale des contrats analogues passØs
pour la mŒme catØgorie de services au cours des douze
mois ou de l’exercice prØcØdent, corrigØe, si possible, pour
tenir compte des modifications en quantitØ ou en valeur qui
surviendraient au cours des douze mois suivant le contrat
initial,

b) soit la valeur estimØe globale des contrats au cours des
douze mois suivant la premiŁre prestation ou pendant la
durØe du contrat dans la mesure oø celle-ci est supØrieure
à douze mois.

8. Le choix de la mØthode d’Øvaluation d’un marchØ ne peut
Œtre fait dans l’intention de soustraire ce marchØ à l’application
de la prØsente directive, et aucun projet d’achat d’une quantitØ
dØterminØe de services ne peut Œtre scindØ en vue de le sous-
traire à l’application du prØsent article.

Article 13

Calcul de la valeur des marchØs publics de travaux

1. Pour le calcul des seuils visØs à l’article 8, point c), ainsi
que des montants visØs à l’article 31, point 4), a) et b), est prise
en considØration, outre la valeur des marchØs publics de
travaux, la valeur estimØe des fournitures nØcessaires à l’exØcu-
tion des travaux et mises à la disposition de l’entrepreneur par
les pouvoirs adjudicateurs.

2. Aucun ouvrage ni aucun marchØ ne peut Œtre scindØ en
vue d’Œtre soustrait à l’application de la prØsente directive.

3. Lorsqu’un ouvrage est rØparti en plusieurs lots faisant
chacun l’objet d’un marchØ, la valeur de chaque lot doit Œtre
prise en compte pour l’Øvaluation du seuil indiquØ à l’article 8,
point c).

Lorsque la valeur cumulØe des lots Øgale ou dØpasse ce seuil, les
dispositions de l’article 8, point c) s’appliquent à tous les lots.

Toutefois, les pouvoirs adjudicateurs peuvent dØroger à l’appli-
cation de l’article 8 point c), pour des lots dont la valeur
estimØe hors TVA est infØrieure à 1 million d’euros, pour
autant que le montant cumulØ de ces lots n’excŁde pas 20 %
de la valeur cumulØe des lots.

S e c t i o n 2

Les marchØs exclus

Article 14

MarchØs passØs dans les secteurs de l’eau, de l’Ønergie et
des transports

La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs publics
visØs par la directive . . ./. . ./CE [eau, etc.], qui sont passØs
par des pouvoirs adjudicateurs exerçant une ou plusieurs des
activitØs visØes aux articles 3 à 6 de ladite directive et sont
passØs pour ces activitØs, ni aux marchØs publics exclus du
champ d’application de ladite directive en vertu de son article
5, paragraphe 2, et de ses articles 20 et 27.

Article 15

Exclusions spØcifiques dans le domaine des tØlØcommuni-
cations

La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs publics qui
ont principalement pour objet de permettre aux pouvoirs adju-
dicateurs la mise à disposition ou l’exploitation de rØseaux
publics de tØlØcommunications ou la fourniture d’un ou de
plusieurs services publics de tØlØcommunications.

Article 16

MarchØs secrets ou exigeant des mesures particuliŁres de
sØcuritØ

La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs publics
lorsqu’ils sont dØclarØs secrets ou lorsque leur exØcution doit
s’accompagner de mesures particuliŁres de sØcuritØ, conformØ-
ment aux dispositions lØgislatives, rØglementaires ou adminis-
tratives en vigueur dans l’État membre considØrØ, ou lorsque la
protection des intØrŒts essentiels de cet État l’exige.
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Article 17

MarchØs passØs en vertu de rŁgles internationales

La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs publics
rØgis par des rŁgles de procØdure diffØrentes et passØs en vertu:

a) d’un accord international, conclu en conformitØ avec le
traitØ, entre un État membre et un ou plusieurs pays tiers
et portant sur des fournitures ou des travaux destinØs à la
rØalisation ou à l’exploitation en commun d’un ouvrage par
les États signataires ou sur des services destinØs à la rØalisa-
tion ou à l’exploitation en commun d’un projet par les États
signataires; tout accord sera communiquØ à la Commission
qui peut procØder à une consultation au sein du comitØ
consultatif pour les marchØs publics;

b) d’un accord international conclu en relation avec le station-
nement de troupes et concernant des entreprises d’un État
membre ou d’un pays tiers;

c) de la procØdure spØcifique d’une organisation internationale.

Article 18

MarchØs ne constituant pas des marchØs publics de
services

La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs publics de
services:

a) qui ont pour objet l’acquisition ou la location, quelles qu’en
soient les modalitØs financiŁres, de terrains, de bâtiments
existants ou d’autres biens immeubles ou qui concernent
des droits sur ces biens; toutefois, les contrats de services
financiers conclus parallŁlement, prØalablement ou consØcu-
tivement au contrat d’acquisition ou de location, sous
quelque forme que ce soit, sont soumis à la prØsente direc-
tive;

b) visant l’achat, le dØveloppement, la production ou la copro-
duction de programmes par des organismes de radiodiffu-
sion et des marchØs concernant les temps de diffusion;

c) visant les services d’arbitrage et de conciliation;

d) concernant des services financiers relatifs à l’Ømission, à
l’achat, à la vente et au transfert de titres ou d’autres instru-
ments financiers, ainsi que des services fournis par des
banques centrales;

e) concernant les marchØs de l’emploi;

f) concernant des services de recherche et de dØveloppement
autres que ceux dont les fruits appartiennent exclusivement
au pouvoir adjudicateur pour son usage dans l’exercice de sa
propre activitØ, pour autant que la prestation du service soit
entiŁrement rØmunØrØe par le pouvoir adjudicateur.

Article 19

MarchØs de services attribuØs sur la base d’un droit
exclusif

La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs publics de
services attribuØs à une entitØ qui est elle-mŒme un pouvoir
adjudicateur sur la base d’un droit exclusif dont elle bØnØficie

en vertu de dispositions lØgislatives, rØglementaires ou adminis-
tratives publiØes, à condition que ces dispositions soient
compatibles avec le traitØ.

CHAPITRE III

RÉGIMES APPLICABLES AUX MARCHÉS PUBLICS DE
SERVICES

Article 20

MarchØs de services repris à l’annexe I A

Les marchØs qui ont pour objet des services figurant à l’annexe
I A sont passØs conformØment aux dispositions des chapitres IV
à VII.

Article 21

MarchØs de services repris à l’annexe I B

La passation des marchØs qui ont pour objet des services figu-
rant à l’annexe IB est soumise aux seules dispositions de
l’article 24 et de l’article 34, paragraphe 3.

Article 22

MarchØs mixtes de services repris à l’annexe I A et de
services repris à l’annexe I B

Les marchØs qui ont pour objet à la fois des services figurant à
l’annexe I A et des services figurant à l’annexe I B sont passØs
conformØment aux dispositions des titres IV à VII lorsque la
valeur des services figurant à l’annexe I A dØpasse celle des
services figurant à l’annexe I B. Dans les autres cas, le
marchØ est passØ conformØment à l’article 24 et à l’article
34, paragraphe 3, troisiŁme alinØa.

CHAPITRE IV

R¨GLES SPÉCIFIQUES CONCERNANT LE CAHIER DES
CHARGES ET LES DOCUMENTS DU MARCHÉ

Article 23

Dispositions gØnØrales

1. Les pouvoirs adjudicateurs Øtablissent pour chaque
marchØ un cahier des charges prØcisant et complØtant les infor-
mations contenues dans l’avis de marchØ. Dans ce contexte, ils
n’introduisent que des spØcifications techniques conformØment
à l’article 24 et, s’ils acceptent des variantes, les dispositions de
l’article 25 sont d’application.

2. Les pouvoirs adjudicateurs peuvent exiger des informa-
tions au sujet de la sous-traitance conformØment à l’article
26 ou poser des conditions concernant les obligations relatives
aux dispositions de protection et conditions de travail confor-
mØment à l’article 27.

3. Les pouvoirs adjudicateurs peuvent exiger des conditions
particuliŁres concernant l’exØcution du marchØ pour autant que
ces conditions soient compatibles avec le droit communautaire.
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Article 24

Les spØcifications techniques

1. Les spØcifications techniques telles que dØfinies au point 1
de l’annexe VI figurent dans les documents du marchØ, tels que
les avis de marchØ, le cahier des charges ou les documents
complØmentaires.

2. Les spØcifications techniques doivent permettre l’accŁs
Øgal des soumissionnaires et ne pas avoir pour effet de crØer
des obstacles injustifiØs à l’ouverture des marchØs publics à la
concurrence.

3. Les spØcifications techniques doivent Œtre formulØes par
rØfØrence aux normes nationales transposant des normes euro-
pØennes, aux agrØments techniques europØens, aux spØcifica-
tions techniques communes, aux normes internationales, ou
lorsque ceux-ci n’existent pas, aux normes nationales ou aux
agrØments techniques nationaux, ou à tout autre rØfØrentiel
technique ØlaborØ par les organismes europØens de normalisa-
tion, tels que dØfinis à l’annexe VI, pour autant que ces rØfØ-
rences soient accompagnØes de la mention «ou Øquivalent».

Elles peuvent ausi Œtre formulØes en termes de performances ou
d’exigences fonctionnelles. Celles-ci doivent cependant Œtre
suffisamment prØcises pour permettre aux soumissionnaires
de dØterminer l’objet du marchØ et aux pouvoirs adjudicateurs
d’attribuer le marchØ.

4. Lorsqu’il s’agit de marchØs publics de travaux, en
l’absence de normes europØennes, d’agrØments techniques euro-
pØens ou de spØcifications techniques communes et en cas
d’impossibilitØ de spØcifier en termes de performances ou
d’exigences fonctionnelles, les spØcifications techniques
peuvent Œtre dØfinies par rØfØrence aux spØcifications techni-
ques nationales en matiŁre de conception, de calcul et de rØali-
sation des ouvrages et de mise en oeuvre des produits. Cette
rØfØrence doit Œtre accompagnØe de la mention «ou Øquivalent».

5. Lorsque les pouvoirs adjudicateurs font usage de la possi-
bilitØ de se rØfØrer aux spØcifications visØes au paragraphe 3,
premier alinØa et au paragraphe 4, ils ne peuvent pas rejeter
une offre au motif que les produits et services offerts sont non
conformes à une norme nationale transposant une norme euro-
pØenne, à un agrØment technique europØen, à une spØcification
technique commune, à une norme internationale, ou à une
norme nationale, à une spØcification technique nationale ou à
un agrØment technique national, lorsque le soumissionnaire
dØmontre dans son offre, par tout moyen appropriØ, que les
solutions qu’il propose satisfont de maniŁre Øquivalente aux
exigences dØfinies par la spØcification technique de rØfØrence.

Constitue un moyen appropriØ, un dossier technique du fabri-
cant ou un rapport de tests d’un organisme tiers.

6. Lorsque les pouvoirs adjudicateurs font usage de la possi-
bilitØ, prØvue au paragraphe 3, deuxiŁme alinØa, de prescrire en
termes de performances, ils ne peuvent rejeter une offre de
produits ou services conformes à une norme nationale trans-
posant une norme europØenne, à un agrØment technique euro-
pØen, à une spØcification technique commune ou à une norme
internationale, si ces normes et agrØments visent les mŒmes
exigences fonctionnelles et de performances et sont appropriØs.

Il incombe au soumissionnaire de dØmontrer dans son offre,
par tout moyen appropriØ tel qu’un dossier technique ou un
rapport de tests d’un organisme tiers, que le produit ou service
conforme à la norme rØpond aux exigences fonctionnelles ou
de performances du pouvoir adjudicateur.

7. Les spØcifications techniques ne peuvent pas faire mention
d’une fabrication ou d’une provenance dØterminØe ou obtenue
selon des procØdØs particuliers, ni rØfØrence à une marque, à un
brevet ou à un type, à une origine ou à une production dØter-
minØe. Cette mention ou rØfØrence est autorisØe, à titre excep-
tionnel, dans le cas oø une description suffisamment prØcise et
intelligible de l’objet du marchØ n’est pas possible par applica-
tion des paragraphes 3 et 4; une telle mention ou rØfØrence
doit Œtre accompagnØe des termes «ou Øquivalent».

Article 25

Les variantes

1. Lorsque le critŁre d’attribution du marchØ est celui de
l’offre Øconomiquement la plus avantageuse, les pouvoirs adju-
dicateurs peuvent prendre en considØration des variantes
prØsentØes par des soumissionnaires lorsqu’elles rØpondent
aux performances ou exigences minimales requises par ces
pouvoirs adjudicateurs.

2. Les pouvoirs adjudicateurs mentionnent dans le cahier
des charges les conditions minimales que les variantes
doivent respecter ainsi que les modalitØs de leur soumission.
Les pouvoirs adjudicateurs indiquent dans l’avis de marchØ si
les variantes ne sont pas autorisØes.

3. L’article 24 s’applique aux variantes.

4. Dans les procØdures de passation de marchØs publics de
fournitures, les pouvoirs adjudicateurs qui ont admis des
variantes en vertu du paragraphe 1 ne peuvent rejeter une
variante pour la seule raison qu’elle aboutirait, si elle Øtait
retenue, à un marchØ de services au lieu d’un marchØ public
de fournitures.

Dans les procØdures de passation de marchØs publics de
services, les pouvoirs adjudicateurs qui ont admis des variantes
en vertu du paragraphe 1 ne peuvent rejeter une variante pour
la seule raison qu’elle aboutirait, si elle Øtait retenue, à un
marchØ de fournitures au lieu d’un marchØ public de services.
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Article 26

La sous-traitance

Dans le cahier des charges, le pouvoir adjudicateur peut
demander au soumissionnaire d’indiquer, dans son offre, la
part du marchØ qu’il a l’intention de sous-traiter à des tiers
ainsi que les sous-traitants dØsignØs. Cette communication ne
prØjuge pas la question de la responsabilitØ de l’opØrateur
Øconomique principal.

Article 27

MarchØs de services et de travaux: obligations relatives
aux dispositions de protection et conditions de travail

1. Dans les procØdures de passation de marchØs publics de
services et de travaux, le pouvoir adjudicateur peut indiquer ou
peut Œtre obligØ par un État membre d’indiquer dans le cahier
des charges l’autoritØ ou les autoritØs auprŁs desquelles les
soumissionnaires peuvent obtenir les informations pertinentes
sur les obligations relatives aux dispositions de protection et
conditions de travail qui sont en vigueur dans l’État membre, la
rØgion ou la localitØ dans lesquels les services ou les travaux
sont à rØaliser et qui seront applicables aux services fournis ou
aux travaux effectuØs sur le chantier durant l’exØcution du
marchØ.

2. Le pouvoir adjudicateur qui fournit les informations
mentionnØes au paragraphe 1 demande aux soumissionnaires
ou aux participants à une procØdure de passation de marchØs
d’indiquer qu’ils ont tenu compte, lors de l’Øtablissement de leur
offre, des obligations relatives aux dispositions concernant la
protection et les conditions de travail en vigueur au lieu oø le
service doit Œtre fourni ou les travaux sont à rØaliser.

La disposition du premier alinØa ne fait pas obstacle à l’appli-
cation des dispositions de l’article 54 relatives à la vØrification
des offres anormalement basses.

CHAPITRE V

LES PROCÉDURES

Article 28

Utilisation des procØdures ouvertes, restreintes et nØgo-
ciØes

1. Pour passer leurs marchØs publics, les pouvoirs adjudica-
teurs appliquent les procØdures dØfinies à l’article 1er, para-
graphe 6, conformes à la prØsente directive.

2. Les pouvoirs adjudicateurs passent leurs marchØs publics
en recourant à la procØdure ouverte ou à la procØdure
restreinte.

3. Dans les cas et dans les conditions spØcifiques expressØ-
ment prØvus aux articles 29, 30 et 31, ils peuvent avoir recours
à une procØdure nØgociØe.

Article 29

Cas justifiant le recours à la procØdure nØgociØe avec
publication d’un avis de marchØ

Les pouvoirs adjudicateurs peuvent passer leurs marchØs
publics en recourant à une procØdure nØgociØe aprŁs avoir
publiØ un avis de marchØ dans les cas suivants:

1) pour les marchØs publics de fournitures, de services et de
travaux:

a) en prØsence d’offres irrØguliŁres ou en cas de dØpôt
d’offres inacceptables au regard des dispositions natio-
nales compatibles avec les prescriptions des articles 3,
25, 26, 27 et celles du chapitre VII en rØponse à une
procØdure ouverte ou restreinte, pour autant que les
conditions initiales du marchØ ne soient pas substantiel-
lement modifiØes.

Les pouvoirs adjudicateurs peuvent ne pas publier un
avis de marchØ s’ils incluent dans la procØdure nØgociØe
tous les soumissionnaires et les seuls soumissionnaires
qui satisfont aux critŁres visØs aux articles 46 à 52 et
qui, lors de la procØdure ouverte ou restreinte antØrieure,
ont soumis des offres conformes aux exigences formelles
de la procØdure de passation;

b) pour la passation d’un marchØ public particuliŁrement
complexe, à condition que le critŁre d’attribution du
marchØ soit celui de l’offre Øconomiquement la plus
avantageuse et que les rŁgles de procØdure visØes à
l’article 30 soient respectØes.

Un marchØ est considØrØ comme particuliŁrement
complexe lorsque le pouvoir adjudicateur:

� n’est objectivement pas en mesure de dØfinir les
moyens techniques ou autres pouvant satisfaire à
ses besoins, ou

� n’est objectivement pas en mesure d’Øvaluer ce que le
marchØ peut offrir en termes de solutions techniques
ou financiŁres;

2) pour les marchØs publics de services ou de travaux, dans des
cas exceptionnels, lorsqu’il s’agit de services ou de travaux
dont la nature ou les alØas ne permettent pas une fixation
prØalable et globale des prix;

3) pour les marchØs publics de services, lorsque, notamment
dans le domaine des prestations intellectuelles et des services
au sens de la catØgorie 6 de l’annexe I A, la nature du
service à fournir est telle que les spØcifications du marchØ
ne peuvent Œtre Øtablies avec une prØcision suffisante pour
permettre l’attribution du marchØ par la sØlection de la
meilleure offre, conformØment aux rŁgles rØgissant la procØ-
dure ouverte ou la procØdure restreinte;
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4) dans le cas des marchØs publics de travaux, pour les travaux
qui sont rØalisØs uniquement à des fins de recherche, d’expØ-
rimentation ou de mise au point et non dans un but
d’assurer une rentabilitØ ou le recouvrement des coßts de
recherche et de dØveloppement.

Article 30

RŁgles spØcifiques applicables aux marchØs publics parti-
culiŁrement complexes

1. Dans les cas visØs à l’article 29, point 1 b), les pouvoirs
adjudicateurs publient un avis de marchØ, sØlectionnent les
candidats et nØgocient avec eux les moyens et les solutions
aptes à satisfaire à leurs besoins. Ensuite, ils rØdigent le
cahier des charges, vØrifient que les capacitØs des candidats
soient appropriØes à la solution technique retenue, invitent
tous les candidats ou un nombre restreint de ceux-ci à
prØsenter une offre et ils Øvaluent les offres, sans les nØgocier,
sur la base des critŁres fixØs pour dØterminer l’offre Øconomi-
quement la plus avantageuse.

2. Les pouvoirs adjudicateurs prØcisent dans l’avis de marchØ
toutes les conditions que les opØrateurs Øconomiques doivent
remplir en vue de leur admission à la procØdure d’adjudication.
Ces conditions sont constituØes:

a) soit uniquement par des informations fixØes conformØment
aux dispositions de l’article 44 et à celles sur les critŁres de
sØlection qualitative visØes aux articles 46 à 52,

b) soit par ces informations et l’obligation de prØsenter une
esquisse de solution et, le cas ØchØant, une estimation des
coßts inhØrents à sa rØalisation.

Les critŁres de sØlection qualitative dØfinis dans l’avis de marchØ
restent inchangØs tout au long de la procØdure d’adjudication.

Les pouvoirs adjudicateurs peuvent, conformØment à l’article
45, paragraphe 2, dØcider d’inviter à nØgocier un nombre
restreint de candidats satisfaisant aux critŁres de sØlection.
Dans ce cas ils l’indiquent dans l’avis de marchØ et effectuent
la rØduction du nombre d’invitØs de maniŁre objective sur la
base des seuls critŁres de sØlection fixØs dans ce mŒme avis.

Lorsqu’une esquisse de solution est demandØe, les pouvoirs
adjudicateurs peuvent dØfinir leurs exigences concernant la
situation financiŁre et Øconomique des opØrateurs Øconomi-
ques, prØvue à l’article 48, en termes de pourcentages de la
valeur estimØe des esquisses de solutions à prØsenter par les
diffØrents candidats, et les exigences concernant la capacitØ et
l’expØrience techniques, prØvues à l’article 49, en fonction des
compØtences et de l’expØrience requises pour la rØalisation des
esquisses de solutions.

3. Les pouvoirs adjudicateurs font connaître leurs besoins et
exigences en termes d’objectifs à atteindre et, le cas ØchØant, en
termes de performances ou d’exigences fonctionnelles. Ces
besoins sont annoncØs de maniŁre aussi prØcise que possible.

Les besoins ainsi dØfinis servent de base aux fins de la formu-
lation des esquisses de solution et de l’estimation des coßts,
lorsqu’elles sont demandØes, ainsi qu’aux fins de la nØgociation.

4. Les critŁres d’attribution sont Øtablis conformØment à
l’article 29, point 1) b) et à l’article 53 et ne peuvent pas
Œtre modifiØs en cours de procØdure à moins qu’ils ne soient
plus appropriØs à l’objet du marchØ tel que dØfini dans le cahier
des charges aprŁs la phase de nØgociation. L’article 54 concer-
nant les offres anormalement basses est d’application.

Ces critŁres sont prØcisØs dans l’avis de marchØ ou dans le
document indiquant les besoins du pouvoir adjudicateur; toute-
fois, lorsqu’une esquisse de solution n’est pas requise, ils
peuvent Œtre prØcisØs dans les invitations à participer à la
phase de nØgociation.

5. Les pouvoirs adjudicateurs n’ayant pas exigØ que la
demande de participation soit accompagnØe d’une esquisse de
solution peuvent, dans les invitations à nØgocier, demander la
prØsentation d’une telle esquisse. Le dØlai imposØ pour cette
prØsentation doit Œtre appropriØ à la complexitØ des besoins
auxquels les esquisses de solution sont appelØes à rØpondre
et, en tout cas, ne peut Œtre infØrieur à 25 jours à compter
de l’envoi des invitations.

6. La nØgociation avec les candidats sØlectionnØs a pour seul
objet la discussion et la dØfinition des moyens aptes à satisfaire
au mieux les besoins du pouvoir adjudicateur.

Pendant la nØgociation, les pouvoirs adjudicateurs ne peuvent
rØvØler aux autres participants les solutions proposØes ou
d’autres informations confidentielles communiquØes par un
participant.

7. Les pouvoirs adjudicateurs, aprŁs avoir dØclarØ la conclu-
sion de la nØgociation et en avoir informØ tous les participants,
vØrifient, en appliquant les critŁres de sØlection dØjà fixØs
conformØment au paragraphe 2, si les capacitØs Øconomiques,
financiŁres et techniques des candidats sont appropriØes à la
solution technique spØcifiØe dans le cahier des charges dØfinitif.
Au cas oø les capacitØs Øconomiques, financiŁres ou techniques
d’un ou plusieurs candidats, telles que prouvØes lors de la
demande de participation à la nØgociation, ne seraient pas
appropriØes à cette solution technique, les pouvoirs adjudica-
teurs invitent par Øcrit les candidats concernØs à prØsenter la
documentation nØcessaire afin de vØrifier, sur la base des
critŁres prØcitØs, s’ils possŁdent les capacitØs adaptØes à la solu-
tion technique retenue. L’article 44, paragraphe 5, est d’appli-
cation.

Les invitations à prØsenter une offre sont rØdigØes conformØ-
ment à l’article 40 et sont transmises par Øcrit. Elles sont
accompagnØes du cahier des charges dØfinitif spØcifiant les
exigences techniques conformØment à l’article 24.

ConformØment à l’article 45, paragraphe 2, le nombre des
candidats invitØs à prØsenter des offres ne peut Œtre infØrieur
à trois dans la mesure oø il y a un nombre suffisant de candi-
dats satisfaisant aux critŁres de sØlection fixØs par le pouvoir
adjudicateur.

8. Le dØlai pour la rØception des offres est fixØ conformØ-
ment à l’article 37.
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9. Les pouvoirs adjudicateurs peuvent prØvoir des prix et des
paiements aux participants. De tels prix et paiements sont pris
en compte pour l’application de l’article 8.

Article 31

Cas justifiant le recours à la procØdure nØgociØe sans
publication d’un avis de marchØ

Les pouvoirs adjudicateurs peuvent passer leurs marchØs
publics en recourant à une procØdure nØgociØe sans publication
prØalable d’un avis de marchØ dans les cas suivants:

1) pour les marchØs publics de fournitures, de services et de
travaux:

a) lorsqu’aucune offre ou aucune offre appropriØe n’a ØtØ
dØposØe en rØponse à une procØdure ouverte ou
restreinte, pour autant que les conditions initiales du
marchØ ne soient pas substantiellement modifiØes et
qu’un rapport soit communiquØ à la Commission à sa
demande;

b) lorsque, pour des raisons techniques, artistiques ou
tenant à la protection de droits d’exclusivitØ, le marchØ
ne peut Œtre confiØ qu’à un opØrateur Øconomique dØter-
minØ;

c) dans la mesure strictement nØcessaire, lorsque l’urgence
impØrieuse, rØsultant d’ØvØnements imprØvisibles pour les
pouvoirs adjudicateurs en question, n’est pas compatible
avec les dØlais exigØs par les procØdures ouvertes,
restreintes ou nØgociØes avec publication d’un avis de
marchØ visØes à l’article 29. Les circonstances invoquØes
pour justifier l’urgence impØrieuse ne doivent en aucun
cas Œtre imputables aux pouvoirs adjudicateurs;

2) pour les marchØs publics de fournitures:

a) lorsque les produits concernØs sont fabriquØs uniquement
à des fins de recherche, d’expØrimentation, d’Øtude ou de
dØveloppement, cette disposition ne comprenant pas la
production en quantitØs visant à Øtablir la viabilitØ
commerciale du produit ou à amortir les frais de
recherche et de dØveloppement;

b) pour les livraisons complØmentaires effectuØes par le
fournisseur initial et destinØes soit au renouvellement
partiel de fournitures ou d’installations d’usage courant,
soit à l’extension de fournitures ou d’installations exis-
tantes, lorsque le changement de fournisseur obligerait le
pouvoir adjudicateur à acquØrir un matØriel de technique
diffØrente entraînant une incompatibilitØ ou des diffi-
cultØs techniques d’utilisation et d’entretien dispropor-
tionnØes; la durØe de ces marchØs, ainsi que des
marchØs renouvelables, ne peut pas, en rŁgle gØnØrale,
dØpasser trois ans;

3) pour les marchØs publics de services, lorsque le marchØ
considØrØ fait suite à un concours et doit, conformØment
aux rŁgles applicables, Œtre attribuØ au laurØat ou à un des

laurØats du concours; dans ce dernier cas, tous les laurØats
du concours doivent Œtre invitØs à participer aux nØgocia-
tions;

4) dans le cas des marchØs publics de services et marchØs
publics de travaux:

a) pour les services ou travaux complØmentaires qui ne
figurent pas dans le projet initialement adjugØ ni dans
le premier contrat conclu et qui sont devenus nØcessaires,
à la suite d’une circonstance imprØvue, à l’exØcution du
service ou de l’ouvrage tel qu’il y est dØcrit, à condition
que l’attribution soit faite à l’opØrateur Øconomique qui
exØcute ce service ou cet ouvrage:

� lorsque ces services ou travaux complØmentaires ne
peuvent Œtre techniquement ou Øconomiquement
sØparØs du marchØ principal sans inconvØnient
majeur pour les pouvoirs adjudicateurs,

ou

� lorsque ces services ou travaux, quoiqu’ils soient
sØparables de l’exØcution du marchØ initial, sont stric-
tement nØcessaires à son perfectionnement.

Toutefois, le montant cumulØ des marchØs passØs pour
les services ou travaux complØmentaires ne doit pas
dØpasser 50 % du montant du marchØ principal;

b) pour des nouveaux services ou travaux consistant dans la
rØpØtition de services ou d’ouvrages similaires confiØs à
l’opØrateur Øconomique adjudicataire d’un premier
marchØ par les mŒmes pouvoirs adjudicateurs, à condi-
tion que ces services ou ces travaux soient conformes à
un projet de base et que ce projet ait fait l’objet d’un
premier marchØ passØ selon les procØdures ouvertes ou
restreintes.

La possibilitØ de recourir à cette procØdure doit Œtre
indiquØe dŁs la mise en concurrence de la premiŁre
opØration et le montant total envisagØ pour la suite des
services ou des travaux est pris en considØration par les
pouvoirs adjudicateurs pour l’application de l’article 8.

II ne peut Œtre recouru à cette procØdure que pendant
une pØriode de trois ans suivant la conclusion du marchØ
initial.

Article 32

Les accords-cadres

1. Les pouvoirs adjudicateurs qui ont conclu un accord-
cadre au sens de l’article 1, paragraphe 7, remettent en concur-
rence les parties à l’accord-cadre selon la procØdure suivante:

a) pour chaque marchØ à passer, les pouvoirs adjudicateurs
consultent par Øcrit tous les opØrateurs Øconomiques
parties à l’accord-cadre;
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b) les pouvoirs adjudicateurs fixent un dØlai suffisant pour
prØsenter les offres relatives à chaque marchØ spØcifique
en tenant compte d’ØlØments tels que la complexitØ de
l’objet du marchØ et le temps nØcessaire pour la transmis-
sion des offres;

c) les offres sont soumises par Øcrit et leur contenu doit rester
confidentiel jusqu’à l’expiration du dØlai de rØponse prØvu;

d) les pouvoirs adjudicateurs attribuent chaque marchØ au
soumissionnaire ayant prØsentØ la meilleure offre sur la
base des critŁres d’attribution Øtablis conformØment à
l’article 53.

La procØdure prØvue au premier alinØa n’est applicable qu’entre
le pouvoir adjudicateur et les opØrateurs Øconomiques originai-
rement parties à l’accord-cadre.

2. Lorsqu’un pouvoir adjudicateur n’a pas utilisØ la procØ-
dure prØvue à l’article 1er, paragraphe 7, pour la conclusion de
l’accord-cadre, il est tenu de passer chaque marchØ rentrant
dans le champ d’application de la prØsente directive, conformØ-
ment aux dispositions de celle-ci.

3. Les pouvoirs adjudicateurs concluent les accords-cadres
au sens de l’article 1er, paragraphe 7, avec un nombre
minimal de trois parties, dans la mesure oø il y a un
nombre suffisant d’opØrateurs Øconomiques satisfaisants aux
critŁres de sØlection.

La durØe de ces accords ne peut pas dØpasser trois ans ou, dans
des cas exceptionnels dßment justifiØs, cinq ans. Les pouvoirs
adjudicateurs ne peuvent recourir aux accords-cadres de façon
abusive ou de maniŁre à restreindre ou fausser la concurrence.

Article 33

MarchØs publics de travaux: rŁgles particuliŁres concer-
nant la rØalisation de logements sociaux

Dans le cas de marchØs portant sur la conception et la cons-
truction d’un ensemble de logements sociaux dont, en raison
de l’importance, de la complexitØ et de la durØe prØsumØe des
travaux s’y rapportant, le plan doit Œtre Øtabli dŁs le dØbut sur
la base d’une stricte collaboration au sein d’une Øquipe compre-
nant les dØlØguØs des pouvoirs adjudicateurs, des experts et
l’entrepreneur qui aura la charge d’exØcuter les travaux, il
peut Œtre recouru à une procØdure spØciale d’attribution
visant à choisir l’entrepreneur le plus apte à Œtre intØgrØ dans
l’Øquipe.

En particulier, les pouvoirs adjudicateurs font figurer dans l’avis
de marchØ une description des ouvrages aussi prØcise que
possible pour permettre aux entrepreneurs intØressØs d’apprØ-
cier valablement le projet à exØcuter. En outre, les pouvoirs
adjudicateurs mentionnent dans cet avis de marchØ, conformØ-
ment aux critŁres de sØlection qualitative visØs aux articles 46 à
52, les conditions personnelles, techniques et financiŁres que
doivent remplir les candidats.

Lorsqu’ils recourent à une telle procØdure, les pouvoirs adjudi-
cateurs appliquent les rŁgles communes de publicitØ relatives à;
la procØdure restreinte et celles relatives aux critŁres de sØlec-
tion qualitative.

CHAPITRE VI

R¨GLES DE PUBLICITÉ ET DE TRANSPARENCE

S e c t i o n 1

Publication des avis

Article 34

Les avis

1. Les pouvoirs adjudicateurs font connaître au moyen d’un
avis indicatif:

a) en ce qui concerne les marchØs publics de fournitures,
l’ensemble des marchØs par groupes de produits qu’ils envi-
sagent de passer au cours des douze mois suivants, lorsque
le montant total estimØ, compte tenu des dispositions des
articles 8 et 11, est Øgal ou supØrieur à 750 000 euros.

Les groupes de produits sont Øtablis par les pouvoirs adju-
dicateurs par rØfØrence aux positions du CPV;

b) en ce qui concerne les marchØs publics de services, le
montant total prØvu des marchØs de services, pour
chacune des catØgories de services ØnumØrØes à l’annexe
I A, qu’ils envisagent de passer au cours des douze mois
suivants, lorsque ce montant total estimØ, compte tenu des
dispositions de l’article 8 et de l’article 12, est Øgal ou supØ-
rieur à 750 000 euros;

c) en ce qui concerne les marchØs publics de travaux, les
caractØristiques essentielles des marchØs de travaux qu’ils
entendent passer et dont les montants Øgalent ou dØpassent
le seuil indiquØ à l’article 8, compte tenu des dispositions de
l’article 13.

Les avis visØs aux points a) et b) sont envoyØs le plus rapide-
ment possible aprŁs le dØbut de leur exercice budgØtaire.

L’avis visØ au point c) est envoyØ le plus rapidement possible
aprŁs la prise de dØcision autorisant le programme dans lequel
s’inscrivent les marchØs de travaux que les pouvoirs adjudica-
teurs entendent passer.

La Commission dØtermine, selon la procØdure visØe à l’article
76, paragraphe 2, les conditions de la rØfØrence à des positions
particuliŁres de la nomenclature dans l’avis.

2. Les pouvoirs adjudicateurs dØsireux de passer un marchØ
public en recourant à une procØdure ouverte, restreinte ou,
dans les conditions prØvues à l’article 29, à une procØdure
nØgociØe font connaître leur intention au moyen d’un avis de
marchØ.

3. Les pouvoirs adjudicateurs qui ont passØ un marchØ
public ou un accord-cadre au sens de l’article 1er, paragraphe
7, envoient un avis concernant les rØsultats de la procØdure de
passation au plus tard 48 jours aprŁs la passation du marchØ
ou de l’accord-cadre.
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Dans le cas d’accords-cadres passØs conformØment à l’article
1er, paragraphe 7, les pouvoirs adjudicateurs sont exonØrØs de
l’envoi d’un avis sur les rØsultats de la passation de chaque
marchØ fondØ sur l’accord-cadre.

Dans le cas des marchØs publics de services ØnumØrØs à
l’annexe I B, les pouvoirs adjudicateurs indiquent dans l’avis
s’ils en acceptent la publication. La Commission Øtablit, selon
la procØdure visØe à l’article 76, paragraphe 2, les rŁgles rela-
tives à l’Ølaboration de rapports statistiques sur la base de ces
avis et à la publication de ces rapports.

Certaines informations sur la passation du marchØ ou de
l’accord-cadre peuvent ne pas Œtre publiØes au cas oø leur
divulgation ferait obstacle à l’application des lois, serait
contraire à l’intØrŒt public ou porterait prØjudice aux intØrŒts
commerciaux lØgitimes d’opØrateurs Øconomiques publics ou
privØs, ou pourrait nuire à une concurrence loyale entre
ceux-ci.

Article 35

RØdaction et modalitØs de publication des avis

1. Les avis sont Øtablis conformØment aux formulaires stan-
dard adoptØs par la Commission conformØment à la procØdure
visØe à l’article 76, paragraphe 2, et spØcifient, au moins, les
informations indiquØes à l’annexe VII A.

Les pouvoirs adjudicateurs ne peuvent exiger d’autres condi-
tions que celles prØvues aux articles 48 et 49 lorsqu’ils deman-
dent des renseignements concernant les conditions de caractŁre
Øconomique et financier et de caractŁre technique qu’ils exigent
des opØrateurs Øconomiques pour leur sØlection.

2. Pour les accords-cadres au sens de l’article 1er, paragraphe
7, les avis prØvus à l’article 34, paragraphes 1 et 2, doivent, en
plus, porter la mention «accord-cadre» et indiquer la durØe
prØvue en prØcisant, le cas ØchØant, les motifs justifiant une
durØe de l’accord dØpassant trois ans, le nombre et, le cas
ØchØant, le nombre maximal envisagØ d’opØrateurs Øconomi-
ques, la valeur totale des fournitures, des prestations de services
ou des travaux estimØe pour toute la durØe ainsi que, à titre
indicatif, la valeur et la frØquence des marchØs à passer. Il doit
Øgalement indiquer les critŁres objectifs sur lesquels se fonde le
choix des offres, ainsi que les critŁres d’attribution pour la
passation de chaque marchØ lors de la remise en concurrence,
Øtablis conformØment à l’article 53.

3. Les avis sont publiØs conformØment aux spØcifications
techniques de publication indiquØes à l’annexe VIII.

4. Les avis prØparØs et envoyØs par des moyens Ølectroniques
conformØment aux spØcifications techniques de publication
reprises à l’annexe VIII sont publiØs au maximum 5 jours
aprŁs leur envoi.

Lorsque les avis ne sont pas envoyØs par des moyens Ølectro-
niques conformØment aux spØcifications techniques de publica-
tion reprises à l’annexe VIII, ils sont publiØs dans les 12 jours
au plus tard aprŁs leur envoi.

En cas de procØdure accØlØrØe visØe à l’article 37, paragraphe 9,
ce dØlai est rØduit à 5 jours pour autant que l’avis ait ØtØ envoyØ
par fax ou par moyen Ølectronique.

5. Les avis de marchØ visØs à l’article 34, paragraphe 2, sont
publiØs in extenso dans une langue officielle de la Commu-
nautØ, le texte de cette langue Øtant le seul faisant foi. Un
rØsumØ des ØlØments importants de chaque avis est publiØ
dans les autres langues officielles.

6. Les avis et leur contenu ne peuvent Œtre rendus publics au
niveau national avant la date de leur envoi conformØment à
l’annexe VIII.

7. Les avis publiØs au niveau national ne doivent pas
contenir des renseignements autres que ceux contenus dans
les avis envoyØs conformØment à l’annexe VIII et doivent
faire mention de la date de cet envoi.

8. Les frais de publication des avis conformØment à l’annexe
VIII sont à la charge de la CommunautØ.

Le contenu des avis qui ne sont pas envoyØs par moyens Ølec-
troniques conformØment aux spØcifications techniques de
publication prØvues à l’annexe VIII est limitØ à environs 650
mots.

9. Les pouvoirs adjudicateurs doivent Œtre en mesure de faire
la preuve de la date d’envoi des avis.

Article 36

Publication non obligatoire

Les pouvoirs adjudicateurs peuvent publier conformØment à
l’annexe VIII des avis concernant des marchØs publics qui ne
sont pas soumis à la publication obligatoire prØvue à la
prØsente section.

S e c t i o n 2

Les dØlais

Article 37

Demandes de participation et rØception des offres

1. Tous les dØlais de rØception des offres et des demandes de
participation fixØs par les pouvoirs adjudicateurs sont suffisam-
ment longs pour que les intØressØs disposent d’un dØlai raison-
nable et appropriØ au marchØ pour prØparer et dØposer leurs
offres. En fixant ces dØlais, les pouvoirs adjudicateurs tiennent
compte, notamment, de la complexitØ du marchØ et du temps
nØcessaire pour prØparer les offres.

2. Dans les procØdures ouvertes, le dØlai minimal de rØcep-
tion des offres est de 52 jours à compter de la date d’envoi de
l’avis de marchØ.
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3. Dans les procØdures restreintes et les procØdures nØgo-
ciØes avec publication d’un avis de marchØ visØes à l’article 29:

a) le dØlai minimal de rØception des demandes de participation
est de 37 jours à compter de la date de l’envoi de l’avis de
marchØ; toutefois, dans les cas de marchØs particuliŁrement
complexes visØs à l’article 29, point 1 b), ce dØlai ne peut
pas Œtre infØrieur à 47 jours à compter de la date de l’envoi
de l’avis de marchØ lorsque la demande de participation doit
Œtre accompagnØe d’une esquisse de solution;

b) le dØlai minimal de rØception des offres est de 40 jours à
compter de la date d’envoi de l’invitation.

4. Dans les cas oø les pouvoirs adjudicateurs ont publiØ un
avis indicatif, le dØlai minimal pour la rØception des offres est,
en rŁgle gØnØrale, de 36 jours, mais n’est en aucun cas infØrieur
à 26 jours.

Ce dØlai court à compter de la date d’envoi de l’avis de marchØ
dans les procØdures ouvertes et à compter de la date d’envoi de
l’invitation à soumissionner dans les procØdures restreintes et
nØgociØes avec publication d’un avis de marchØ visØes à l’article
29.

Les dØlais rØduits visØs au premier alinØa sont admis à condi-
tion que l’avis indicatif ait comportØ toutes les informations
requises dans le modŁle d’avis de marchØ et ait ØtØ envoyØ
pour sa publication entre un minimum de 52 jours et un
maximum de 12 mois avant la date d’envoi de l’avis de marchØ.

5. Lorsque les avis sont prØparØs et envoyØs par des moyens
Ølectroniques conformØment à l’annexe VIII, les dØlais de rØcep-
tion des offres visØs aux paragraphes 2 et 4, dans les procØ-
dures ouvertes, et le dØlai de rØception des demandes de parti-
cipation visØ au paragraphe 3, point a), premier membre de
phrase, dans les procØdures restreintes et nØgociØes, peuvent
Œtre raccourcis de 7 jours.

6. Une rØduction de 5 jours des dØlais de rØception des
offres dans les procØdures ouvertes, restreintes et nØgociØes,
visØs au paragraphe 2, au paragraphe 3, point b), et au para-
graphe 4, est possible lorsque le pouvoir adjudicateur offre, dŁs
la date d’envoi de l’avis, l’accŁs libre et direct par moyen Ølec-
tronique à l’intØgralitØ du cahier des charges et aux documents
complØmentaires Øventuels conformØment à l’annexe VIII.

Cette rØduction est cumulable avec celle prØvue au para-
graphe 5.

7. Les rØductions des dØlais de rØception des offres prØvues
aux paragraphes 5 et 6 ne sont pas applicables aux marchØs
publics particuliŁrement complexes adjugØs suivant les rŁgles de
procØdure visØs à l’article 30.

8. Lorsque, pour quelque raison que ce soit, les cahiers des
charges et les documents ou renseignements complØmentaires,
bien que demandØs en temps utile, n’ont pas ØtØ fournis dans
les dØlais fixØs à l’article 38 ou lorsque les offres ne peuvent
Œtre faites qu’à la suite d’une visite des lieux ou aprŁs consul-
tation sur place de documents annexØs au cahier des charges,
les dØlais de rØception des offres doivent Œtre prolongØs de telle

sorte que les dØlais ne s’appliquent qu’aprŁs que tous les opØra-
teurs Øconomiques concernØs ont pris connaissance de toutes
les informations nØcessaires pour la formulation des offres.

9. Dans les procØdures restreintes et nØgociØes avec publica-
tion d’un avis de marchØ visØes à l’article 29, lorsque l’urgence
rend impraticables les dØlais minimaux tels que prØvus aux
paragraphes 3 à 6, les pouvoirs adjudicateurs peuvent fixer:

a) un dØlai pour la rØception des demandes de participation
qui ne peut Œtre infØrieur à 15 jours à compter de la date
d’envoi de l’avis de marchØ ou à 10 jours si l’avis est envoyØ
par moyens Ølectroniques, conformØment à l’annexe VIII;

b) un dØlai pour la rØception des offres qui ne peut Œtre infØ-
rieur à 10 jours à compter de la date d’envoi de l’invitation à
soumissionner.

Ces dØlais ne peuvent pas Œtre utilisØs pour les marchØs parti-
culiŁrement complexes passØs suivant les rŁgles de procØdure
visØes à l’article 30.

Article 38

Cahiers des charges et renseignements complØmentaires

1. Lorsque les pouvoirs adjudicateurs n’offrent pas l’accŁs
libre et direct par moyen Ølectronique à l’intØgralitØ du cahier
des charges et aux documents complØmentaires Øventuels
conformØment à l’annexe VIII et, dans les procØdures restreintes
et nØgociØes avec publication d’un avis de marchØ, lorsque
l’invitation à prØsenter des offres n’est pas accompagnØe de
ces documents, les cahiers des charges et les documents
complØmentaires sont envoyØs aux opØrateurs Øconomiques
dans les 6 jours suivant la rØception de la demande pour
autant que celle-ci ait ØtØ faite en temps utile avant la date
de prØsentation des offres.

2. Les renseignements complØmentaires sur les cahiers de
charges sont communiquØs par les pouvoirs adjudicateurs ou
les services compØtents 6 jours au plus tard avant la date limite
fixØe pour la rØception des offres pour autant qu’ils aient ØtØ
demandØs en temps utile. En cas de procØdure restreinte ou
nØgociØe accØlØrØe, ce dØlai est de 4 jours.

S e c t i o n 3

Contenu et moyens de transmission des informations

Article 39

Moyens de transmission des demandes de participation

1. Les demandes de participation aux procØdures de passa-
tion des marchØs publics peuvent Œtre faites par moyens Ølec-
troniques, par lettre ou par tØlØcopieur.

2. Dans les procØdures restreintes et nØgociØes accØlØrØes, les
demandes de participation doivent Œtre faites par les voies les
plus rapides possibles.
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3. Les demandes de participation, lorsqu’elles sont faites par
tØlØcopieur, doivent Œtre confirmØes par lettre ou par moyen
Ølectronique avant l’expiration du dØlai fixØ pour leur rØception.

Article 40

Invitations à prØsenter des offres ou à nØgocier

1. Dans les procØdures restreintes et les procØdures nØgo-
ciØes avec publication d’un avis de marchØ au sens de l’article
29, les pouvoirs adjudicateurs invitent simultanØment et par
Øcrit les candidats retenus à prØsenter leurs offres ou à nØgo-
cier.

2. L’invitation aux candidats indique comment ils peuvent
accØder au cahier des charges et aux documents complØmen-
taires mis à disposition directe par des moyens Ølectroniques
conformØment à l’annexe VIII.

Lorsque cet accŁs n’est pas assurØ, l’invitation est accompagnØe
d’un exemplaire du cahier des charges et des documents
complØmentaires.

3. Dans les procØdures restreintes et nØgociØes accØlØrØes, les
invitations à prØsenter une offre doivent Œtre faites par les voies
les plus rapides possibles.

4. L’invitation à prØsenter des offres et l’invitation à nØgocier
visØe à l’article 29 comportent au moins:

a) lorsque une entitØ autre que le pouvoir adjudicateur respon-
sable de la procØdure d’adjudication dispose du cahier des
charges et/ou des documents du marchØ, l’adresse du service
auprŁs duquel ce cahier des charges et ces documents
peuvent Œtre demandØs et la date limite pour effectuer
cette demande, ainsi que le montant et les modalitØs de
paiement de la somme qui doit Œtre Øventuellement versØe
pour obtenir ces documents;

b) dans le cas de marchØs particuliŁrement complexes passØs
suivant les rŁgles prØvues à l’article 30, l’invitation à nØgo-
cier doit indiquer la date fixØe pour le dØbut de la phase de
nØgociation, l’adresse à laquelle la nØgociation aura lieu ainsi
que la ou les langues utilisØes pour nØgocier;

c) la date limite de rØception des offres, l’adresse à laquelle les
offres doivent Œtre transmises et la ou les langues dans
lesquelles les offres doivent Œtre rØdigØes;

d) une rØfØrence à l’avis de marchØ publiØ;

e) l’indication des documents à joindre Øventuellement, soit à
l’appui des dØclarations vØrifiables fournies par le candidat
conformØment à l’article 35, paragraphe 1, deuxiŁme alinØa,
soit en complØment des renseignements prØvus à ce mŒme
article et dans les mŒmes conditions que celles prØvues aux
articles 48 et 49;

f) la pondØration relative des critŁres d’attribution du marchØ,
lorsque, dans les cas exceptionnels visØs à l’article 53, para-
graphe 2, troisiŁme alinØa, elle ne figure pas dans l’avis de
marchØ;

g) toute autre condition particuliŁre de participation au
marchØ.

Article 41

Information des candidats et des soumissionnaires

1. Le pouvoir adjudicateur communique, dans un dØlai de
15 jours à compter de la rØception d’une demande Øcrite, à tout
candidat ou soumissionnaire ØcartØ les motifs du rejet de sa
candidature ou de son offre et, à tout soumissionnaire ayant
fait une offre recevable, les caractØristiques et les avantages
relatifs de l’offre retenue ainsi que le nom de l’adjudicataire.

Toutefois, les pouvoirs adjudicateurs peuvent dØcider de ne pas
communiquer certains renseignements concernant l’adjudica-
tion des marchØs, mentionnØs au premier alinØa, lorsque leur
divulgation ferait obstacle à l’application des lois ou serait
contraire à l’intØrŒt public ou porterait prØjudice aux intØrŒts
commerciaux lØgitimes d’opØrateurs Øconomiques publics ou
privØs ou pourrait nuire à une concurrence loyale entre
ceux-ci.

2. Les pouvoirs adjudicateurs informent dans les meilleurs
dØlais les candidats et les soumissionnaires des dØcisions rela-
tives à l’adjudication du marchØ, y compris des motifs pour
lesquels ils ont dØcidØ de renoncer à passer un marchØ pour
lequel il y a eu mise en concurrence ou de recommencer la
procØdure, et par Øcrit si demande leur en est faite.

S e c t i o n 4

Communications

Article 42

Les moyens de communication

1. Toutes les communications ainsi que tous les Øchanges
d’informations mentionnØs dans le prØsent titre peuvent, au
choix du pouvoir adjudicateur, Œtre faits par lettre, par tØlØco-
pieur ou par moyens Ølectroniques.

La directive 1999/93/CE et la directive . . ./. . ./CE [relative à
certains aspects juridiques du commerce Ølectronique dans le
MarchØ intØrieur] s’appliquent aux transmissions d’informations
par moyens Ølectroniques.

2. Les communications et les Øchanges d’informations sont
faits de maniŁre à assurer que l’intØgritØ des donnØes et la
confidentialitØ des offres et de toute information transmise
par les opØrateurs Øconomiques soient prØservØes et que les
pouvoirs adjudicateurs ne prennent connaissance du contenu
des offres qu’à l’expiration du dØlai prØvu pour la prØsentation
de celles-ci.

3. Dans le cas d’offres transmises par moyens Ølectroniques,
les soumissionnaires s’engagent à ce que les documents, certi-
ficats, attestations et dØclarations mentionnØs aux articles 46 à
50 et à l’article 52 soient soumis par tout moyen appropriØ au
plus tard la veille de l’ouverture des offres.
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4. Le moyen choisi pour la transmission des offres, quel qu’il
soit, ne peut avoir pour effet de provoquer des entraves au bon
fonctionnement du marchØ intØrieur.

S e c t i o n 5

Les procŁs-verbaux

Article 43

Contenu des procŁs-verbaux

Pour tout marchØ, les pouvoirs adjudicateurs Øtablissent un
procŁs-verbal comportant au moins:

a) le nom et l’adresse du pouvoir adjudicateur, l’objet et la
valeur du marchØ;

b) le nom des candidats ou soumissionnaires retenus et la
justification de leur choix;

c) le nom des candidats ou soumissionnaires exclus et les
motifs de leur rejet;

d) les motifs du rejet des offres jugØes anormalement basses;

e) le nom de l’adjudicataire et la justification du choix de son
offre, ainsi que, si elle est connue, la part du marchØ que
l’adjudicataire a l’intention de sous-traiter à des tiers;

f) en ce qui concerne les procØdures nØgociØes, les circons-
tances visØes aux articles 29 et 31, qui justifient le recours
à ces procØdures;

g) le cas ØchØant, les raisons pour lesquelles le pouvoir adju-
dicateur a renoncØ à passer un marchØ.

Ce procŁs-verbal ou les principaux points de celui-ci sont
communiquØs à la Commission à sa demande.

CHAPITRE VII

DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE

S e c t i o n 1

Dispositions gØnØrales

Article 44

La sØlection des participants et l’attribution des marchØs

1. L’attribution des marchØs se fait sur la base des critŁres
prØvus à la section 3, compte tenu de l’article 25, aprŁs vØri-
fication de l’aptitude des opØrateurs Øconomiques, non exclus
en vertu des articles 46 et 47, effectuØe par les pouvoirs adju-
dicateurs conformØment aux critŁres relatifs à la capacitØ
Øconomique et financiŁre et aux capacitØs professionnelles et
techniques visØs aux articles 48 à 52.

2. Dans le cadre des dispositions de la section 2, les
pouvoirs adjudicateurs peuvent fixer les niveaux spØcifiques
de capacitØs et d’expØrience requis pour un marchØ dØterminØ.

3. Les soumissionnaires, dans les procØdures ouvertes, et les
candidats, dans les procØdures restreintes et nØgociØes, ne
peuvent pas Œtre exclus de la procØdure de passation du
marchØ sur la base de critŁres de sØlection et/ou de niveaux
de capacitØs et d’expØrience qui n’ont pas ØtØ prØcisØs dans
l’avis de marchØ.

4. Lorsque les pouvoirs adjudicateurs sont amenØs dans une
procØdure restreinte ou nØgociØe avec publication d’un avis de
marchØ à restreindre, dans la limite du nombre ou de la four-
chette prØvus à l’article 45, le nombre de candidats qui seront
invitØs à soumissionner, ils le font sur la base de critŁres objec-
tifs Øtablis conformØment au paragraphe 2.

Ces critŁres doivent Œtre indiquØs dans l’avis de marchØ.

5. Les pouvoirs adjudicateurs ne peuvent pas retenir des
soumissionnaires, dans les procØdures ouvertes, et des candi-
dats, dans les procØdures restreintes et nØgociØes, qui ne satis-
font pas aux critŁres de sØlection et aux niveaux de capacitØs et
d’expØrience qu’ils ont prØalablement fixØs.

6. L’Øtendue des informations visØes aux articles 48 et 49
ainsi que le niveau de capacitØs exigØ pour un marchØ dØter-
minØ ne peuvent aller au delà de l’objet du marchØ et doivent
Œtre proportionnØs à celui-ci. Dans le traitement de ces infor-
mations, le pouvoir adjudicateur doit prendre en considØration
les intØrŒts lØgitimes de l’opØrateur Øconomique en ce qui
concerne la protection des secrets techniques ou commerciaux
de son entreprise.

Article 45

RŁgles supplØmentaires applicables aux procØdures
restreintes et aux procØdures nØgociØes

1. Dans les procØdures restreintes et les procØdures nØgo-
ciØes, les pouvoirs adjudicateurs choisissent sur la base des
renseignements concernant la situation personnelle de l’opØra-
teur Øconomique ainsi que des renseignements et formalitØs
nØcessaires à l’Øvaluation des conditions minimales de caractŁre
Øconomique et technique à remplir par celui-ci, les candidats
qu’ils inviteront à soumettre une offre ou à nØgocier parmi
ceux qui prØsentent les qualifications requises par les disposi-
tions de la section 2.

2. Les pouvoirs adjudicateurs, lorsqu’ils passent un marchØ
par procØdure restreinte et par procØdure nØgociØe avec publi-
cation d’un avis de marchØ, à savoir dans les cas visØs à l’article
29, peuvent prØvoir un nombre minimum de candidats qu’ils
envisagent d’inviter à prØsenter une offre ou à nØgocier. Ce
nombre minimum est de 5 candidats dans les procØdures
restreintes et de 3 candidats dans les procØdures nØgociØes.
Ils peuvent Øgalement fixer un nombre maximum de candidats
qu’ils envisagent d’inviter à prØsenter une offre pour autant que
ce nombre maximum soit fixØ de maniŁre à ne pas restreindre
la concurrence. Les nombres ainsi fixØs sont indiquØs dans
l’avis de marchØ.
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S e c t i o n 2

CritŁres de sØlection qualitative

Article 46

Situation personnelle du candidat ou du soumissionnaire

1. Est exclu de la participation au marchØ tout opØrateur
Øconomique qui, au cours de la pØriode de cinq ans prØcØdant
le dØbut de la procØdure de passation du marchØ, a fait l’objet
d’une condamnation prononcØe par un jugement dØfinitif:

a) pour avoir commis des infractions graves qui participent des
activitØs d’une organisation criminelle dØfinie comme Øtant
une association structurØe, Øtablie dans le temps et agissant
de façon concertØe dans le but d’obtenir des avantages patri-
moniaux et le cas ØchØant d’influencer indßment le fonc-
tionnement d’autoritØs publiques;

b) pour corruption, à savoir pour avoir promis, offert ou
donnØ, directement ou par interposition de tiers, un avan-
tage de quelque nature que ce soit à un fonctionnaire ou
agent public d’un État membre, d’un pays tiers ou d’une
organisation internationale, ou à toute autre personne,
pour elle-mŒme ou pour un tiers, afin qu’elle accomplisse
ou s’abstienne d’accomplir un acte en violation de ses obli-
gations professionnelles;

c) pour fraude au sens de l’article 1er de la convention relative
à la protection des intØrŒts financiers des CommunautØs
europØennes, Øtablie par l’acte du Conseil du 26 juillet
1995 (1).

2. Peut Œtre exclu de la participation au marchØ tout opØra-
teur Øconomique:

a) qui est en Øtat de faillite, de liquidation, de cessation d’acti-
vitØs, de rŁglement judiciaire ou de concordat prØventif ou
dans toute situation analogue rØsultant d’une procØdure de
mŒme nature existant dans les lØgislations et rØglementations
nationales;

b) qui fait l’objet d’une procØdure de dØclaration de faillite, de
rŁglement judiciaire, de liquidation, de concordat prØventif
ou de toute autre procØdure de mŒme nature existant dans
les lØgislations et rØglementations nationales;

c) qui a fait l’objet d’un jugement constatant un dØlit affectant
sa moralitØ professionnelle;

d) qui, en matiŁre professionnelle, a commis une faute grave
constatØe par tout moyen dont les pouvoirs adjudicateurs
pourront justifier;

e) qui n’est pas en rŁgle avec ses obligations relatives au paie-
ment des cotisations de sØcuritØ sociale selon les dispositions
lØgales du pays oø il est Øtabli ou celles du pays du pouvoir
adjudicateur;

f) qui n’est pas en rŁgle avec ses obligations relatives au paie-
ment de ses impôts et taxes selon les dispositions lØgales des
pays concernØs;

g) qui s’est rendu gravement coupable de fausses dØclarations
en fournissant les renseignements exigibles en application de
la prØsente section;

h) qui a fait l’objet d’un jugement constatant une fraude ou
toute autre activitØ illØgale au sens de l’article 280 du
traitØ, autres que celles visØes au paragraphe 1, point c).

3. Lorsque le pouvoir adjudicateur demande à l’opØrateur
Øconomique la preuve qu’il ne se trouve pas dans les cas
mentionnØs au paragraphe 1 et au paragraphe 2, points a),
b), c), e), f) ou h), il accepte comme preuve suffisante:

a) pour le paragraphe 1 et le paragraphe 2, points a), b) c) et
h), la production d’un extrait du casier judiciaire ou, à
dØfaut, d’un document Øquivalent dØlivrØ par l’autoritØ judi-
ciaire ou administrative compØtente du pays d’origine ou de
provenance et dont il rØsulte que ces exigences sont satis-
faites;

b) pour le paragraphe 2, points e) ou f), un certificat dØlivrØ
par l’autoritØ compØtente de l’État membre concernØ.

4. Lorsqu’un document ou certificat visØ au paragraphe 3
n’est pas dØlivrØ par le pays concernØ ou ne mentionne pas
tous les cas visØs au paragraphe 1 et au paragraphe 2, points
a), b) ou c), il peut Œtre remplacØ par une dØclaration sous
serment ou, dans les États membres oø un tel serment n’existe
pas, par une dØclaration solennelle faite par l’intØressØ devant
l’autoritØ judiciaire ou administrative compØtente, un notaire
ou un organisme professionnel qualifiØ du pays d’origine ou
de provenance.

5. Les États membres dØsignent les autoritØs et organismes
compØtents pour la dØlivrance des documents, certificats ou
dØclarations visØs aux paragraphes 3 et 4 et en informent
immØdiatement les autres États membres et la Commission.

Article 47

Habilitation à exercer l’activitØ professionnelle

Tout opØrateur Øconomique dØsireux de participer à un marchØ
public peut Œtre invitØ à justifier de son inscription au registre
de la profession ou au registre du commerce ou à fournir une
dØclaration sous serment ou un certificat, tels que prØcisØs à
l’annexe IX A pour les marchØs publics de fournitures, à
l’annexe IX B pour les marchØs publics de services et à l’annexe
IX C pour les marchØs publics de travaux, et conformØment aux
conditions prØvues dans l’État membre oø il est Øtabli.

Dans les procØdures de passation des marchØs publics de
services, lorsque les candidats ou les soumissionnaires ont
besoin d’une autorisation spØcifique ou doivent Œtre membres
d’une organisation spØcifique pour pouvoir fournir dans leur
pays d’origine le service concernØ, le pouvoir adjudicateur peut
leur demander de prouver qu’ils possŁdent cette autorisation ou
qu’ils appartiennent à cette organisation.
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Article 48

CapacitØ Øconomique et financiŁre

1. La justification de la capacitØ Øconomique et financiŁre de
l’opØrateur Øconomique peut, en rŁgle gØnØrale, Œtre constituØe
par une ou plusieurs des rØfØrences suivantes:

a) des dØclarations appropriØes de banques ou la preuve d’une
assurance des risques professionnels;

b) la prØsentation des bilans ou d’extraits des bilans, dans les
cas oø la publication des bilans est prescrite par la lØgisla-
tion du pays oø l’opØrateur Øconomique est Øtabli;

c) une dØclaration concernant le chiffre d’affaires global.

2. Les pouvoirs adjudicateurs prØcisent, dans l’avis de
marchØ ou dans l’invitation à soumissionner, celle ou celles
des rØfØrences visØes au paragraphe 1 qu’ils ont choisies ainsi
que les autres rØfØrences probantes qu’ils entendent obtenir.

3. Si, pour une raison justifiØe, l’opØrateur Øconomique n’est
pas en mesure de produire les rØfØrences demandØes par le
pouvoir adjudicateur, il est autorisØ à prouver sa capacitØ
Øconomique et financiŁre par tout autre document considØrØ
comme appropriØ par le pouvoir adjudicateur.

Article 49

CapacitØs techniques et/ou professionnelles

1. Les capacitØs techniques et/ou professionnelles des opØra-
teurs Øconomiques sont ØvaluØes et vØrifiØes conformØment aux
dispositions des paragraphes 2, 3 et 4.

2. Dans les procØdures de passation des marchØs publics de
fournitures, la capacitØ technique du fournisseur peut Œtre justi-
fiØe d’une ou de plusieurs des façons suivantes, selon la nature,
la quantitØ et l’utilisation des produits à fournir:

a) la prØsentation d’une liste des principales livraisons effec-
tuØes au cours des trois derniŁres annØes, indiquant le
montant, la date et le destinataire public ou privØ:

� lorsqu’il s’agit de fournitures à une autoritØ publique, les
livraisons sont prouvØes par des certificats Ømis ou
contresignØs par l’autoritØ compØtente;

� lorsqu’il s’agit de fournitures à des acheteurs privØs, les
livraisons doivent Œtre certifiØes par l’acheteur ou, à
dØfaut, simplement dØclarØes avoir ØtØ effectuØes par le
fournisseur;

b) une description de l’Øquipement technique, des mesures
employØes par le fournisseur pour s’assurer de la qualitØ et
des moyens d’Øtude et de recherche de son entreprise;

c) l’indication des techniciens ou des organismes techniques,
qu’ils soient ou non intØgrØs à l’entreprise du fournisseur,
en particulier de ceux qui sont responsables du contrôle de
la qualitØ;

d) en ce qui concerne les produits à fournir, des Øchantillons,
descriptions et/ou photographies dont l’authenticitØ doit
pouvoir Œtre certifiØe à la demande du pouvoir adjudicateur;

e) des certificats Øtablis par des instituts ou services officiels
chargØs du contrôle de la qualitØ, reconnus compØtents et
attestant la conformitØ de produits bien identifiØe par des
rØfØrences avec certaines spØcifications ou normes;

f) lorsque les produits à fournir sont complexes ou que, à titre
exceptionnel, ils doivent rØpondre à un but particulier, un
contrôle effectuØ par le pouvoir adjudicateur ou, au nom de
celui-ci, par un organisme officiel compØtent du pays dans
lequel le fournisseur est Øtabli, sous rØserve de l’accord de
cet organisme; ce contrôle porte sur les capacitØs de produc-
tion et, si nØcessaire, sur les moyens d’Øtude et de recherche
dont il dispose ainsi que sur les mesures qu’il prend pour
contrôler la qualitØ.

3. Dans les procØdures de passation des marchØs publics de
services, la capacitØ des prestataires de fournir les services peut
Œtre ØvaluØe en vertu notamment de leur savoir-faire, de leur
efficacitØ, de leur expØrience et de leur fiabilitØ.

La capacitØ technique du prestataire de services peut Œtre justi-
fiØe d’une ou de plusieurs des façons suivantes, selon la nature,
la quantitØ et l’utilisation des services à fournir:

a) l’indication des titres d’Øtudes et professionnels du presta-
taire de services et/ou des cadres de l’entreprise et, en parti-
culier, du ou des responsables de la prestation;

b) la prØsentation d’une liste des principaux services fournis au
cours des trois derniŁres annØes, indiquant le montant, la
date et le destinataire public ou privØ des services fournis:

� lorsqu’il s’agit de pouvoirs adjudicateurs, la justification
doit Œtre fournie sous la forme de certificats Ømis ou
contresignØs par l’autoritØ compØtente;

� lorsqu’il s’agit d’acheteurs privØs, la prestation doit Œtre
certifiØe par l’acheteur ou, à dØfaut, simplement dØclarØe
avoir ØtØ effectuØe par le prestataire de services;

c) l’indication des techniciens ou des organismes techniques,
qu’ils soient ou non intØgrØs à l’entreprise du prestataire
de services, en particulier de ceux qui sont responsables
du contrôle de la qualitØ;

d) une dØclaration indiquant les effectifs moyens annuels du
prestataire de services et l’importance du personnel d’enca-
drement pendant les trois derniŁres annØes;

e) une dØclaration indiquant l’outillage, le matØriel et l’Øquipe-
ment technique dont le prestataire dispose pour l’exØcution
des services;

f) une description des mesures prises par le prestataire de
services pour s’assurer de la qualitØ ainsi que des moyens
d’Øtude et de recherche de son entreprise;
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g) lorsque les services à fournir sont complexes ou que, à titre
exceptionnel, ils doivent rØpondre à un but particulier, un
contrôle effectuØ par le pouvoir adjudicateur ou, au nom de
celui-ci, par un organisme officiel compØtent du pays dans
lequel le prestataire de services est Øtabli, sous rØserve de
l’accord de cet organisme; ce contrôle porte sur la capacitØ
technique du prestataire de services et, si nØcessaire, sur les
moyens d’Øtude et de recherche dont il dispose ainsi que sur
les mesures qu’il prend pour contrôler la qualitØ;

h) l’indication de la part du marchØ que le prestataire de
services a Øventuellement l’intention de sous-traiter.

4. Dans les procØdures de passation des marchØs publics de
travaux, la justification des capacitØs techniques de l’entrepre-
neur peut Œtre fournie:

a) par des titres d’Øtudes et professionnels de l’entrepreneur
ou/et des cadres de l’entreprise et, en particulier du ou des
responsables de la conduite des travaux;

b) par la liste des travaux exØcutØs au cours des cinq derniŁres
annØes, cette liste Øtant appuyØe de certificats de bonne
exØcution pour les travaux les plus importants; ces certificats
indiqueront le montant, l’Øpoque et le lieu d’exØcution des
travaux et prØciseront s’ils ont ØtØ effectuØs selon les rŁgles
de l’art et menØs rØguliŁrement à bonne fin; le cas ØchØant,
ces certificats seront transmis directement à l’adjudicateur
par l’autoritØ compØtente;

c) par une dØclaration mentionnant l’outillage, le matØriel et
l’Øquipement technique dont l’entrepreneur disposera pour
l’exØcution de l’ouvrage;

d) par une dØclaration mentionnant les effectifs moyens
annuels de l’entreprise et l’importance de ses cadres
pendant les trois derniŁres annØes;

e) par une dØclaration mentionnant les techniciens ou les orga-
nismes techniques, qu’ils soient ou non intØgrØs à l’entre-
prise, dont l’entrepreneur disposera pour l’exØcution de
l’ouvrage.

5. Le pouvoir adjudicateur prØcise, dans l’avis ou dans l’invi-
tation à soumissionner, celles des rØfØrences visØes aux para-
graphes 2, 3 et 4 qu’il entend obtenir.

Article 50

Normes de garantie de la qualitØ

Au cas oø les pouvoirs adjudicateurs demandent la production
de certificats Øtablis par des organismes indØpendants, attestant
que l’opØrateur Øconomique se conforme à certaines normes de
garantie de la qualitØ, ils se reportent aux systŁmes d’assurance
qualitØ fondØs sur les sØries de normes europØennes en la
matiŁre et certifiØs par des organismes conformes aux sØries
des normes europØennes concernant la certification. Ils recon-
naissent les certificats Øquivalents d’organismes Øtablis dans
d’autres États membres. Ils acceptent Øgalement d’autres
preuves de mesures Øquivalentes de garantie de la qualitØ
produites par les opØrateurs Øconomiques, si ceux-ci n’ont

pas accŁs à ces certificats ou n’ont aucune possibilitØ de les
obtenir dans les dØlais fixØs.

Article 51

Documentation et renseignements complØmentaires

Dans les limites des articles 46 à 49, le pouvoir adjudicateur
peut inviter les opØrateurs Øconomiques à complØter les certi-
ficats et documents prØsentØs ou à les expliciter.

Article 52

Listes officielles d’opØrateurs Øconomiques agrØØs

1. Les États membres qui ont des listes officielles de four-
nisseurs, de prestataires de services ou d’entrepreneurs agrØØs
les adaptent aux dispositions de l’article 46, paragraphe 1 et
paragraphe 2, points a) à d) et point g), des articles 47 et 48 et
de l’article 49, paragraphe 2, pour les fournisseurs, paragraphe
3, pour les prestataires de services, et paragraphe 4, pour les
entrepreneurs.

2. Les opØrateurs Øconomiques inscrits sur des listes offi-
cielles peuvent prØsenter aux pouvoirs adjudicateurs, à l’occa-
sion de chaque marchØ, un certificat d’inscription dØlivrØ par
l’autoritØ compØtente. Ce certificat indique les rØfØrences qui
ont permis l’inscription sur la liste ainsi que la classification
que cette liste comporte.

3. L’inscription certifiØe par les organismes compØtents sur
des listes officielles ne constitue une prØsomption d’aptitude, à
l’Øgard des pouvoirs adjudicateurs des autres États membres,
que par rapport à l’article 46, paragraphe 1 et paragraphe 2,
points a) à d) et point g), à l’article 47, à l’article 48, paragraphe
1, points b) et c), et à l’article 49, paragraphe 2, point a).

L’inscription d’un prestataire de services certifiØe par les orga-
nismes compØtents sur une liste officielle ne constitue, à l’Øgard
des pouvoirs adjudicateurs des autres États membres, une
prØsomption d’aptitude à la prestation des services correspon-
dant au classement du prestataire que par rapport à l’article 46,
paragraphe 1 et paragraphe 2, points a) à d) et point g), à
l’article 47 et à l’article 48, paragraphe 1, points b) et c), et
à l’article 49, paragraphe 3, deuxiŁme alinØa, point a).

L’inscription d’un entrepreneur certifiØe par les organismes
compØtents sur des listes officielles ne constitue, à l’Øgard des
pouvoirs adjudicateurs des autres États membres, une prØsomp-
tion d’aptitude aux travaux correspondant au classement de cet
entrepreneur que par rapport à l’article 46, paragraphe 1 et
paragraphe 2, points a) à d) et point g), à l’article 47, à l’article
48, paragraphe 1, points b) et c), et à l’article 49, paragraphe 4,
points b) et d).

4. Les renseignements qui peuvent Œtre dØduits de l’inscrip-
tion sur des listes officielles ne peuvent Œtre mis en cause.
Toutefois, en ce qui concerne le versement des cotisations de
sØcuritØ sociale, une attestation supplØmentaire peut Œtre
exigØe, à l’occasion de chaque marchØ, de tout opØrateur
Øconomique.
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Le bØnØfice des dispositions du paragraphe 3 et du premier
alinØa du prØsent paragraphe n’est accordØ par les pouvoirs
adjudicateurs des autres États membres qu’aux opØrateurs
Øconomiques Øtablis dans le pays qui a dressØ la liste officielle.

5. Pour l’inscription des opØrateurs Øconomiques des autres
États membres sur une liste officielle, il ne peut Œtre exigØ
d’autres preuves et dØclarations que celles demandØes aux
opØrateurs Øconomiques nationaux et, en tout cas, pas d’autres
que celles prØvues aux articles 46, 47, 48 et 50 ainsi qu’à
l’article 49, paragraphe 2, pour les fournisseurs, paragraphe 3
pour les prestataires de services, et paragraphe 4, pour les
entrepreneurs.

6. Les États membres qui ont des listes officielles sont tenus
de communiquer aux autres États membres l’adresse de l’orga-
nisme auprŁs duquel les demandes d’inscription peuvent Œtre
prØsentØes.

S e c t i o n 3

L’attribution du marchØ

Article 53

CritŁres d’attribution des marchØs

1. Sans prØjudice des dispositions lØgislatives, rØglementaires
ou administratives nationales relatives à la rØmunØration de
certains services, les critŁres sur lesquels les pouvoirs adjudica-
teurs se fondent pour attribuer les marchØs publics sont:

a) soit uniquement le prix le plus bas;

b) soit, lorsque l’attribution se fait à l’offre Øconomiquement la
plus avantageuse pour les pouvoirs adjudicateurs, divers
critŁres directement liØs à l’objet du marchØ public en ques-
tion: par exemple, la qualitØ, le prix, la valeur technique, le
caractŁre esthØtique et fonctionnel, les caractØristiques envi-
ronnementales, le coßt d’utilisation, la rentabilitØ, le service
aprŁs-vente et l’assistance technique, la date de livraison et le
dØlai de livraison ou d’exØcution.

2. Dans le cas prØvu au paragraphe 1, point b), le pouvoir
adjudicateur prØcise la pondØration relative qu’il confŁre à
chacun des critŁres choisis pour dØterminer l’offre Øconomique-
ment la plus avantageuse:

a) dans l’avis de marchØ ou dans le cahier des charges en cas
de procØdures ouvertes;

b) dans l’avis de marchØ en cas de procØdures restreintes et
nØgociØes.

Cette pondØration peut Œtre exprimØe en prØvoyant une four-
chette à l’intØrieur de laquelle se situera la valeur confØrØe à
chaque critŁre.

Dans les procØdures restreintes et nØgociØes, le pouvoir adjudi-
cateur peut, à titre exceptionnel et dans des cas dßment justifiØs
liØs aux spØcificitØs du marchØ, indiquer cette pondØration dans
le cahier des charges ou dans l’invitation à soumissionner. Dans
les mŒmes conditions, lorsqu’il s’agit de marchØs particuliŁre-
ment complexes passØs selon les rŁgles de procØdure visØes à
l’article 30, cette pondØration doit Œtre indiquØe dans l’invita-
tion à nØgocier.

Article 54

Les offres anormalement basses

Si, pour un marchØ donnØ, des offres apparaissent anormale-
ment basses par rapport à la prestation, le pouvoir adjudica-
teur, avant de pouvoir rejeter ces offres, demande, par Øcrit, des
prØcisions sur la composition de l’offre qu’il juge opportunes et
vØrifie de maniŁre contradictoire cette composition en tenant
compte des justifications fournies.

Le pouvoir adjudicateur doit prendre en considØration des justi-
fications tenant aux aspects suivants:

a) à l’Øconomie du procØdØ de fabrication des produits, de la
prestation des services, du procØdØ de construction;

b) aux solutions techniques adoptØes et/ou aux conditions
exceptionnellement favorables dont dispose le soumission-
naire pour fournir les produits et les services, pour exØcuter
les travaux;

c) à l’originalitØ du projet du soumissionnaire.

Le pouvoir adjudicateur, qui constate qu’une offre est anorma-
lement basse du fait de l’obtention d’une aide d’État par le
soumissionnaire, ne peut rejeter cette offre que s’il consulte
le soumissionnaire et si celui-ci n’est pas en mesure de dØmon-
trer, dans un dØlai suffisant fixØ par le pouvoir adjudicateur,
que l’aide en question a ØtØ notifiØe à la Commission en vertu
de l’article 88, paragraphe 3, du traitØ et a ØtØ autorisØe par
celle-ci. Le pouvoir adjudicateur qui rejette une offre dans ces
conditions est tenu d’en informer la Commission.

TITRE III

OCTROI DE DROITS SPÉCIAUX OU EXCLUSIFS

Article 55

Clause obligatoire

Lorsqu’un pouvoir adjudicateur octroie à une entitØ autre qu’un
tel pouvoir adjudicateur, quel que soit son statut juridique, des
droits spØciaux ou exclusifs d’exercer une activitØ de service
public, l’acte par lequel ce droit est octroyØ prØvoit que l’entitØ
concernØe doit respecter, pour les marchØs publics de fourni-
tures qu’elle passe avec des tiers dans le cadre de cette activitØ,
les rŁgles et les principes du traitØ.

TITRE IV

R¨GLES APPLICABLES AUX CONCOURS DANS LE
DOMAINE DES SERVICES

Article 56

Dispositions gØnØrales

1. Les rŁgles relatives à l’organisation d’un concours sont
Øtablies conformØment aux articles 56 à 63 et sont mises à
la disposition de ceux qui sont intØressØs à participer au
concours.
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2. L’accŁs à la participation aux concours ne peut Œtre
limitØ:

a) au territoire ou à une partie du territoire d’un État membre;

b) par le fait que les participants seraient tenus, en vertu de la
lØgislation de l’État membre oø le concours est organisØ,
d’Œtre soit des personnes physiques, soit des personnes
morales.

Article 57

Champ d’application

1. Les concours sont organisØs conformØment aux disposi-
tions du prØsent titre:

a) par les pouvoirs adjudicateurs qui sont des autoritØs gouver-
nementales centrales reprises à l’annexe IV, à partir d’un
seuil qui Øgale ou dØpasse 130 000 euros;

b) par les pouvoirs adjudicateurs autres que ceux visØs à
l’annexe IV, à partir d’un seuil qui Øgale ou dØpasse
200 000 euros.

2. Les dispositions du prØsent titre s’appliquent:

a) aux concours organisØs dans le cadre d’une procØdure de
passation d’un marchØ public de services;

b) aux concours avec primes de participation et/ou paiements
aux participants.

Dans les cas visØs au point a), on entend par seuil la valeur
estimØe hors TVA des services.

Dans les cas visØs au point b), on entend par seuil le montant
total des primes et paiements.

Article 58

Exclusions du champ d’application

Le prØsent titre ne s’applique pas:

1) aux concours de services au sens de la directive . . ./. . ./CE
[eau, etc. . . .], qui sont organisØs par des pouvoirs adjudi-
cateurs exerçant une ou plusieurs des activitØs visØes aux
articles 3 à 6 de ladite directive et sont organisØs pour la
poursuite de ces activitØs; aux concours exclus du champ
d’application de ladite directive en vertu de son article 5,
paragraphe 2, et de son article 60;

2) aux concours organisØs dans le but principal de permettre
aux pouvoirs adjudicateurs la mise à disposition ou l’exploi-
tation de rØseaux publics de tØlØcommunications ou la four-
niture d’un ou de plusieurs services publics de tØlØcommu-
nications;

3) aux concours rØgis par des rŁgles de procØdure diffØrentes et
passØs en vertu:

a) d’un accord international, conclu en conformitØ avec le
traitØ, entre un État membre et un ou plusieurs pays tiers

et portant sur des services destinØs à la rØalisation ou à
l’exploitation en commun d’un projet par les États signa-
taires; tout accord est communiquØ à la Commission qui
peut procØder à une consultation au sein du comitØ
consultatif pour les marchØs publics;

b) d’un accord international conclu en relation avec le
stationnement de troupes et concernant des entreprises
d’un État membre ou d’un pays tiers;

c) de la procØdure spØcifique d’une organisation internatio-
nale.

Article 59

Les avis

1. Les pouvoirs adjudicateurs dØsireux d’organiser un
concours font connaître leur intention au moyen d’un avis de
concours.

2. Les pouvoirs adjudicateurs qui ont organisØ un concours
envoient un avis concernant les rØsultats de la procØdure
d’attribution conformØment à l’annexe VIII et doivent Œtre en
mesure de faire la preuve de la date d’envoi.

Au cas oø leur divulgation ferait obstacle à l’application des
lois, serait contraire à l’intØrŒt public ou porterait prØjudice aux
intØrŒts commerciaux lØgitimes d’entreprises publiques ou
privØes, ou pourrait nuire à une concurrence loyale entre les
prestataires de services, de telles informations sur l’attribution
du concours peuvent ne pas Œtre publiØes.

3. Les pouvoirs adjudicateurs peuvent publier conformØ-
ment à l’annexe VIII des avis concernant des concours qui ne
sont pas soumis à la publication obligatoire prØvue par le
prØsent titre.

Article 60

RØdaction et modalitØs de publication des avis

1. Les avis sont Øtablis conformØment aux formulaires stan-
dard adoptØs par la Commission conformØment à la procØdure
visØe à l’article 76, paragraphe 2, et spØcifient, au moins, les
informations indiquØes à l’annexe VII B.

2. Les avis sont publiØs selon les modalitØs prØvues à
l’annexe VIII.

3. Les avis prØparØs et envoyØs par des moyens Ølectroniques
conformØment aux spØcifications techniques de publication
reprises à l’annexe VIII sont publiØs au maximum 5 jours
aprŁs leur envoi.

Lorsque les avis ne sont pas envoyØs par des moyens Ølectro-
niques conformØment aux spØcifications techniques de publica-
tion reprises à l’annexe VIII, ils sont publiØs dans les 12 jours
au plus tard aprŁs leur envoi.

4. Les pouvoirs adjudicateurs sont responsables de l’informa-
tion qu’ils envoient pour publication, ainsi que de la confor-
mitØ de cette information avec les dispositions du prØsent titre.
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5. Les avis de concours visØs à l’article 59, paragraphe 1,
sont publiØs in extenso dans une langue officielle de la
CommunautØ, le texte de cette langue Øtant le seul faisant
foi. Un rØsumØ des ØlØments importants de chaque avis est
publiØ dans les autres langues officielles.

6. Les avis et leur contenu ne peuvent Œtre rendus publics au
niveau national avant la date de leur envoi conformØment à
l’annexe VIII.

7. Les avis publiØs au niveau national ne doivent pas
contenir des renseignements autres que ceux contenus dans
les avis envoyØs conformØment à l’annexe VIII et doivent
faire mention de la date de cet envoi.

8. Les frais de publication des avis conformØment à l’annexe
VIII sont à la charge de la CommunautØ.

Le contenu des avis qui ne sont pas envoyØs par moyens Ølec-
troniques conformØment aux spØcifications techniques de
publication prØvues à l’annexe VIII est limitØ à environ 650
mots.

Article 61

Moyens de communication

1. Toutes les communications ainsi que tous les Øchanges
d’informations mentionnØs dans le prØsent titre peuvent, au
choix du pouvoir adjudicateur, Œtre faits par lettre, par tØlØco-
pieur ou par moyens Ølectroniques.

2. Les communications et les Øchanges d’informations visØs
par le prØsent titre sont faits de maniŁre à assurer que l’intØ-
gritØ et la confidentialitØ de toute information transmise par les
prestataires de services soient prØservØes et que les pouvoirs
adjudicateurs ne prennent connaissance du contenu des plans
et des projets qu’à l’expiration du dØlai prØvu pour la prØsen-
tation de ceux-ci.

3. En cas de prØsentation de plans et de projets par moyens
Ølectroniques, les participants au concours s’engagent à
prØsenter les documents, certificats, attestations et dØclarations
Øventuellement exigØs par les pouvoirs adjudicateurs par tout
moyen appropriØ au plus tard la veille de la prise de connais-
sance des plans et des projets par le jury.

4. Le moyen choisi pour la transmission des plans et des
projets, quel qu’il soit, ne peut avoir pour effet de provoquer
des entraves au bon fonctionnement du marchØ intØrieur.

Article 62

SØlection des concurrents

Lorsque les concours rØunissent un nombre limitØ de partici-
pants, les pouvoirs adjudicateurs Øtablissent des critŁres de
sØlection clairs et non-discriminatoires. Dans tous les cas, le
nombre des candidats invitØs à participer aux concours doit
tenir compte du besoin d’assurer une concurrence rØelle.

Article 63

Composition et dØcisions du jury

Le jury est composØ exclusivement de personnes physiques
indØpendantes des participants au concours. Lorsqu’une quali-

fication professionnelle particuliŁre est exigØe pour participer à
un concours, au moins un tiers des membres du jury doivent
possØder cette qualification ou une qualification Øquivalente.

Le jury dispose d’une autonomie de dØcision ou d’avis. Ses
dØcisions ou avis sont pris sur la base de projets qui lui sont
prØsentØs de maniŁre anonyme et en se fondant exclusivement
sur les critŁres indiquØs dans l’avis de concours.

TITRE V

R¨GLES DANS LE DOMAINE DES CONCESSIONS

CHAPITRE I

R¨GLES APPLICABLES AUX CONCESSIONS DE TRAVAUX
PUBLICS

Article 64

Champ d’application

Les dispositions du prØsent chapitre s’appliquent à tous les
contrats de concession de travaux publics conclus par les
pouvoirs adjudicateurs lorsque la valeur de ces contrats Øgale
ou dØpasse 5 300 000 euros.

Article 65

Exclusions du champ d’application

Les dispositions du prØsent titre ne s’appliquent pas aux
concessions de travaux publics:

1) qui ont principalement pour objet de permettre aux
pouvoirs adjudicateurs la mise à disposition ou l’exploitation
de rØseaux publics de tØlØcommunications ou la fourniture
d’un ou de plusieurs services publics de tØlØcommunica-
tions;

2) lorsqu’elles sont dØclarØes secrŁtes ou lorsque leur exØcution
doit s’accompagner de mesures particuliŁres de sØcuritØ,
conformØment aux dispositions lØgislatives, rØglementaires
ou administratives en vigueur dans l’État membre considØrØ,
ou lorsque la protection des intØrŒts essentiels de cet État
l’exige;

3) rØgies par des rŁgles de procØdure diffØrentes et attribuØes
en vertu:

a) d’un accord international, conclu en conformitØ avec le
traitØ, entre un État membre et un ou plusieurs pays tiers
et portant sur des travaux destinØs à la rØalisation ou à
l’exploitation en commun d’un ouvrage par les États
signataires; tout accord sera communiquØ à la Commis-
sion qui peut procØder à une consultation au sein du
comitØ consultatif pour les marchØs publics;

b) d’un accord international conclu en relation avec le
stationnement de troupes et concernant des entreprises
d’un État membre ou d’un pays tiers;
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c) de la procØdure spØcifique d’une organisation internatio-
nale.

Article 66

Publication de l’avis

1. Les pouvoirs adjudicateurs dØsireux d’avoir recours à la
concession de travaux publics font connaître leur intention au
moyen d’un avis.

2. L’avis est Øtabli conformØment au formulaire standard
adoptØ par la Commission conformØment à la procØdure
visØe à l’article 76, paragraphe 2, et spØcifie, au moins, les
informations indiquØes à l’annexe VII C.

3. L’avis est publiØ selon les modalitØs prØvues à l’annexe
VIII.

4. Les avis prØparØs et envoyØs par des moyens Ølectroniques
conformØment aux spØcifications techniques de publication
reprises à l’annexe VIII sont publiØs au maximum 5 jours
aprŁs leur envoi.

Lorsque les avis ne sont pas envoyØs par des moyens Ølectro-
niques conformØment aux spØcifications techniques de publica-
tion reprises à l’annexe VIII, ils sont publiØs dans les 12 jours
au plus tard aprŁs leur envoi.

5. Les pouvoirs adjudicateurs sont responsables de l’informa-
tion qu’ils envoient pour publication, ainsi que de la confor-
mitØ de cette information avec les dispositions de la prØsente
directive et doivent Œtre en mesure de faire la preuve de la date
d’envoi de l’avis.

6. L’avis est publiØ in extenso dans une langue officielle de
la CommunautØ, le texte de cette langue Øtant le seul faisant foi.
Un rØsumØ des ØlØments importants de l’avis est publiØ dans les
autres langues officielles.

7. Les avis et leur contenu ne doivent pas Œtre rendus
publics au niveau national avant la date de leur envoi confor-
mØment à l’annexe VIII. Les avis publiØs au niveau national ne
doivent pas contenir des renseignements autres que ceux
contenus dans les avis envoyØs conformØment à l’annexe VIII
et doivent faire mention de la date de cette envoi.

8. Les frais de publication des avis conformØment à l’annexe
VIII sont à la charge de la CommunautØ.

Le contenu des avis qui ne sont pas envoyØs par moyens Ølec-
troniques conformØment aux spØcifications techniques de
publications prØvues à l’annexe VIII est limitØ à environ 650
mots.

9. Les pouvoirs adjudicateurs peuvent publier conformØ-
ment à l’annexe VIII les avis concernant des concessions qui
ne sont pas soumises à la publication obligatoire prØvue aux
termes des dispositions du prØsent chapitre.

Article 67

DØlais pour la prØsentation des candidatures

Dans le cas oø les pouvoirs adjudicateurs font recours à la
concession de travaux publics, le dØlai pour la prØsentation
des candidatures à la concession n’est pas infØrieur à 52
jours à compter de la date d’envoi de l’avis.

Article 68

La sous-traitance

Le pouvoir adjudicateur peut:

a) soit imposer au concessionnaire de travaux publics de
confier à des tiers des marchØs reprØsentant un pourcentage
minimal de 30 % de la valeur globale de travaux faisant
l’objet de la concession de travaux, tout en prØvoyant la
facultØ pour les candidats de majorer ce pourcentage; ce
pourcentage minimal doit Œtre indiquØ dans le contrat de
concession de travaux,

b) soit inviter les candidats concessionnaires à indiquer
eux-mŒmes, dans leurs offres, le pourcentage, lorsqu’il
existe, de la valeur globale des travaux faisant l’objet de la
concession qu’ils comptent confier à des tiers.

CHAPITRE II

R¨GLES APPLICABLES AUX MARCHÉS PASSÉS PAR LES
CONCESSIONNAIRES

Article 69

RŁgles applicables au concessionnaire qui est un pouvoir
adjudicateur

Lorsque le concessionnaire est un pouvoir adjudicateur au sens
de l’article 1er, paragraphe 5, il est tenu, pour les travaux à
exØcuter par des tiers, de respecter les dispositions que la
prØsente directive Øtablit pour la passation des marchØs
publics de travaux.

Article 70

RŁgles applicables au concessionnaire qui n’est pas un
pouvoir adjudicateur

Lorsque le concessionnaire n’est pas un pouvoir adjudicateur au
sens de l’article 1er, paragraphe 5, il est tenu, pour les marchØs
qu’il passe avec des tiers, de respecter les dispositions des arti-
cles 71, 72 et 73.

Article 71

RŁgles de publicitØ: seuil et exceptions

1. Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour
que les concessionnaires de travaux publics appliquent les
rŁgles de publicitØ dØfinies à l’article 72 dans la passation des
marchØs de travaux avec des tiers lorsque la valeur de ces
marchØs Øgale ou dØpasse 5 300 000 euros.

Une publicitØ n’est cependant pas requise lorsqu’un marchØ de
travaux remplit les conditions d’application des cas ØnumØrØs à
l’article 31.

2. Ne sont pas considØrØes comme tierces les entreprises qui
se sont groupØes pour obtenir la concession ni les entreprises
qui leur sont liØes.
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On entend par «entreprise liØe» toute entreprise sur laquelle le
concessionnaire peut exercer, directement ou indirectement,
une influence dominante, ou toute entreprise qui peut
exercer une influence dominante sur le concessionnaire ou
qui, comme le concessionnaire, est soumise à l’influence domi-
nante d’une autre entreprise du fait de la propriØtØ, de la parti-
cipation financiŁre ou des rŁgles qui la rØgissent. L’influence
dominante est prØsumØe lorsqu’une entreprise, directement ou
indirectement, à l’Øgard d’une autre entreprise:

a) dØtient la majoritØ du capital souscrit de l’entreprise; ou

b) dispose de la majoritØ des voix attachØes aux parts Ømises
par l’entreprise; ou

c) peut dØsigner plus de la moitiØ des membres de l’organe
d’administration, de direction ou de surveillance de l’entre-
prise.

La liste limitative de ces entreprises est jointe à la candidature à
la concession. Cette liste est mise à jour en fonction des modi-
fications qui interviennent ultØrieurement dans les liaisons
entre les entreprises.

Article 72

Publication de l’avis

1. Les concessionnaires de travaux publics, dØsireux de
passer un marchØ de travaux avec un tiers, font connaître
leur intention au moyen d’un avis.

2. L’avis est Øtabli conformØment au formulaire standard
adoptØ par la Commission conformØment à la procØdure
visØe à l’article 76, paragraphe 2, et spØcifie, au moins, les
informations indiquØes à l’annexe VII D.

3. L’avis est publiØ conformØment aux dispositions de
l’article 66, paragraphes 2 à 8.

4. L’article 66, paragraphe 9, concernant la publication
volontaire des avis est d’application.

Article 73

DØlais pour la rØception des demandes de participation et
la rØception des offres

Dans les marchØs de travaux passØs par les concessionnaires de
travaux publics, les concessionnaires fixent le dØlai de rØception
des demandes de participation, qui ne peut Œtre infØrieur à 37
jours à compter de la date de l’envoi de l’avis de marchØ, et le
dØlai de rØception des offres, qui ne peut Œtre infØrieur à 40
jours à compter de la date d’envoi de l’avis de marchØ ou de
l’invitation à prØsenter une offre.

TITRE VI

OBLIGATIONS STATISTIQUES, COMPÉTENCES
D’EXÉCUTION ET DISPOSITIONS FINALES

Article 74

Obligations statistiques

En vue de permettre l’apprØciation des rØsultats de l’application
de la prØsente directive, les États membres communiquent à la
Commission, au plus tard le 31 octobre de chaque annØe, un
Øtat statistique rØdigØ conformØment à l’article 75 et qui
concerne, sØparØment, les marchØs publics de fournitures, de
services et de travaux, passØs pendant l’annØe prØcØdente par
les pouvoirs adjudicateurs.

Article 75

Contenu de l’Øtat statistique

1. Pour chaque pouvoir adjudicateur figurant à l’annexe IV,
l’Øtat statistique prØcise au moins:

a) le nombre et la valeur des marchØs passØs;

b) le nombre et la valeur totale des marchØs passØs en vertu
des dØrogations à l’accord.

Dans toute la mesure du possible, les donnØes visØes au
premier alinØa, point a), sont ventilØes suivant:

a) les procØdures de passation des marchØs utilisØes,

b) et, pour chacune de ces procØdures, suivant les catØgories:

� de produits identifiØs au moyen de la nomenclature
CPV,

� de services identifiØs au moyen des nomenclatures
reprises à l’annexe I,

� de travaux identifiØs au moyen des nomenclatures
reprises à l’annexe II,

c) la nationalitØ de l’opØrateur Øconomique auquel le marchØ a
ØtØ attribuØ.

Lorsque les marchØs ont ØtØ passØs par procØdure nØgociØe, les
donnØes visØes au premier alinØa, point a), sont en outre venti-
lØes suivant les circonstances visØes aux articles 29 et 31 et
prØcisent le nombre et la valeur des marchØs attribuØs par État
membre et pays tiers d’appartenance des adjudicataires.

2. Pour chaque catØgorie de pouvoirs adjudicateurs autres
que ceux figurant à l’annexe IV, l’Øtat statistique prØcise au
moins:

a) le nombre et la valeur des marchØs passØs, ventilØs confor-
mØment au paragraphe 1, deuxiŁme alinØa;

b) la valeur totale des marchØs passØs en vertu des dØrogations
à l’accord.
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3. L’Øtat statistique prØcise toute autre information statis-
tique qui est demandØe conformØment à l’accord.

Les informations mentionnØes au premier alinØa sont dØtermi-
nØes conformØment à la procØdure visØe à l’article 76, para-
graphe 2.

Article 76

Le comitØ consultatif

1. La Commission est assistØe par le comitØ consultatif pour
les marchØs publics instituØ par l’article 1er de la dØcision
71/306/CEE (1), ci-aprŁs: «comitØ».

2. Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7 et de l’article 8 de cette dØcision.

3. Le comitØ examine, sur l’initiative de la Commission ou à
la demande d’un État membre, toute question relative à l’appli-
cation de la prØsente directive.

Article 77

RØvision des seuils

1. La Commission rØvise, conformØment à la procØdure
visØe à l’article 76, paragraphe 2, les seuils fixØs à l’article 8,
tous les deux ans à partir du 1er janvier 2000, dans la mesure
oø cette rØvision est nØcessaire afin d’assurer le respect des
seuils en vigueur prØvus par l’accord, qui sont exprimØs en
droits de tirage spØciaux (DTS).

Le calcul de la valeur de ces seuils est fondØ sur la moyenne de
la valeur quotidienne de l’euro exprimØe en droits de tirage
spØciaux, durant les vingt-quatre mois qui se terminent le
dernier jour du mois d’aoßt qui prØcŁde la rØvision prenant
effet le 1er janvier. La valeur des seuils ainsi rØvisØe, si nØces-
saire, est arrondie à la dizaine de milliers d’euros infØrieure au
chiffre rØsultant de ce calcul.

2. A l’occasion de la rØvision prØvue au paragraphe 1, la
Commission aligne, conformØment à la procØdure visØe à
l’article 76, paragraphe 2:

a) les seuils prØvus à l’article 9, premier alinØa (marchØs de
travaux subventionnØs), à l’article 64 (concession) et à
l’article 71, paragraphe 1 (marchØs passØs par le concession-
naire), sur le seuil rØvisØ applicable aux marchØs publics de
travaux;

b) les seuils prØvus à l’article 9, deuxiŁme alinØa (marchØs de
services subventionnØs), et à l’article 57, paragraphe 1, point
a) (concours organisØs par des autoritØs gouvernementales
centrales), sur le seuil rØvisØ applicable aux marchØ publics
de services passØs par les pouvoirs adjudicateurs mentionnØs
à l’annexe IV;

c) le seuil prØvu à l’article 57, paragraphe 1, point b) (concours
de services passØs par des pouvoirs adjudicateurs autres que
les autoritØs gouvernementales centrales), sur le seuil rØvisØ
applicable aux marchØs publics de services passØs par les
pouvoirs adjudicateurs qui ne sont pas mentionnØs à
l’annexe IV.

3. Les contre-valeurs des seuils fixØs conformØment au para-
graphe 1 dans les monnaies nationales des États membres qui
ne participent pas à l’union monØtaire est, en principe, rØvisØe
tous les deux ans à partir du 1er janvier 2002. Le calcul de
cette contre-valeur est fondØ sur la moyenne de la valeur quoti-
dienne de ces monnaies exprimØe en euros, durant les vingt-
quatre mois qui se terminent le dernier jour du mois d’aoßt qui
prØcŁde la rØvision prenant effet le 1er janvier.

4. Les seuils rØvisØs visØs au paragraphe 1 et leur contre-
valeur dans les monnaies nationales visØes au paragraphe 3
sont publiØs par la Commission au Journal officiel des Commu-
nautØs europØennes au dØbut du mois de novembre qui suit leur
rØvision.

Article 78

Modifications

1. La Commission peut modifier, conformØment à la procØ-
dure visØe à l’article 76, paragraphe 2:

a) les mØthodes de calcul visØes à l’article 77, paragraphe 1,
deuxiŁme alinØa, et paragraphe 3;

b) les conditions d’Øtablissement, de transmission, de rØception,
de traduction, de collecte et de distribution des avis
mentionnØs aux articles 34, 59, 66 et 71, paragraphe 1,
premier alinØa, ainsi que des rapports statistiques prØvus à
l’article 34, paragraphe 3, troisiŁme alinØa, et aux articles 74
et 75;

c) les conditions de rØfØrences particuliŁres à la nomenclature
CPV dans les avis;

d) les listes des organismes et des catØgories d’organismes de
droit publics visØes à l’annexe III, lorsque, en fonction
notamment des notifications des États membres, des modi-
fications apparaissent nØcessaires;

e) les listes des autoritØs gouvernementales centrales visØes à
l’annexe IV, suivant les adaptations qui s’avØreraient nØces-
saires suite aux accords conclus au sein de l’Organisation
mondiale du commerce;

f) la nomenclature prØvue à l’annexe I, dans la mesure oø cela
ne change pas le champ d’application matØriel de la direc-
tive, et la rØfØrence dans les avis à des dispositions particu-
liŁres de la nomenclature à l’intØrieur des catØgories de
services ØnumØrØes aux dites annexes;
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g) la nomenclature prØvue à l’annexe II, dans la mesure oø cela
ne change pas le champ d’application matØriel de la direc-
tive, et les conditions de la rØfØrence à des positions parti-
culiŁres de la nomenclature dans les avis;

h) l’annexe VIII.

2. La Commission, conformØment à la procØdure prØvue à
l’article 76, paragraphe 2, examine l’application de la prØsente
directive aux marchØs publics de services et Øvalue, en particu-
lier, les possibilitØs de l’application intØgrale de celle-ci aux
marchØs de services ØnumØrØs à l’annexe I B et les effets des
prestations de services fournies par des ressources propres sur
l’ouverture effective des marchØs dans ce domaine. Le cas
ØchØant, elle fait les propositions nØcessaires pour adapter la
prØsente directive en consØquence.

Article 79

Mise en �uvre

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 30 juin
2002. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 80

Abrogations

Les directives 92/50/CE, 93/36/CEE et 93/37/CEE sont abro-
gØes, avec effet à partir de la date prØvue à l’article 79, sans
prØjudice des obligations des États membres en ce qui concerne
les dØlais de transposition figurant à l’annexe X.

Les rØfØrences faites aux directives abrogØes s’entendent comme
faites à la prØsente directive et sont à lire selon le tableau de
correspondance figurant à l’annexe XI.

Article 81

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 82

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

SERVICES VISÉS À L’ARTICLE 1er, PARAGRAPHE 2, DEUXI¨ME ALINÉA

ANNEXE I A

CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

1 Services d’entretien et de rØparation 6112, 6122, 633, 886 50000000, 50100000, 50110000, 50111110,
50112000, 50112100, 50112110, 50112111,
50112120, 50112200, 50112300, 50113000,
50113100, 50113200, 50114000, 50114100,
50114200, 50115000, 50115100, 50115200,
50116000, 50116100, 50116200, 50116300,
50116400, 50116500, 50116510, 50116600,
50117000, 50117100, 50117200, 50117300,
50118000, 50118100, 50118110, 50118200,
50118300, 50118400, 50118500, 50200000,
50210000, 50211000, 50211100, 50211200,
50211210, 50211211, 50211212, 50211300,
50211310, 50212000, 50220000, 50221000,
50221100, 50221200, 50221300, 50221400,
50222000, 50222100, 50223000, 50224000,
50224100, 50224200, 50225000, 50230000,
50231000, 50231100, 50232000, 50232100,
50232200, 50240000, 50241000, 50241100,
50241200, 50242000, 50243000, 50244000,
50245000, 50246000, 50246100, 50246200,
50246300, 50246400, 50314000, 50315000,
50330000, 50331000, 50332000, 50333000,
50333100, 50333200, 50334000, 50334100,
50334110, 50334120, 50334130, 50334140,
50334200, 50334300, 50334400, 50340000,
50341000, 50341100, 50341200, 50342000,
50343000, 50344000, 50344100, 50344200,
50400000, 50410000, 50411000, 50411100,
50411200, 50411300, 50411400, 50411500,
50412000, 50413000, 50413100, 50413200,
50420000, 50421000, 50421100, 50421200,
50422000, 50430000, 50431000, 50432000,
50433000, 50510000, 50511000, 50511100,
50511200, 50512000, 50513000, 50514000,
50514100, 50514200, 50530000, 50531000,
50531100, 50531200, 50531300, 50531400,
50531600, 50532000, 50532100, 50532200,
50532300, 50532400, 50800000, 50810000,
50820000, 50821000, 50822000, 50830000,
50840000, 50841000, 50842000, 50850000,
50860000, 50870000, 50880000, 50881000,
50882000, 50883000, 50884000, 50911000,
50911100, 50911110, 50911120, 50911130,
50911200, 50911210, 50911220, 50912100,
50913100, 50913300, 50913310, 50913400,
50913500, 50913510, 50914000, 50914100,
50914200, 50914300, 50914400, 50914500,
50914600, 50920000, 50921000, 50921100,
50922000, 50923000, 50924000, 50930000,
50931000, 50931100, 50931200, 50931300,
50931400, 50932000, 50932100, 50932200,
50933000, 50934000, 50935000, 50940000,
50941000, 50942000, 50951000, 50952000,
50952100, 50952110, 50952200, 50952400,
50952500, 50960000, 50961000, 50961100,
50961110, 50961200, 50962000, 50970000,
50971000, 50971100, 50971200, 50972000,
50973000, 50973100, 50973200, 50973300,
50973400, 50974000, 50974100, 50974200,
50974300, 50975000, 50975100, 50975200,
50975300, 50976000, 50976100, 50976200,
74732000, 74732100, 74741000, 74742000,
74743000
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CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

2 Services de transports terrestres (1), y compris les
services de vØhicules blindØs et les services de
courrier, à l’exclusion des transports de courrier

712 (sauf 71235), 7512,
87304

55521200, 60110000, 60112000, 60112100,
60112200, 60112300, 60113000, 60113100,
60113310, 60113400, 60114000, 60115000,
60115100, 60115110, 60116000, 60116100,
60116200, 60116300, 60122110, 60122120,
60122130, 60122140, 60122150, 60122160,
60122161, 60122170, 60123100, 60123200,
60123300, 60123400, 60123500, 60123600,
64120000, 64121000, 64122000, 74612000

3 Services de transports aØriens: transports de voya-
geurs et de marchandises, à l’exclusion des trans-
ports de courrier

73 (sauf 7321) 62110000, 62122000, 62210000, 62230000,
62300000

4 Transports de courrier par transport terrestre (1)
et par air

71235, 7321 62121000

5 Services de tØlØcommunications 752 64200000, 64210000, 64211000, 64212000,
64213000, 64214000, 64214200, 64216000,
64216100, 64216110, 64216120, 64216130,
64216140, 64216200, 64216210, 64216300,
64221000, 64222000, 64223000, 64224000,
64225000, 64226000, 72315000, 72318000,
72511100

6 Services financiers:

a) services d’assurances

b) services bancaires et d’investissement (2)

ex 81, 812, 814 66000000, 66100000, 66110000, 66120000,
66130000, 66140000, 66200000, 66300000,
66310000, 66311000, 66312000, 66313000,
66314000, 66315000, 66316000, 66317000,
66320000, 66321000, 66330000, 66331000,
66332000, 66333000, 66334000, 66335000,
66340000, 66341000, 66342000, 66343000,
66343100, 66343200, 66350000, 66360000,
66370000, 66371000, 66372000, 66373000,
66374000, 66380000, 66381000, 66382000,
66383000, 66384000, 67200000, 67210000,
67211000, 67212000, 67220000, 67221000,
67230000, 67240000, 67250000, 67251000,
67260000

7 Services informatiques et services connexes 84 50310000, 50311000, 50311400, 50312000,
50312100, 50312110, 50312120, 50312200,
50312210, 50312220, 50312300, 50312310,
50312320, 50312400, 50312410, 50312420,
50312500, 50312510, 50312520, 50312600,
50312610, 50312620, 50313000, 50313100,
50313200, 50316000, 50317000, 50320000,
50321000, 50322000, 50323000, 50323100,
50323200, 50324000, 50324100, 50324200,
72000000, 72100000, 72110000, 72120000,
72130000, 72140000, 72150000, 72200000,
72210000, 72211000, 72212000, 72220000,
72221000, 72222000, 72222100, 72222200,
72222300, 72223000, 72224000, 72224100,
72224200, 72225000, 72226000, 72227000,
72228000, 72230000, 72231000, 72232000,
72240000, 72241000, 72243000, 72245000,
72246000, 72250000, 72251000, 72252000,
72253000, 72253100, 72253200, 72254000,
72254100, 72260000, 72261000, 72262000,
72263000, 72264000, 72265000, 72266000,
72267000, 72268000, 72300000, 72310000,
72311000, 72311100, 72311200, 72311300,
72312000, 72312100, 72312200, 72313000,
72314000, 72315100, 72316000, 72317000,
72319000, 72320000, 72321000, 72510000,
72511000, 72511110, 72512000, 72514000,
72514100, 72514200, 72514300, 72520000,
72521000, 72521100, 72540000, 72541000,
72541100, 72550000, 72560000, 72570000,
72580000, 72590000, 72591000
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CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

8 Services de recherche et de dØveloppement (3) 85 63368000, 73000000, 73100000, 73110000,
73111000, 73112000

9 Services comptables, d’audit et de tenue de livres 862 74121000, 74121100, 74121110, 74121112,
74121113, 74121120, 74121200, 74121210,
74121220, 74121230, 74121240, 74121250,
74541000

10 Services d’Øtudes de marchØ et de sondages 864 74130000, 74131000, 74131100, 74131110,
74131120, 74131121, 74131130, 74131200,
74131300, 74131400, 74131500, 74131600,
74132000, 74133000, 74423100, 74423110

11 Services de conseil en gestion (4) et services
connexes

865, 866 73200000, 73210000, 73220000, 73300000,
74121111, 74141000, 74141100, 74141110,
74141200, 74141300, 74141400, 74141500,
74141510, 74141600, 74141610, 74141620,
74141700, 74141800, 74141900, 74142200,
74150000, 74871000, 90311000, 93620000

12 Services d’architecture; services d’ingØnierie et
services intØgrØs d’ingØnierie; services d’amØnage-
ment urbain et d’architecture paysagŁre; services
connexes de consultations scientifiques et techni-
ques; services d’essais et d’analyses techniques

867 72242000, 72244000, 74142300, 74142310,
74220000, 74221000, 74222000, 74223000,
74224000, 74225000, 74225100, 74230000,
74231100, 74231110, 74231120, 74231130,
74231200, 74231300, 74231310, 74231320,
74231400, 74231500, 74231510, 74231520,
74231521, 74231530, 74231540, 74231600,
74231700, 74231710, 74231720, 74231721,
74231800, 74231900, 74232000, 74232100,
74232110, 74232120, 74232200, 74232210,
74232220, 74232230, 74232240, 74232300,
74232310, 74232320, 74232400, 74232500,
74232600, 74233000, 74233100, 74233200,
74233300, 74233400, 74233500, 74233600,
74233700, 74240000, 74250000, 74251000,
74252000, 74252100, 74260000, 74261000,
74262000, 74262100, 74263000, 74270000,
74271000, 74271100, 74271200, 74271210,
74271220, 74271300, 74271400, 74271500,
74271700, 74271710, 74271720, 74271800,
74272000, 74272100, 74272110, 74272111,
74272112, 74272113, 74272300, 74273000,
74273100, 74273200, 74274000, 74274100,
74274200, 74274300, 74274400, 74274500,
74275000, 74275100, 74275200, 74276000,
74276100, 74276200, 74276300, 74276400,
74300000, 74310000, 74311000, 74312000,
74312100, 74313000, 74313100, 74313110,
74313120, 74313130, 74313140, 74313141,
74313142, 74313143, 74313144, 74313145,
74313146, 74313147, 74313200, 74313210,
74313220, 74874000

13 Services de publicitØ 871 74410000, 74411000, 74412000, 78225000

14 Services de nettoyage de bâtiments et services de
gestion de propriØtØs

874, 82201 à 82206 70300000, 70310000, 70311000, 70320000,
70321000, 70322000, 70330000, 70331000,
70331100, 70332000, 70332100, 70332200,
70332300, 74710000, 74720000, 74721000,
74721100, 74721210, 74721300, 74722000,
74724000, 74730000, 74731000, 74744000,
74750000, 74760000, 93411200, 93411300,
93411400

15 Services de publication et d’impression sur la base
d’une redevance ou sur une base contractuelle

88442 74831530, 78000000, 78100000, 78110000,
78111000, 78112000, 78113000, 78113100,
78114000, 78114100, 78114200, 78114300,
78114400, 78115000, 78115100, 78116000,
78117000, 78118000, 78119000, 78120000,
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CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

78121000, 78122000, 78122100, 78123000,
78124000, 78125000, 78130000, 78131000,
78132000, 78133000, 78134000, 78135000,
78135100, 78136000, 78140000, 78141000,
78142000, 78150000, 78151000, 78152000,
78153000, 78160000, 78170000, 78180000,
78200000, 78210000, 78220000, 78221000,
78222000, 78223000, 78224000, 78230000,
78240000, 78300000, 78310000, 78311000,
78312000

16 Services de voirie et d’enlŁvement des ordures:
services d’assainissement et services analogues

94 71221110, 74734000, 74735000, 85142200,
90000000, 90100000, 90110000, 90111000,
90111100, 90111200, 90111300, 90112000,
90112100, 90112200, 90112210, 90112300,
90113000, 90114000, 90120000, 90121000,
90121100, 90121110, 90121120, 90121130,
90121140, 90121200, 90121300, 90121310,
90121320, 90121330, 90121340, 90121400,
90122000, 90122100, 90122110, 90122111,
90122112, 90122113, 90122120, 90122121,
90122122, 90122123, 90122124, 90122130,
90122131, 90122200, 90122210, 90122220,
90122230, 90122240, 90122300, 90122310,
90122320, 90122330, 90122340, 90200000,
90210000, 90211000, 90212000, 90213000,
90220000, 90221000, 90240000, 90300000,
90310000, 90312000, 90313000, 90313100,
90313110, 90313120, 90314000, 90315000,
90315100, 90315200, 90315300, 90320000

ANNEXE I B

CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

17 Services d’hôtellerie et de restauration 64 55000000, 55100000, 55200000, 55210000,
55220000, 55221000, 55240000, 55241000,
55242000, 55243000, 55250000, 55260000,
55270000, 55300000, 55310000, 55311000,
55312000, 55320000, 55321000, 55322000,
55330000, 55400000, 55410000, 55500000,
55510000, 55511000, 55512000, 55520000,
55521000, 55521100, 55522000, 55523000,
55523100, 55524000, 93410000, 93411000

18 Services de transports ferroviaires 711 60111000, 60121000, 60121100, 60121200,
60121300, 60121400, 60121500, 60121600

19 Services de transport par eau 72 61000000, 61100000, 61110000, 61200000,
61210000, 61220000, 61230000, 61240000,
61250000, 61400000, 63370000, 63371000,
63372000, 71221120, 71221130

20 Services annexes et auxiliaires des transports 74 62224000, 62224100, 62226000, 63000000,
63100000, 63110000, 63111000, 63112000,
63112100, 63112110, 63120000, 63121000,
63121100, 63121110, 63122000, 63200000,
63210000, 63220000, 63221000, 63222000,
63222100, 63223000, 63223100, 63223110,
63223200, 63223210, 63224000, 63225000,
63226000, 63300000, 63310000, 63311000,
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CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

63313000, 63314000, 63315000, 63320000,
63330000, 63340000, 63341000, 63341100,
63342000, 63343000, 63343100, 63344000,
63350000, 63351000, 63352000, 63353000,
63360000, 63361000, 63362000, 63363000,
63364000, 63365000, 63366000, 63366100,
63369000, 63400000, 63410000, 63420000,
63430000, 63500000, 63510000, 63511000,
63512000, 63514000, 63515000, 63516000,
63520000, 63521000, 63522000, 63523000,
63524000, 63600000, 71221140, 74322000,
93600000

21 Services juridiques 861 74110000, 74111000, 74111100, 74111200,
74112000, 74112100, 74112110, 74113000,
74113100, 74113200, 74113210, 74114000

22 Services de placement et de fourniture de
personnel

872 74512000, 74522000, 95100000, 95110000,
95120000, 95130000, 95131000, 95132000,
95133000

23 Services d’enquŒte et de sØcuritØ, à l’exclusion des
services des vØhicules blindØs

873 (sauf 87304) 74611000, 74613000, 74614000, 74614100,
74614110, 74615000, 74620000

24 Services d’Øducation et de formation profession-
nelle

92 80000000, 80100000, 80110000, 80200000,
80210000, 80211000, 80212000, 80220000,
80300000, 80310000, 80320000, 80330000,
80340000, 80400000, 80411000, 80411100,
80411200, 80412000, 80421000, 80422000,
80422100, 80423000, 80423100, 80423110,
80423120, 80423200, 80423300, 80423320,
80424000, 80425000, 80426000, 80426100,
80426200, 80427000, 80428000, 80430000,
92312212, 92312213

25 Services sociaux et sanitaires 93 60113300, 74511000, 85000000, 85100000,
85110000, 85111000, 85111100, 85111200,
85111300, 85111320, 85111400, 85111500,
85111600, 85111700, 85111800, 85112000,
85112100, 85120000, 85121000, 85121100,
85121200, 85121300, 85130000, 85131000,
85131100, 85131110, 85140000, 85141000,
85141100, 85141200, 85141210, 85141211,
85141212, 85141220, 85142000, 85142100,
85142200, 85142300, 85142400, 85143000,
85144000, 85144100, 85145000, 85146000,
85146100, 85146200, 85147000, 85148000,
85149000, 85200000, 85300000, 85310000,
85311000, 85311100, 85311200, 85311300,
85312000, 85312100, 85312200, 85312300,
85312310, 85312320, 85312330, 85312400,
85320000, 85323000

26 Services rØcrØatifs, culturels et sportifs 96 74875000, 74875100, 74875200, 77310000,
77311000, 77313000, 77400000, 80413000,
80414000, 80415000, 92000000, 92100000,
92110000, 92111000, 92111100, 92111200,
92111210, 92111220, 92111230, 92111240,
92111250, 92111260, 92111300, 92111310,
92111320, 92112000, 92120000, 92121000,
92122000, 92130000, 92140000, 92200000,
92210000, 92211000, 92220000, 92221000,
92300000, 92310000, 92311000, 92312000,
92312100, 92312110, 92312120, 92312130,
92312140, 92312200, 92312210, 92312220,
92312230, 92312240, 92312250, 92320000,
92330000, 92331000, 92331100, 92331200,
92332000, 92340000, 92341000, 92342000,
92342100, 92342200, 92350000, 92351000,
92351100, 92351200, 92352000, 92352100,
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92352200, 92360000, 92400000, 92500000,
92510000, 92511000, 92512000, 92520000,
92521000, 92521100, 92521200, 92521210,
92521220, 92522000, 92522100, 92522200,
92530000, 92531000, 92532000, 92533000,
92534000, 92600000, 92610000, 92620000,
92621000, 92622000

27 Autres services 50111100, 50232110, 50246500, 50520000,
50521000, 50522000, 50523000, 50531500,
50531510, 50700000, 50710000, 50711000,
50712000, 50720000, 50730000, 50731000,
50732000, 50732100, 50740000, 50760000,
50761000, 50762000, 50911230, 50912200,
50913200, 50915000, 50915100, 50915200,
50952300, 50977000, 52000000, 52100000,
52200000, 52300000, 52400000, 52500000,
52600000, 52700000, 52800000, 52900000,
60113200, 60200000, 60210000, 60220000,
61300000, 62221000, 62222000, 62223000,
63367000, 64110000, 64111000, 64112000,
64113000, 64114000, 64115000, 64116000,
64214100, 64214400, 65000000, 65100000,
65110000, 65120000, 65130000, 65200000,
65210000, 65300000, 65310000, 65320000,
65400000, 65410000, 65500000, 67100000,
67110000, 67120000, 67121000, 67122000,
67130000, 67140000, 67300000, 70100000,
70110000, 70111000, 70112000, 70120000,
70121000, 70121100, 70121200, 70122000,
70122100, 70122110, 70122200, 70122210,
70123000, 70123100, 70123200, 70130000,
70311100, 70311200, 70333000, 71000000,
71100000, 71110000, 71120000, 71130000,
71140000, 71150000, 71160000, 71170000,
71180000, 71181000, 71211300, 71211310,
71211320, 71211400, 71211600, 71211900,
71300000, 71310000, 71311000, 71320000,
71321000, 71321100, 71321200, 71321300,
71321400, 71330000, 71331000, 71332000,
71332100, 71332200, 71333000, 71340000,
71350000, 71360000, 71380000, 74122000,
74122100, 74122200, 74271600, 74271900,
74321000, 74321100, 74420000, 74421000,
74422000, 74423000, 74423200, 74423210,
74542000, 74543000, 74731100, 74810000,
74811000, 74811100, 74811200, 74811300,
74811310, 74811320, 74811330, 74811340,
74812000, 74813000, 74820000, 74821000,
74830000, 74831000, 74831100, 74831110,
74831200, 74831210, 74831300, 74831400,
74831500, 74831510, 74831520, 74831600,
74832000, 74832100, 74841000, 74842000,
74844000, 74850000, 74851000, 74860000,
74861000, 74870000, 74872000, 74873100,
74876000, 74877000, 75000000, 75100000,
75110000, 75111000, 75111100, 75111200,
75112000, 75112100, 75120000, 75121000,
75122000, 75123000, 75124000, 75125000,
75130000, 75131000, 75131100, 75200000,
75210000, 75211000, 75211100, 75211110,
75211200, 75211300, 75220000, 75221000,
75222000, 75230000, 75231000, 75231100,
75231200, 75231210, 75231220, 75231230,
75231240, 75240000, 75241000, 75241100,
75242000, 75242100, 75242110, 75250000,
75251000, 75251100, 75251110, 75251120,
75252000, 75300000, 75310000, 75311000,
75312000, 75313000, 75313100, 75314000,
75320000, 75330000, 75340000, 76000000,
76100000, 76110000, 76111000, 76120000,
76200000, 76210000, 76211000, 76211100,
76211200, 76300000, 76310000, 76320000,
76330000, 76340000, 76400000, 76410000,
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76411000, 76420000, 76430000, 76431000,
76440000, 76450000, 76460000, 76470000,
76480000, 76490000, 76491000, 76492000,
76500000, 76510000, 76520000, 76521000,
76522000, 76530000, 76531000, 77000000,
77100000, 77110000, 77120000, 77210000,
77211000, 77211100, 77211300, 77220000,
77230000, 77330000, 77500000, 77510000,
77600000, 77610000, 77700000, 78400000,
85321000, 85322000, 90114100, 90115000,
90122132, 90123000, 90123100, 90123200,
90123300, 90230000, 91000000, 91100000,
91110000, 91120000, 91130000, 91131000,
91200000, 91300000, 91310000, 91320000,
91330000, 91331000, 91331100, 92230000,
92312211, 93100000, 93110000, 93111000,
93112000, 93120000, 93121000, 93130000,
93140000, 93150000, 93160000, 93200000,
93210000, 93211000, 93220000, 93221000,
93221100, 93221200, 93221300, 93300000,
93310000, 93320000, 93330000, 93411100,
93500000, 93510000, 93511000, 93511100,
93621000, 93700000, 93710000, 93711000,
93711100, 93711110, 93711200, 93712000,
93910000, 93930000, 93940000, 93950000,
95000000, 99000000, 99100000

(1) À l’exclusion des services des transports ferroviaires couverts par la catØgorie 18.

(2) À l’exclusion des marchØs des services financiers relatifs à l’Ømission, à l’achat, à la vente et au transfert de titres ou d’autres instruments financiers, ainsi que des
services fournis par des banques centrales.

(3) À l’exclusion des marchØs des services de recherche et de dØveloppement autres que ceux dont les fruits appartiennent exclusivement au pouvoir adjudicateur pour son
usage dans l’exercice de sa propre activitØ pour autant que la prestation du service soit entiŁrement rØmunØrØe par le pouvoir adjudicateur.

(4) À l’exclusion des services d’arbitrage et de conciliation.
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ANNEXE II

LISTE DES ACTIVITES VISÉES À L’ARTICLE 1er, PARAGRAPHE 2, TROISI¨ME ALINÉA

NACE (1)

SECTION F � CONSTRUCTION

Division Groupe Classe Description Notes CPV Code

45 Construction Cette division comprend:

� la construction de bâtiments et d’ouvrages neufs,
la restauration et les rØparations courantes

45000000

45.1 PrØparation des sites 45100000

45.11 DØmolition et terrassements Cette classe comprend:

� la dØmolition d’immeubles et d’autres construc-
tions

� le dØblayage des chantiers

� les travaux de terrassement: creusement, comble-
ment, nivellement de chantiers de construction,
ouverture de tranchØes, dØrochement, destruction
à l’explosif, etc.

� La prØparation de sites pour l’exploitation
miniŁre:

� enlŁvement de dØblais et autres travaux
d’amØnagement et de prØparation des terrains
et des sites miniers

Cette classe comprend Øgalement:

� le drainage des chantiers de construction

� le drainage des terrains agricoles et sylvicoles

45110000

45.12 Forages et sondages Cette classe comprend:

� les sondages d’essai, les forages d’essai et les
carottages pour la construction ainsi que pour
les Øtudes gØophysiques, gØologiques et similaires

Cette classe ne comprend pas:

� le forage de puits d’extraction de pØtrole ou de
gaz, voir 11.20

� le forage de puits d’eau, voir 45.25

� le fonçage de puits, voir 45.25

� la prospection de gisements de pØtrole et de gaz
ainsi que les Øtudes gØophysiques, gØologiques et
sismiques, voir 74.20

45120000

45.2 Construction d’ouvrages de bâti-
ment ou de gØnie civil

45200000

45.21 Travaux de construction Cette classe comprend:

� La construction de bâtiments de tous types

� La construction d’ouvrages de gØnie civil:

� Ponts (y compris ceux destinØs à supporter
des routes surØlevØes), viaducs, tunnels et
passages souterrains

� Conduites de transport, lignes de communi-
cation et de transport d’Ønergie Ølectrique à
longue distance

� Conduites de transport, lignes de communi-
cation et de transport d’Ønergie Ølectrique
pour rØseaux urbains; travaux annexes
d’amØnagement urbain

45210000
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Division Groupe Classe Description Notes CPV Code

� L’assemblage et la construction d’ouvrages
prØfabriquØs sur les chantiers

Cette classe ne comprend pas:

� Les services liØs à l’extraction du pØtrole et du
gaz, voir 11.20

� La construction d’ouvrages entiŁrement prØfabri-
quØs au moyen d’ØlØments, autres qu’en bØton,
fabriquØs par l’unitØ qui exØcute les travaux,
voir 20, 26 et 28

� La construction d’Øquipements (autres que les
bâtiments) pour stades, piscines, gymnases,
courts de tennis, parcours de golf et autres instal-
lations sportives, voir 45.23

� Les travaux d’installation, voir 45.3

� Les travaux de finition, voir 45.4

� Les activitØs d’architecture et d’ingØnierie, voir
74.20

� La gestion de projets de construction, voir 74.20

45.22 RØalisation de charpentes et de
couvertures

Cette classe comprend:

� Le montage de charpentes

� La pose de couvertures

� Les travaux d’ØtanchØification

45220000

45.23 Construction de chaussØes Cette classe comprend:

� La construction d’autoroutes, de routes, de chaus-
sØes et d’autres voies pour vØhicules et piØtons

� La construction de voies ferrØes

� La construction de pistes d’atterrissage

� La construction d’Øquipements (autres que les
bâtiments) pour stades, piscines, gymnases,
courts de tennis, parcours de golf et autres instal-
lations sportives

� Le marquage à la peinture des chaussØes et des
aires ou des parcs de stationnement

Cette classe ne comprend pas:

� Les terrassements prØalables, voir 45.11

45230000

45.24 Travaux maritimes et fluviaux Cette classe comprend:

� La construction de:

� Voies navigables, ports, ouvrages fluviaux,
ports de plaisance (marinas), Øcluses, etc.

� Barrages et digues

� Le dragage

� Les travaux sous-marins

45240000

45.25 Autres travaux de construction Cette classe comprend:

� Les activitØs de construction spØcialisØes qui
concernent un aspect commun à diffØrents
ouvrages et requiŁrent des compØtences ou du
matØriel spØcialisØs:

� RØalisation de fondations, y compris battage
de pieux

45250000
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� Forage et construction de puits d’eau,
fonçage de puits

� Montage d’ØlØments de structures mØtalliques
non fabriquØs par l’unitØ qui exØcute les
travaux

� Cintrage d’ossatures mØtalliques

� Maçonnerie et pavage

� Montage et dØmontage d’Øchafaudages et de
plates-formes de travail propres ou louØs

� Construction de cheminØes et de fours indus-
triels

Cette classe ne comprend pas:

� La location d’Øchafaudages sans montage ni
dØmontage, voir 71.32

45.3 Travaux d’installation 45300000

45.31 Travaux d’installation Ølectrique Cette classe comprend:

� L’installation dans des bâtiments ou d’autres
projets de construction des ØlØments suivants:

� Câbles et appareils Ølectriques

� SystŁmes de tØlØcommunication

� Installations de chauffage Ølectriques

� Antennes d’immeubles

� SystŁmes d’alarme incendie

� SystŁmes d’alarme contre les effractions

� Ascenseurs et escaliers mØcaniques

� Paratonnerres, etc.

45310000

45.32 Travaux d’isolation Cette classe comprend:

� La mise en �uvre dans des bâtiments ou d’autres
projets de construction de matØriaux d’isolation
thermique, acoustique et antivibratile

Cette classe ne comprend pas:

� Les travaux d’ØtanchØification, voir 45.22

45320000

45.33 Plomberie Cette classe comprend:

� L’installation dans des bâtiments ou d’autres
projets de construction des ØlØments suivants:

� Plomberie et appareils sanitaires

� Appareils à gaz

� Équipements et conduites de chauffage, de
ventilation, de rØfrigØration ou de climatisa-
tion

� Installation d’extinction automatique
d’incendie

45330000
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Cette classe ne comprend pas:

� La pose d’installations de chauffage Ølectriques,
voir 45.31

45.34 Autres travaux d’installation Cette classe comprend:

� L’installation de systŁmes d’Øclairage et de signa-
lisation pour chaussØes, voies ferrØes, aØroports et
installations portuaires

� L’installation dans des bâtiments ou d’autres
projets de construction d’installations et d’appa-
reils non classØs ailleurs

45340000

45.4 Travaux de finition 45400000

45.41 Plâtrerie Cette classe comprend:

� La mise en �uvre dans des bâtiments ou d’autres
projets de construction de plâtre ou de stuc pour
enduits intØrieurs et extØrieurs, y compris les
matØriaux de lattage associØs

45410000

45.42 Menuiserie Cette classe comprend:

� L’installation de portes, de fenŒtres, de dormants
de portes et de fenŒtres, de cuisines ØquipØes,
d’escaliers, d’Øquipements pour magasins et
d’Øquipements similaires, en bois ou en d’autres
matØriaux, non fabriquØs par l’unitØ qui exØcute
les travaux

� Les amØnagements intØrieurs tels que plafonds,
revŒtements muraux en bois, cloisons mobiles,
etc.

Cette classe ne comprend pas:

� La pose de parquets et d’autres revŒtements de
sols en bois, voir 45.43

45420000

45.43 RevŒtement des sols et des murs Cette classe comprend:

� La pose dans des bâtiments ou d’autres projets de
construction des ØlØments suivants:

� RevŒtement muraux ou carrelages en cØramique,
en bØton ou en pierre de taille

� Parquets et autres revŒtements de sols en bois

� Moquettes et revŒtements de sols en linolØum, y
compris en caoutchouc ou en matiŁres plastiques

� RevŒtements de sols et de murs en granito, en
marbre, en granit ou en ardoise

� Papiers peints

45430000

45.44 Peinture et vitrerie Cette classe comprend:

� La peinture intØrieure et extØrieure des bâtiments

� La teinture des ouvrages de gØnie civil

� La pose de vitres, de miroirs, etc.

Cette classe ne comprend pas:

� L’installation de fenŒtres, voir 45.42

45440000
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45.45 Autres travaux de finition Cette classe comprend:

� L’installation de piscines privØes

� Le nettoyage à la vapeur, le sablage et les activitØs
analogues appliquØes aux parties extØrieures des
bâtiments

� Les autres travaux d’achŁvement et de finition des
bâtiments n.c.a.

Cette classe ne comprend pas:

� Le nettoyage des parties intØrieures de bâtiments
et d’autres constructions, voir 74.70

45450000

45.5 Location avec opØrateur de matØ-
riel de construction

45500000

45.50 Location avec opØrateur de matØ-
riel de construction

Cette classe ne comprend pas:

� La location de machines et de matØriels de cons-
truction ou de dØmolition sans opØrateur, voir
71.32
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ANNEXE III

LISTE DES ORGANISMES ET DES CATÉGORIES D’ORGANISMES DE DROIT PUBLIC VISÉS À L’ARTICLE
1er, PARAGRAPHE 5

I. BELGIQUE

Organismes

� Archives gØnØrales du Royaume et Archives de l’État dans les provinces � Algemeen Rijksarchief en Rijks-
archief in de Provinciºn,

� Conseil autonome de l’enseignement communautaire � Autonome Raad van het Gemeenschapsonderwijs,

� Radio et tØlØvision belges, Ømissions nØerlandaises � Belgische Radio en Televisie, Nederlandse uitzendingen,

� Belgisches Rundfunk- und Fernsehzentrum der Deutschsprachigen Gemeinschaft (Centre de radio et tØlØvision
belge de la CommunautØ de langue allemande � Centrum voor Belgische Radio en Televisie voor de Duitstalige
Gemeenschap),

� BibliothŁque royale Albert Ier � Koninklijke Bibliotheek Albert I,

� Caisse auxiliaire de paiement des allocations de chômage � Hulpkas voor Werkloosheidsuitkeringen,

� Caisse auxiliaire d’assurance maladie-invaliditØ � Hulpkas voor Ziekte-, en Invaliditeitsverzekeringen,

� Caisse nationale des pensions de retraite et de survie � Rijkskas voor Rust- en Overlevingspensioenen,

� Caisse de secours et de prØvoyance en faveur des marins naviguant sous pavillon belge � Hulp- en Voor-
zorgskas voor Zeevarenden onder Belgische Vlag,

� Caisse nationale des calamitØs � Nationale Kas voor de Rampenschade,

� Caisse spØciale de compensation pour allocations familiales en faveur des travailleurs de l’industrie diamantaire
� Bijzondere Verrekenkas voor Gezinsvergoedingen ten bate van de Arbeiders der Diamantnijverheid,

� Caisse spØciale de compensation pour allocations familiales en faveur des travailleurs de l’industrie du bois �
Bijzondere Verrekenkas voor Gezinsvergoedingen ten bate van Arbeiders in de Houtnijverheid,

� Caisse spØciale de compensation pour allocations familiales en faveur des travailleurs occupØs dans les entre-
prises de batellerie � Bijzondere Verrekenkas voor Gezinsvergoedingen ten bate van Arbeiders der Onder-
nemingen voor Binnenscheepvaart,

� Caisse spØciale de compensation pour allocations familiales en faveur des travailleurs occupØs dans les entre-
prises de chargement, dØchargement et manutention de marchandises dans les ports dØbarcadŁres, entrepôts et
stations (appelØe habituellement «Caisse spØciale de compensation pour allocations familiales des rØgions
maritimes») � Bijzondere Verrekenkas voor Gezinsvergoedingen ten bate van de Arbeiders gebezigd door
Ladings- en Lossingsondernemingen en door de Stuwadoors in de Havens, Losplaatsen, Stapelplaatsen en
Stations (gewoonlijk genoemd: ÐBijzondere Compensatiekas voor kindertoeslagen van de zeevaartgewesten�),

� Centre informatique pour la RØgion bruxelloise � Centrum voor Informatica voor het Brusselse Gewest,

� Commissariat gØnØral de la CommunautØ flamande pour la coopØration internationale � Commissariaat-ge-
neraal voor Internationale Samenwerking van de Vlaamse Gemeenschap,

� Commissariat gØnØral pour les relations internationales de la CommunautØ française de Belgique � Commis-
sariaat-generaal bij de Internationale Betrekkingen van de Franse Gemeenschap van Belgiº,

� Conseil central de l’Øconomie � Centrale Raad voor het Bedrijfsleven,

� Conseil Øconomique et social de la RØgion wallonne � Sociaal-economische Raad van het Waals Gewest,

� Conseil national du travail � Nationale Arbeidsraad,

� Conseil supØrieur des classes moyennes � Hoge Raad voor de Middenstand,

� Office pour les travaux d’infrastructure de l’enseignement subsidiØ � Dienst voor Infrastructuurwerken van het
Gesubsidieerd Onderwijs,

� Fondation royale � Koninklijke Schenking,

� Fonds communautaire de garantie des bâtiments scolaires � Gemeenschappelijk Waarborgfonds voor School-
gebouwen,

� Fonds d’aide mØdicale urgente � Fonds voor Dringende Geneeskundige Hulp,

� Fonds des accidents du travail � Fonds voor Arbeidsongevallen,

� Fonds des maladies professionnelles � Fonds voor Beroepsziekten,

� Fonds des routes � Wegenfonds,
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� Fonds d’indemnisation des travailleurs licenciØs en cas de fermeture d’entreprises � Fonds tot Vergoeding van
de in geval van Sluiting van Ondernemingen Ontslagen Werknemers,

� Fonds national de garantie pour la rØparation des dØgâts houillers � Nationaal Waarborgfonds inzake Kolen-
mijnschade,

� Fonds national de retraite des ouvriers mineurs � Nationaal Pensioenfonds voor Mijnwerkers,

� Fonds pour le financement des prŒts à des États Øtrangers � Fonds voor Financiering van de Leningen aan
Vreemde Staten,

� Fonds pour la rØmunØration des mousses enrôlØs à bord des bâtiments de pŒche � Fonds voor Scheepsjongens
aan Boord van Vissersvaartuigen,

� Fonds wallon d’avances pour la rØparation des dommages provoquØs par des pompages et des prises d’eau
souterraine � Waals Fonds van Voorschotten voor het Herstel van de Schade veroorzaakt door Grondwater-
zuiveringen en Afpompingen,

� Institut d’aØronomie spatiale � Instituut voor Ruimte-aºronomie,

� Institut belge de normalisation � Belgisch Instituut voor Normalisatie,

� Institut bruxellois de l’environnement � Brussels Instituut voor Milieubeheer,

� Institut d’expertise vØtØrinaire � Instituut voor Veterinaire Keuring,

� Institut Øconomique et social des classes moyennes � Economisch en Sociaal Instituut voor de Middenstand,

� Institut d’hygiŁne et d’ØpidØmiologie � Instituut voor Hygiºne en Epidemiologie,

� Institut francophone pour la formation permanente des classes moyennes � Franstalig Instituut voor Perma-
nente Vorming voor de Middenstand,

� Institut gØographique national � Nationaal Geografisch Instituut,

� Institut gØotechnique de l’État � Rijksinstituut voor Grondmechanica,

� Institut national d’assurance maladie-invaliditØ � Rijksinstituut voor Ziekte- en Invaliditeitsverzekering,

� Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indØpendants � Rijksinstituut voor de Sociale Verzeke-
ringen der Zelfstandigen,

� Institut national des industries extractives � Nationaal Instituut voor de Extractiebedrijven,

� Institut national des invalides de guerre, anciens combattants et victimes de guerre � Nationaal Instituut voor
Oorlogsinvaliden, Oudstrijders en Oorlogsslachtoffers,

� Institut pour l’amØlioration des conditions de travail � Instituut voor Verbetering van de Arbeidsvoorwaarden,

� Institut pour l’encouragement de la recherche scientifique dans l’industrie et l’agriculture � Instituut tot
Aanmoediging van het Wetenschappelijk Onderzoek in Nijverheid en Landbouw,

� Institut royal belge des sciences naturelles � Koninklijk Belgisch Instituut voor Natuurwetenschappen,

� Institut royal belge du patrimoine artistique � Koninklijk Belgisch Instituut voor het Kunstpatrimonium,

� Institut royal de mØtØorologie � Koninklijk Meteorologisch Instituut,

� Enfance et famille � Kind en Gezin,

� Compagnie des installations maritimes de Bruges � Maatschappij der Brugse Zeevaartinrichtingen,

� MØmorial national du fort de Breendonck � Nationaal Gedenkteken van het Fort van Breendonck,

� MusØe royal de l’Afrique centrale � Koninklijk Museum voor Midden-Afrika,

� MusØes royaux d’art et d’histoire � Koninklijke Musea voor Kunst en Geschiedenis,

� MusØes royaux des beaux-arts de Belgique � Koninklijke Musea voor Schone Kunsten van Belgiº,

� Observatoire royal de Belgique � Koninklijke Sterrenwacht van Belgiº,

� Office belge de l’Øconomie et de l’agriculture � Belgische Dienst voor Bedrijfsleven en Landbouw,

� Office belge du commerce extØrieur � Belgische Dienst voor Buitenlandse Handel,

� Office central d’action sociale et culturelle au profit des membres de la communautØ militaire � Centrale
Dienst voor Sociale en Culturele Actie ten behoeve van de Leden van de Militaire Gemeenschap,

� Office de la naissance et de l’enfance � Dienst voor Borelingen en Kinderen,

� Office de la navigation � Dienst voor de Scheepvaart,

� Office de promotion du tourisme de la CommunautØ française � Dienst voor de Promotie van het Toerisme
van de Franse Gemeenschap,
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� Office de renseignements et d’aide aux familles des militaires � Hulp- en Informatiebureau voor Gezinnen van
Militairen,

� Office de sØcuritØ sociale d’outre-mer � Dienst voor Overzeese Sociale Zekerheid,

� Office national d’allocations familiales pour travailleurs salariØs � Rijksdienst voor Kinderbijslag voor Werk-
nemers,

� Office national de l’emploi � Rijksdienst voor de Arbeidsvoorziening,

� Office national des dØbouchØs agricoles et horticoles � Nationale Dienst voor Afzet van Land- en Tuinbouw-
produkten,

� Office national de sØcuritØ sociale � Rijksdienst voor Sociale Zekerheid,

� Office national de sØcuritØ sociale des administrations provinciales et locales � Rijksdienst voor Sociale
Zekerheid van de Provinciale en Plaatselijke Overheidsdiensten,

� Office national des pensions � Rijksdienst voor Pensioenen,

� Office national des vacances annuelles � Rijksdienst voor de Jaarlijkse Vakantie,

� Office national du lait � Nationale Zuiveldienst,

� Office rØgional bruxellois de l’emploi � Brusselse Gewestelijke Dienst voor Arbeidsbemiddeling,

� Office rØgional et communautaire de l’emploi et de la formation � Gewestelijke en Gemeenschappelijke Dienst
voor Arbeidsvoorziening en Vorming,

� Office rØgulateur de la navigation intØrieure � Dienst voor Regeling der Binnenvaart,

� SociØtØ publique des dØchets pour la RØgion flamande � Openbare Afvalstoffenmaatschappij voor het Vlaams
Gewest,

� Orchestre national de Belgique � Nationaal Orkest van Belgiº,

� Organisme national des dØchets radioactifs et des matiŁres fissiles � Nationale Instelling voor Radioactief Afval
en Splijtstoffen,

� Palais des beaux-arts � Paleis voor Schone Kunsten,

� Pool des marins de la marine marchande � Pool van de Zeelieden ter Koopvaardij,

� Port autonome de Charleroi � Autonome Haven van Charleroi,

� Port autonome de LiŁge � Autonome Haven van Luik,

� Port autonome de Namur � Autonome Haven van Namen,

� Radio et tØlØvision belges de la CommunautØ française � Belgische Radio en Televisie van de Franse Gemeen-
schap,

� RØgie des bâtiments � Regie der Gebouwen,

� RØgie des voies aØriennes � Regie der Luchtwegen,

� RØgie des postes � Regie der Posterijen,

� RØgie des tØlØgraphes et des tØlØphones � Regie van Telegraaf en Telefoon,

� Conseil Øconomique et social pour la Flandre � Sociaal-economische Raad voor Vlaanderen,

� SociØtØ anonyme du canal et des installations maritimes de Bruxelles � Naamloze Vennootschap ÐZeekanaal en
Haveninrichtingen van Brussel�,

� SociØtØ du logement de la RØgion bruxelloise et sociØtØs agrØØes � Brusselse Gewestelijke Huisvestingsmaat-
schappij en erkende maatschappijen,

� SociØtØ nationale terrienne � Nationale Landmaatschappij,

� ThØâtre royal de la Monnaie � De Koninklijke Muntschouwburg,

� UniversitØs relevant de la CommunautØ flamande � Universiteiten afhangende van de Vlaamse Gemeenschap,

� UniversitØs relevant de la CommunautØ française � Universiteiten afhangende van de Franse Gemeenschap,

� Office flamand de l’emploi et de la formation professionnelle � Vlaamse Dienst voor Arbeidsvoorziening en
Beroepsopleiding,

� Fonds flamand de construction d’institutions hospitaliŁres et mØdico-sociales � Vlaams Fonds voor de Bouw
van Ziekenhuizen en Medisch-Sociale Instellingen,

� SociØtØ flamande du logement et sociØtØs agrØØes � Vlaamse Huisvestingsmaatschappij en erkende maatschap-
pijen,
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� SociØtØ rØgionale wallonne du logement et sociØtØs agrØØes � Waalse Gewestelijke Maatschappij voor de
Huisvesting en erkende maatschappijen,

� SociØtØ flamande d’Øpuration des eaux � Vlaamse Maatschappij voor Waterzuivering,

� Fonds flamand du logement des familles nombreuses � Vlaams Woningfonds van de Grote Gezinnen.

CatØgories

� les centres publics d’aide sociale,

� les fabriques d’Øglise.

II. DANEMARK

Organismes

� Kłbenhavns Havn,

� Danmarks Radio,

� TV 2/Danmark,

� TV2 Reklame A/S,

� Danmarks Nationalbank,

� A/S Storebæltsforbindelsen,

� A/S Øresundsforbindelsen (alene tilslutningsanlæg i Danmark),

� Kłbenhavns Lufthavn A/S,

� Byfornyelsesselskabet Kłbenhavn,

� Tele Danmark A/S avec ses filiales,

� Fyns Telefon A/S,

� Jydsk Telefon Aktieselskab A/S,

� Kłbenhavns Telefon Aktieselskab,

� Tele Słnderjylland A/S,

� Telecom A/S,

� Tele Danmark Mobil A/S.

CatØgories

� De kommunale havne (les ports communaux),

� Andre Forvaltningssubjekter (autres entitØs administratives).

III. ALLEMAGNE

1. CatØgories

Les collectivitØs, Øtablissements et fondations de droit public crØØs par l’État ou les Länder ou les autoritØs
locales, notamment dans les domaines suivants:

1.1. CollectivitØs

� Wissenschaftliche Hochschulen und verfasste Studentenschaften (Øtablissements d’enseignement supØrieur
scientifiques et associations d’Øtudiants dotØes de statuts),

� berufsständige Vereinigungen (Rechtsanwalts-, Notar-, Steuerberater-, Wirtschaftsprüfer-, Architekten-,
˜rzte- und Apothekerkammern) [associations professionnelles (ordres ou chambres des avocats/avouØs,
notaires, conseillers fiscaux, experts-comptables, architectes, mØdecins et pharmaciens)],

� Wirtschaftsvereinigungen (Landwirtschafts-, Handwerks-, Industrie- und Handelskammern, Handwerks-
innungen, Handwerkerschaften) [groupements à caractŁre Øconomique (chambres d’agriculture, chambres
de mØtiers, chambres d’industrie et de commerce, organisations professionnelles artisanales, coopØratives
artisanales)],

� Sozialversicherungen (Krankenkassen, Unfall- und Rentenversicherungstraeger) [assurances sociales (caisses
de maladie, organismes d’assurance contre les accidents et d’assurance pension)],

� kassenärztliche Vereinigungen (associations des mØdecins de caisse),

� Genossenschaften und Verbände (sociØtØs coopØratives et fØdØrations).
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1.2. Établissements et fondations

Les entitØs ayant un caractŁre autre qu’industriel ou commercial, soumises au contrôle de l’État, et agissant
dans l’intØrŒt gØnØral, notamment dans les domaines suivants:

� Rechtsfähige Bundesanstalten (offices fØdØraux dotØs de la capacitØ juridique),

� Versorgungsanstalten und Studentenwerke (institutions de solidaritØ nationale et �uvres universitaires et
scolaires),

� Kultur-, Wohlfahrts- und Hilfsstiftungen( fondations à caractŁre culturel, de bienfaisance et d’aide).

2. Personnes morales de droit privØ

Les entitØs ayant un caractŁre autre qu’industriel ou commercial, soumises au contrôle de l’État, et agissant
dans l’intØrŒt gØnØral, y inclus les Kommunale Versorgungsunternehmen (services publics communaux), notam-
ment dans les domaines suivants:

� Gesundheitswesen (Krankenhäuser, Kurmittelbetriebe, medizinische Forschungseinrichtungen, Unter-
suchungs- und Tierkörperbeseitigungsanstalten) [santØ (hôpitaux, maisons de cure, centres de recherche
mØdicale, laboratoires d’analyse et installations d’Øquarrissage)],

� Kultur (öffentliche Bühnen, Orchester, Museen, Bibliotheken, Archive, zoologische und botanische Gärten)
[culture (thØâtres publics, orchestres, musØes, bibliothŁques, archives, jardins zoologiques et botaniques)],

� Soziales (Kindergärten, Kindertagesheime, Erholungseinrichtungen, Kinder- und Jugendheime, Freizeitein-
richtungen, Gemeinschafts- und Bürgerhäuser, Frauenhäuser, Altersheime, Obdachlosenunterkünfte) [social
(jardins d’enfants, garderies d’enfants, maisons de repos, foyers d’enfants et maisons de jeunes, centres de
loisirs, maisons de quartier, foyers fØminins, maisons de retraite, refuges pour sans-abris)],

� Sport (Schwimmbäder, Sportanlagen und -einrichtungen) [sport (piscines, installations et Øquipements
sportifs)],

� Sicherheit (Feuerwehren, Rettungsdienste) [sØcuritØ (corps de sapeurs-pompiers, services de secours)],

� Bildung (Umschulungs-, Aus-, Fort- und Weiterbildungseinrichtungen, Volkshochschulen) [formation
(centres de rØØducation professionnelle, Øtablissements dispensant des cours de formation, de perfection-
nement et de recyclage, universitØs populaires)],

� Wissenschaft, Forschung und Entwicklung (Großforschungseinrichtungen, wissenschaftliche Gesellschaften
und Vereine, Wissenschaftsförderung) [science, recherche et dØveloppement (grands centres de recherche,
sociØtØs et associations scientifiques, promotion de la science)],

� Entsorgung (Straßenreinigung, Abfall- und Abwasserbeseitigung) [assainissement (nettoyage des rues, Ølimi-
nation des dØchets et des eaux usØes)],

� Bauwesen und Wohnungswirtschaft (Stadtplanung, Stadtentwicklung, Wohnungsunternehmen, Wohnraum-
vermittlung) [bâtiment et logement (amØnagement urbain, dØveloppement urbain, entreprises de logement,
attribution des logements)],

� Wirtschaft (Wirtschaftsförderungsgesellschaften) (Øconomie: sociØtØ pour la promotion de l’Øconomie),

� Friedhofs- und Bestattungswesen (cimetiŁres et services d’inhumation),

� Zusammenarbeit mit den Entwicklungsländern (Finanzierung, technische Zusammenarbeit, Entwicklungs-
hilfe, Ausbildung) [coopØration avec les pays en dØveloppement (financement, coopØration technique, aide
au dØveloppement, formation)].

IV. GR¨CE

CatØgories

Les autres personnes morales de droit public dont les marchØs publics de travaux sont soumis au contrôle de l’État.

V. ESPAGNE

CatØgories

� Entidades Gestoras y Servicios Comunes de la Seguridad Social (entitØs administratives et institutions
communes de sØcuritØ sociale),

� Organismos Autónomos de la Administración del Estado (organismes autonomes de l’administration de l’État),

� Organismos Autónomos de las Comunidades Autónomas (organismes autonomes des communautØs auto-
nomes),

� Organismos Autónomos de las Entidades Locales (organismes autonomes des autoritØs locales),

� Otras entidades sometidas a la legislación de contratos del Estado espaæol (autres entitØs visØes par la lØgislation
en matiŁre de marchØs publics de l’État espagnol).

VI. FRANCE

Organismes

1. Établissements publics nationaux:

1.1. à caractŁre scientifique, culturel et professionnel:

� CollŁge de France,

� Conservatoire national des arts et mØtiers,

� Observatoire de Paris;
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1.2. scientifiques et technologiques:

� Centre national de la recherche scientifique (CNRS),

� Institut national de la recherche agronomique,

� Institut national de la santØ et de la recherche mØdicale,

� Institut français de recherche scientifique pour le dØveloppement en coopØration (ORSTOM);

1.3. à caractŁre administratif:

� Agence nationale pour l’emploi,

� Caisse nationale des allocations familiales,

� Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariØs,

� Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariØs,

� Office national des anciens combattants et victimes de la guerre,

� Agences financiŁres de bassins.

CatØgories

1. Établissements publics nationaux:

� universitØs,

� Øcoles normales d’instituteurs.

2. Établissements publics rØgionaux, dØpartementaux ou locaux à caractŁre administratif:

� collŁges,

� lycØes,

� Øtablissements publics hospitaliers,

� offices publics d’habitations à loyer modØrØ (OPHLM).

3. Groupements de collectivitØs territoriales:

� syndicats de communes,

� districts,

� communautØs urbaines,

� institutions interdØpartementales et interrØgionales.

VII. IRLANDE

Organismes

� Shannon Free Airport Development Company Ltd,

� Local Government Computer Services Board,

� Local Government Staff Negotiations Board,

� Córas TrÆchtÆla (Irish Export Board),

� Industrial Development Authority,

� Irish Goods Council (Promotion of Irish Goods),

� Córas Beostoic agus Feola (CBF) (Irish Meat Board),

� Bord FÆlite Éireann (Irish Tourism Board),

� ÚdarÆs na Gaeltachta (Development Authority for Gaeltacht Regions),

� An Bord PleanÆla (Irish Planning Board).

CatØgories

� Third Level Educational Bodies of a Public Character (les organismes à caractŁre public chargØs de l’enseigne-
ment supØrieur),

� National Training, Cultural or Research Agencies (les agences nationales pour la formation, la culture ou la
recherche),

� Hospital Boards of a Public Character (les conseils hospitaliers à caractŁre public),

� National Health & Social Agencies of a Public Character (les agences nationales de la santØ et de la sØcuritØ
sociale à caractŁre public),

� Central & Regional Fishery Boards (les conseils centraux et rØgionaux de la pŒche).
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VIII. ITALIE

Organismes

� Agenzia per la promozione dello sviluppo nel Mezzogiorno.

CatØgories

� Enti portuali e aeroportuali (entitØs portuaires et aØroportuaires),

� Consorzi per le opere idrauliche (consortiums pour les ouvrages hydrauliques),

� Le università statali, gli istituti universitari statali, i consorzi per i lavori interessanti le università (les universitØs
d’État, les instituts universitaires de l’État, les consortiums pour les travaux d’amØnagement des universitØs),

� Gli istituti superiori scientifici e culturali, gli osservatori astronomici, astrofisici, geofisici o vulcanologici (les
instituts supØrieurs scientifiques et culturels, les observatoires astronomiques, astrophysiques, gØophysiques ou
vulcanologiques),

� Enti di ricerca e sperimentazione (entitØs de recherche et d’expØrimentation),

� Le istituzioni pubbliche di assistenza e di beneficenza (les institutions publiques d’assistance et de bienfaisance),

� Enti che gestiscono forme obbligatorie di previdenza e di assistenza (entitØs qui gŁrent des systŁmes obligatoires
de prØvoyance sociale et d’assistance),

� Consorzi di bonifica (consortium d’assainissement),

� Enti di sviluppo o di irrigazione (entitØs de dØveloppement ou d’irrigation),

� Consorzi per le aree industriali (consortiums pour les zones industrielles),

� Comunità montane (communautØs de montagne),

� Enti preposti a servizi di pubblico interesse (entitØs prØposØes à des services d’intØrŒt public),

� Enti pubblici preposti ad attività di spettacolo, sportive, turistiche e del tempo libero (entitØs publiques
prØposØes à des activitØs concernant les spectacles, les sports, le tourisme et les loisirs),

� Enti culturali e di promozione artistica (entitØs culturelles et de promotion des arts).

IX. LUXEMBOURG

CatØgories

� Établissements publics de l’État placØs sous la surveillance d’un membre du gouvernement.

� Établissements publics placØs sous la surveillance des communes.

� Syndicats de communes crØØs en vertu de la loi du 14 fØvrier 1900 telle qu’elle a ØtØ modifiØe par la suite.

X. PAYS-BAS

Organismes

� De Nederlandse Centrale Organisatie voor Toegepast Natuurwetenschappelijk Onderzoek (TNO) en de
daaronder ressorterende organisaties.

CatØgories

� De waterschappen (les organismes d’amØnagement hydraulique),

� De instellingen van wetenschappelijk onderwijs vermeld in artikel 8 van de Wet op het Wetenschappelijk
Onderwijs (1985), de academische ziekenhuizen [les institutions de formation scientifique mentionnØes à
l’article 8 de la loi de formation scientifique (1985) [(Wet op het Wetenschappelijk Onderwijs (1985)], les
cliniques universitaires].

XI. AUTRICHE

Tous les organismes soumis au contrôle budgØtaire de la ÐRechnungshof� (Cour des comptes) ne prØsentant pas un
caractŁre industriel ou commercial.
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XII. PORTUGAL

CatØgories

� Estabelecimentos pœblicos de ensino, investigaçªo científica e saœde (les Øtablissements publics de la formation,
de la recherche scientifique et de la santØ),

� Institutos pœblicos sem carÆcter comercial ou industrial (instituts publics ayant un caractŁre autre qu’industriel
ou commercial),

� Fundaçıes pœblicas (les fondations publiques),

� Administraçıes gerais e juntas autónomas (administrations gØnØrales et conseils autonomes).

XIII. FINLANDE

Les organismes ou entreprises publics ou publiquement contrôlØs ne prØsentant pas un caractŁre industriel ou
commercial.

XIV. SU¨DE

Tous les organismes non commerciaux dont les marchØs publics sont soumis au contrôle de l’Office national des
marchØs publics.

XV. ROYAUME-UNI

Organismes

� Central Blood Laboratories Authority,

� Design Council,

� Health and Safety Executive,

� National Research Development Corporation,

� Public Health Laboratory Services Board,

� Advisory, Conciliation and Arbitration Service,

� Commission for the New Towns,

� Development Board For Rural Wales,

� English Industrial Estates Corporation,

� National Rivers Authority,

� Northern Ireland Housing Executive,

� Scottish Enterprise,

� Scottish Homes,

� Welsh Development Agency.

CatØgories

� Universities and polytechnics, maintained schools and colleges (universitØs et Øcoles polytechniques, Øcoles et
collŁges subventionnØs),

� National Museums and Galleries (galeries et musØes nationaux),

� Research Councils (conseils chargØs de la promotion de la recherche),

� Fire Authorities (autoritØs chargØes de la lutte contre l’incendie),

� National Health Service Authorities (autoritØs relevant du service national de la santØ),

� Police Authorities (autoritØs policiŁres),

� New Town Development Corporations (sociØtØs de dØveloppement de villes nouvelles),

� Urban Development Corporations (sociØtØs de dØveloppement urbain).
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ANNEXE IV

AUTORITÉS GOUVERNEMENTALES CENTRALES

BELGIQUE

A. L’État fØdØral

� Services du premier ministre

� MinistŁre des affaires Øconomiques

� MinistŁre des affaires ØtrangŁres, du commerce extØrieur et de la coopØration au dØveloppement

� MinistŁre de l’agriculture

� MinistŁre des classes moyennes

� MinistŁre des communications et de l’infrastructure

� MinistŁre de la dØfense nationale (1)

� MinistŁre de l’emploi et du travail

� MinistŁre des finances

� MinistŁre de l’intØrieur et de la fonction publique

� MinistŁre de la justice

� MinistŁre de la santØ publique et de l’environnement

� la Poste (2)

� la RØgie des bâtiments

� le Fonds des routes

B. L’Office national de sØcuritØ sociale

� L’Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indØpendants

� L’Institut national d’assurance maladie-invaliditØ

� L’Office national des pensions

� La Caisse auxiliaire d’assurance maladie-invaliditØ

� Le Fonds des maladies professionnelles

� L’Office national de l’emploi.

(1) MatØriel non de guerre.
(2) ActivitØs postales visØes par la loi du 24.12 1993.

DANEMARK

1. Folketinget � Rigsrevisionen

2. Statsministeriet

3. Udenrigsministeriet � 2 departementer

4. Arbejdsministeriet � 5 styrelser og institutioner

5. Boligministeriet � 7 styrelser og institutioner

6. Erhvervsministeriet � 7 styrelser og institutioner

7. Finansministeriet � 3 styrelser og institutioner

8. Forskningsministeriet � 1 styrelse

9. Forsvarsministeriet (1) � adskillige institutioner

10. Indenrigsministeriet � 2 styrelser

11. Justitsministeriet � 2 direktorater og adskillige politimyndigheder og domstole

12. Kirkeministeriet � 10 stiftsłvrigheder

13. Kulturministeriet � 3 institutioner samt adskillige statsejede museer og hłjere læreanstalter

14. Landbrugs- og fiskeriministeriet � 23 direktorater og institutioner

15. Miljł- og energiministeriet � 6 styrelser og forsłgsanlægget Risł

16. Skatteministeriet � 1 styrelse
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17. Socialministeriet � 4 styrelser og institutioner

18. Sundhedsministeriet � adskillige institutioner inklusive Statens Seruminstitut

19. Trafikministeriet � 12 styrelser og institutioner

20. Undervisningsministeriet � 6 direktorater samt 12 universiteter og andre hłjere læreanstalter

21. Økonomiministeriet � Danmarks Statistik.

(1) MatØriel non de guerre.

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE

1. Auswärtiges Amt

2. Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung

3. Bundesministerium für Bildung und Wissenschaft

4. Bundesministerium für Ernährung, Landwirtschaft und Forsten

5. Bundesministerium der Finanzen

6. Bundesministerium für Forschung und Technologie

7. Bundesministerium des Innern (nur zivile Güter)

8. Bundesministerium für Gesundheit

9. Bundesministerium für Frauen und Jugend

10. Bundesministerium für Familie und Senioren

11. Bundesministerium der Justiz

12. Bundesministerium für Raumordnung, Bauwesen und Städtebau

13. Bundesministerium für Post und Telekommunikation (1)

14. Bundesministerium für Wirtschaft

15. Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit

16. Bundesministerium der Verteidigung (2)

17. Bundesministerium für Umwelt, Naturschutz und Reaktorsicherheit

18. Bundesministerium für Verkehr

(1) À l’exclusion des Øquipements de tØlØcommunication.
(2) MatØriel non de guerre.

GR¨CE

1. Ministry of National Economy

2. Ministry of Education and Religion

3. Ministry of Commerce

4. Ministry of Industry, Energy and Technology

5. Ministry of Merchant Marine

6. Ministry to the Prime Minister

7. Ministry of the Aegean

8. Ministry of Foreign Affairs

9. Ministry of Justice

10. Ministry of the Interior

11. Ministry of Labour

12. Ministry of Culture and Sciences

13. Ministry of Environment, Planning and Public Works

14. Ministry of Finance

15. Ministry of Transport and Communications

16. Ministry of Health and Social Security

17. Ministry of Macedonia and Thrace
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18. Army General Staff

19. Navy General Staff

20. Airforce General Staff

21. Ministry of Agriculture

22. General Secretariat for Press and Information

23. General Secretariat for Youth

24. General State Laboratory

25. General Secretariat for Further Education

26. General Secretariat of Equality

27. General Secretariat for Social Security

28. General Secretariat for Greeks Living Abroad

29. General Secretariat for Industry

30. General Secretariat for Research and Technology

31. General Secretariat for Sports

32. General Secretariat for Public Works

33. National Statistical Service

34. National Welfare Organisation

35. Workers’ Housing Organisation

36. National Printing Office

37. Greek Atomic Energy Commission

38. Greek Highway Fund

39. University of Athens

40. University of the Aegean

41. University of Thessaloniki

42. University of Thrace

43. University of Ioannina

44. University of Patras

45. Polytechnic School of Crete

46. Sivitanidios Technical School

47. University of Macedonia

48. Eginitio Hospital

49. Areteio Hospital

50. National Centre of Public Administration

51. Hellenic Post (EL. TA.)

52. Public Material Management Organisation

53. Farmers’ Insurance Organisation

54. School Building Organisation

ESPAGNE

1. Ministerio de Asuntos Exteriores

2. Ministerio de Justicia

3. Ministerio de Defensa (1)

4. Ministerio de Economía y Hacienda

5. Ministerio del Interior

6. Ministerio de Obras Pœblicas, Transportes y Medio Ambiente

7. Ministerio de Educación y Ciencia

8. Ministerio de Trabajo y Seguridad Social

9. Ministerio de Industria y Energía

10. Ministerio de Agricultura, Pesca y Alimentación
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11. Ministerio de la Presidencia

12. Ministerio para las Administraciones Pœblicas

13. Ministerio de Cultura

14. Ministerio de Comercio y Turismo

15. Ministerio de Sanidad y Consumo

16. Ministerio de Asuntos Sociales.

(1) MatØriel non de guerre.

FRANCE

1. Principales entitØs acheteuses

A. Budget gØnØral

� Services du premier ministre

� MinistŁre des affaires sociales, de la santØ et de la ville

� MinistŁre de l’intØrieur et de l’amØnagement du territoire

� MinistŁre de la justice

� MinistŁre de la dØfense

� MinistŁre des affaires ØtrangŁres

� MinistŁre de l’Øducation nationale

� MinistŁre de l’Øconomie

� MinistŁre de l’industrie, des postes et tØlØcommunications et du commerce extØrieur

� MinistŁre de l’Øquipement, des transports et du tourisme

� MinistŁre des entreprises et du dØveloppement Øconomique, chargØ des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l’artisanat

� MinistŁre du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

� MinistŁre de la culture et de la francophonie

� MinistŁre du budget

� MinistŁre de l’agriculture et de la pŒche

� MinistŁre de l’enseignement supØrieur et de la recherche

� MinistŁre de l’environnement

� MinistŁre de la fonction publique

� MinistŁre du logement

� MinistŁre de la coopØration

� MinistŁre des dØpartements et territoires d’outre-mer

� MinistŁre de la jeunesse et des sports

� MinistŁre de la communication

� MinistŁre des anciens combattants et victimes de guerre

B. Budget annexe

On peut notamment signaler:

� Imprimerie nationale

C. Comptes spØciaux du TrØsor

On peut notamment signaler:

� Fonds forestier national

� Soutien financier de l’industrie cinØmatographique et de l’industrie des programmes audiovisuels

� Fonds national d’amØnagement foncier et d’urbanisme

� Caisse autonome de la reconstruction
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2. Établissements publics nationaux à caractŁre administratif

� AcadØmie de France à Rome

� AcadØmie de marine

� AcadØmie des sciences d’outre-mer

� Agence centrale des organismes de sØcuritØ sociale (ACOSS)

� Agences financiŁres de bassins

� Agence nationale pour l’amØlioration des conditions de travail (ANACT)

� Agence nationale pour l’amØlioration de l’habitat (ANAH)

� Agence nationale pour l’emploi (ANPE)

� Agence nationale pour l’indemnisation des français d’outre-mer (ANIFOM)

� AssemblØe permanente des chambres d’agriculture (APCA)

� BibliothŁque nationale

� BibliothŁque nationale et universitaire de Strasbourg

� Bureau d’Øtudes des postes et tØlØcommunications d’outre-mer (BEPTOM)

� Caisse des dØpôts et consignations

� Caisse nationale des allocations familiales (CNAF)

� Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariØs (CNAM)

� Caisse nationale d’assurance-vieillesse des travailleurs salariØs (CNAVTS)

� Caisse nationale des autoroutes (CNA)

� Caisse nationale militaire de sØcuritØ sociale (CNMSS)

� Caisse nationale des monuments historiques et des sites

� Caisse nationale des tØlØcommunications (1)

� Caisse de garantie du logement social

� Casa de Velasquez

� Centre d’enseignement zootechnique de Rambouillet

� Centre d’Øtudes du milieu et de pØdagogie appliquØe du ministŁre de l’agriculture

� Centre d’Øtudes supØrieures de sØcuritØ sociale

� Centres de formation professionnelle agricole

� Centre national d’art et de culture Georges Pompidou

� Centre national de la cinØmatographie française

� Centre national d’Øtudes et de formation pour l’enfance inadaptØe

� Centre national d’Øtudes et d’expØrimentation du machinisme agricole, du gØnie rural, des eaux et des forŒts

� Centre national et de formation pour l’adaptation scolaire et l’Øducation spØcialisØe (CNEFASES)

� Centre national de formation et de perfectionnement des professeurs d’enseignement mØnager agricole

� Centre national des lettres

� Centre national de documentation pØdagogique

� Centre national des �uvres universitaires et scolaires (CNOUS)

� Centre national d’opthalmologie des Quinze-Vingts

� Centre national de prØparation au professorat de travaux manuels Øducatifs et d’enseignement mØnager

� Centre national de promotion rurale de Marmilhat

� Centre national de la recherche scientifique (CNRS)

� Centre rØgional d’Øducation populaire d’˛le-de-France

� Centres d’Øducation populaire et de sport (CREPS)

� Centres rØgionaux des �uvres universitaires (CROUS)

� Centres rØgionaux de la propriØtØ forestiŁre

� Centre de sØcuritØ sociale des travailleurs migrants

� Chancelleries des universitØs

� CollŁge de France

� Commission des opØrations de bourse

� Conseil supØrieur de la pŒche

� Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
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� Conservatoire national des arts et mØtiers

� Conservatoire national supØrieur de musique

� Conservatoire national supØrieur d’art dramatique

� Domaine de Pompadour

� École centrale � Lyon

� École centrale des arts et manufactures

� École française d’archØologie d’AthŁnes

� École française d’ExtrŒme-Orient

� École française de Rome

� École des hautes Øtudes en sciences sociales

� École nationale d’administration

� École nationale de l’aviation civile (ENAC)

� École nationale des Chartes

� École nationale d’Øquitation

� École nationale du gØnie rural des eaux et des forŒts (ENGREF)

� Écoles nationales d’ingØnieurs

� École nationale d’ingØnieurs des industries des techniques agricoles et alimentaires

� Écoles nationales d’ingØnieurs des travaux agricoles

� École nationale des ingØnieurs des travaux ruraux et des techniques sanitaires

� École nationale des ingØnieurs des travaux des eaux et forŒts (ENITEF)

� École nationale de la magistrature

� Écoles nationales de la marine marchande

� École nationale de la santØ publique (ENSP)

� École nationale de ski et d’alpinisme

� École nationale supØrieure agronomique � Montpellier

� École nationale supØrieure agronomique � Rennes

� École nationale supØrieure des arts dØcoratifs

� École nationale supØrieure des arts et industries � Strasbourg

� École nationale supØrieure des arts et industries textiles � Roubaix

� Écoles nationales supØrieures d’arts et mØtiers

� École nationale supØrieure des beaux-arts

� École nationale supØrieure des bibliothØcaires

� École nationale supØrieure de cØramique industrielle

� École nationale supØrieure de l’Ølectronique et de ses applications (ENSEA)

� École nationale supØrieure d’horticulture

� École nationale supØrieure des industries agricoles alimentaires

� École nationale supØrieure du paysage (rattachØe à l’École nationale supØrieure d’horticulture)

� École nationale supØrieure des sciences agronomiques appliquØes (ENSSA)

� Écoles nationales vØtØrinaires

� École nationale de voile

� Écoles normales d’instituteurs et d’institutrices

� Écoles normales nationales d’apprentissage

� Écoles normales supØrieures

� École polytechnique

� École technique professionnelle agricole et forestiŁre de Meymac (CorrŁze)

� École de sylviculture � Crogny (Aube)

� École de viticulture et d’�nologie de la Tour-Blanche (Gironde)

� École de viticulture � Avize (Marne)

� Établissement national de convalescents de Saint-Maurice

� Établissement national des invalides de la marine (ENIM)

� Établissement national de bienfaisance Koenigs-Wazter
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� Fondation Carnegie

� Fondation Singer-Polignac

� Fonds d’action sociale pour les travailleurs immigrØs et leurs familles

� Hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller

� Institut de l’Ølevage et de mØdecine vØtØrinaire des pays tropicaux (IEMVPT)

� Institut français d’archØologie orientale du Caire

� Institut gØographique national

� Institut industriel du Nord

� Institut international d’administration publique (IIAP)

� Institut national agronomique de Paris-Grignon

� Institut national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie (INAOVEV)

� Institut national d’astronomie et de gØophysique (INAG)

� Institut national de la consommation (INC)

� Institut national d’Øducation populaire (INEP)

� Institut national d’Øtudes dØmographiques (INED)

� Institut national des jeunes aveugles � Paris

� Institut national des jeunes sourds � Bordeaux

� Institut national des jeunes sourds � ChambØry

� Institut national des jeunes sourds � Metz

� Institut national des jeunes sourds � Paris

� Institut national de physique nuclØaire et de physique des particules (I.N2.P3)

� Institut national de promotion supØrieure agricole

� Institut national de la propriØtØ industrielle

� Institut national de la recherche agronomique (INRA)

� Institut national de recherche pØdagogique (INRP)

� Institut national de la santØ et de la recherche mØdicale (INSERM)

� Institut national des sports

� Instituts nationaux polytechniques

� Instituts nationaux des sciences appliquØes

� Institut national supØrieur de chimie industrielle de Rouen

� Institut national de recherche en informatique et en automatique (INRIA)

� Institut national de recherche sur les transports et leur sØcuritØ (INRETS)

� Instituts rØgionaux d’administration

� Institut supØrieur des matØriaux et de la construction mØcanique de Saint-Ouen

� MusØe de l’armØe

� MusØe Gustave-Moreau

� MusØe de la marine

� MusØe national J.-J.-Henner

� MusØe national de la LØgion d’honneur

� MusØe de la poste

� MusØum national d’histoire naturelle

� MusØe Auguste-Rodin

� Observatoire de Paris

� Office de coopØration et d’accueil universitaire

� Office français de protection des rØfugiØs et apatrides

� Office national des anciens combattants

� Office national de la chasse

� Office national d’information sur les enseignements et les professions (ONISEP)

� Office national d’immigration (ONI)

� Institut français de recherche scientifique pour le dØveloppement en coopØration (ORSTOM)

� Office universitaire et culturel français pour l’AlgØrie
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� Palais de la dØcouverte

� Parcs nationaux

� RØunion des musØes nationaux

� Syndicat des transports parisiens

� Thermes nationaux � Aix-les-Bains

� UniversitØs

3. Autre organisme public national

� Union des groupements d’achats publics (UGAP).

(1) Postes seulement.

IRLANDE

1. Principales entitØs acheteuses

Office of Public Works

2. Autres entitØs

� President’s Establishment

� Houses of the Oireachtas (Parliament)

� Department of the Taoiseach (Prime Minister)

� Office of the Tanaiste (Deputy Prime Minister)

� Central Statistics Office

� Department of Arts, Culture and the Gaeltacht

� National Gallery of Ireland

� Department of Finance

� State Laboratory

� Office of the Comptroller and Auditor General

� Office of the Attorney General

� Office of the Director of Public Prosecutions

� Valuation Office

� Civil Service Commission

� Office of the Ombudsman

� Office of the Revenue Commissioners

� Department of Justice

� Commissioners of Charitable Donations and Bequests for Ireland

� Department of the Environment

� Department of Education

� Department of the Marine

� Department of Agriculture, Food and Forestry

� Department of Enterprise and Employment

� Department of Trade and Tourism

� Department of Defence (1)

� Department of Foreign Affairs

� Department of Social Welfare

� Department of Health

� Department of Transport, Energy and Communications.

(1) MatØriel non de guerre.
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ITALIE

1. Ministry of the Treasury (1)

2. Ministry of Finance (2)

3. Ministry of Justice

4. Ministry of Foreign Affairs

5. Ministry of Education

6. Ministry of the Interior

7. Ministry of Public Works

8. Ministry for Co-ordination (International Relations and EC Agricultural Policies)

9. Ministry of Industry, Trade and Craft Trades

10. Ministry of Employment and Social Security

11. Ministry of Health

12. Ministry of Cultural Affairs and the Environment

13. Ministry of Defence (3)

14. Budget and Economic Planning Ministry

15. Ministry of Foreign Trade

16. Ministry of Posts and Telecommunications (4)

17. Ministry of the Environment

18. Ministry of University and Scientifical and Technological Research.

(1) EntitØ centrale d’achat pour la plupart des autres ministŁres et entitØs.
(2) À l’exclusion des achats faits par les monopoles du sel et du tabac.
(3) MatØriel non de guerre.
(4) Services postaux seulement.

LUXEMBOURG

1. MinistŁre d’État: service central des imprimØs et des fournitures de l’État

2. MinistŁre de l’agriculture: administration des services techniques de l’agriculture

3. MinistŁre de l’Øducation nationale: lycØes d’enseignement secondaire et d’enseignement secondaire technique

4. MinistŁre de la famille et de la solidaritØ sociale: maisons de retraite

5. MinistŁre de la force publique: armØe (1) � gendarmerie � police

6. MinistŁre de la justice: Øtablissements pØnitentiaires

7. MinistŁre de la santØ publique: hôpital neuropsychiatrique

8. MinistŁre des travaux publics: bâtiments publics � ponts et chaussØes

9. MinistŁre des communications: centre informatique de l’État

10. MinistŁre de l’environnement: commissariat gØnØral à la protection des eaux.

(1) MatØriel non de guerre.

PAYS-BAS

1. Ministry of General Affairs � Ministerie van Algemene Zaken

� Advisory Council on Government Policy � Bureau van de Wetenschappelijke Raad voor het Regeringsbeleid

� National Information Office � Rijksvoorlichtingsdienst

2. Ministry of the Interior � Ministerie van Binnenlandse Zaken

� Government Personnel Information System Service � Dienst Informatievoorziening Overheidspersoneel

� Redundancy Payment and Benefits Agency � Dienst Uitvoering Ontslaguitkeringsregelingen

� Public Servants Medical Expenses Agency � Dienst Ziektekostenvoorziening Overheidspersoneel

� RPD Advisory Service � RPD Advies

� Central Archives and Interdepartmental Text Processing � CAS/ITW
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3. Ministry of Foreign Affairs + Directorate-General for Development Cooperation of the Ministry of Foreign Affairs �
Ministerie van Buitenlandse Zaken + Ministerie voor Ontwikkelingssamenwerking

4. Ministry of Defence � Ministerie van Defensie (1)

� Directorate of material Royal Netherlands Navy � Directie materieel Koninklijke Marine

� Directorate of material Royal Netherlands Army � Directie materieel Koninklijke Landmacht

� Directorate of material Royal Netherlands Air Force � Directie materieel Koninklijke Luchtmacht

5. Ministry of Economic Affairs � Ministerie van Economische Zaken

� Economic Investigation Agency � Economische Controledienst

� Central Plan Bureau � Centraal Planbureau

� Netherlands Central Bureau of Statistics � Centraal Bureau voor de Statistiek

� Senter � Senter

� Industrial Property Office � Bureau voor de Industriºle Eigendom

� Central Licensing Office for Import and Export � Centrale Dienst voor de In- en Uitvoer

� State Supervision of Mines � Staatstoezicht op de Mijnen

� Geological Survey of the Netherlands � Rijks Geologische Dienst

6. Ministry of Finance � Ministerie van Financiºn

� State Property Department � Dienst der Domeinen

� Directorates of the State Tax Department � Directies der Rijksbelastingen

� State Tax Department/Fiscal Intelligence and Information Department � Belastingdienst/FIOD

� State Tax Department/Computer Centre � Belastingdienst/Automatiseringscentrum

� State Tax Department/Training � Belastingdienst/Opleidingen

7. Ministry of Justice � Ministerie van Justitie

� Education and Training Organization, Directorate-General for the Protection of Young People and the care of
Offenders � Opleidings- en vormingsorganisatie Directoraat-Generaal Jeugdbescherming en Delinquentenzorg

� Child Care and Protection Board � Raden voor de Kinderbescherming in de provincies

� State Institutions for Child Care and Protection � Rijksinrichtingen voor de Kinderbescherming in de provincies

� Prisons � Penitentiaire inrichtingen in de provincie

� State Institutions for Persons Placed under Hospital Order � Rijksinrichtingen voor TBS-verpleging in de
provincies

� Internal Facilities Service of the Directorate for Young Offenders and Young Peoples Institute � Dienst Faci-
litaire Zaken van de Directie Delinquentenzorg en Jeugdinrichtingen

� Legal Aid Department � Dienst Gerechtelijke Ondersteuning in de arrondissementen

� Central Collection Office for the Courts � Centraal Ontvangstkantoor der Gerechten

� Central Debt Collection Agency of the Ministry of Justice � Centraal Justitie Incassobureau

� National Criminal Investigation Department � Rijksrecherche

� Forensic Laboratory � Gerechtelijk Laboratorium

� National Police Services Force � Korps Landelijke Politiediensten

� District offices of the Immigration and Naturalisation Service � Districtskantoren Immigratie- en Naturalisatie-
dienst

8. Ministry of Agriculture, Nature Management and Fisheries � Ministerie van Landbouw, Natuurbeheer en Visserij

� National Forest Service � Staatsbosbeheer

� Agricultural Research Service � Dienst Landbouwkundig Onderzoek

� Agricultural Extension Service � Dienst Landbouwvoorlichting

� Land Development Service � Landinrichtingsdienst

� National Inspection Service for Animals and Animal Protection � Rijksdienst voor de Keuring van Vee en Vlees

� Plant Protection Service � Plantenziektenkundige Dienst

� General Inspection Service � Algemene Inspectiedienst

� National Fisheries Research Institute � Rijksinstituut voor Visserijonderzoek

� Government Institute for Quality Control of Agricultural Products � Rijkskwaliteit Instituut voor Land- en
Tuinbouwprodukten

� National Institute for Nature Management � Instituut voor Bos- en Natuuronderzoek

� Game Fund � Jachtfonds
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9. Ministry of Education and Science � Ministerie van Onderwijs en Wetenschappen

� Royal Library � Koninklijke Bibliotheek

� Institute for Netherlands History � Instituut voor Nederlandse Geschiedenis

� Netherlands State Institute for War Documentation � Rijksinstituut voor Oorlogsdocumentatie

� Institute for Educational Research � Instituut voor Onderzoek van het Onderwijs

� National Institute for Curriculum Development � Instituut voor de Leerplan Ontwikkeling

10. Ministry of Social Affairs and Employment � Ministerie van Sociale Zaken en Werkgelegenheid

� Wages Inspection Service � Loontechnische dienst

� Inspectorate for Social Affairs and Employment � Inspectie en Informatie Sociale Zaken en Werkgelegenheid

� National Social Assistance Consultancies Services � Rijksconsulentschappen Sociale Zekerheid

� Steam Equipment Supervision Service � Dienst voor het Stoomwezen

� Conscientious Objectors Employment Department � Tewerkstelling erkend gewetensbezwaarden militaire
dienst

� Directorate for Equal Opportunities � Directie Emancipatie

11. Ministry of Transport, Public Works and Water Management � Ministerie van Verkeer en Waterstaat

� Directorate-General for Transport � Directoraat-Generaal Vervoer

� Directorate-General for Public Works and Water Management � Directoraat-Generaal Rijkswaterstaat

� Directorate-General for Civil Aviation � Directoraat-Generaal Rijksluchtvaartdienst

� Telecommunications and Post Department � Hoofddirectie Telecommunicatie en Post

� Regional Offices of the Directorates-General and General Management, Inland Waterway Navigation Service �
De regionale organisatie van de directoraten-generaal en de hoofddirectie Vaarwegmarkeringsdienst

12. Ministry of Housing, Physical Planning and Environment � Ministerie van Volkshuisvesting, Ruimtelijke Ordening
en Milieubeheer

� Directorate-General for Environment Management � Directoraat-Generaal Milieubeheer

� Directorate-General for Public Housing � Directoraat-Generaal van de Volkshuisvesting

� Government Buildings Agency � Rijksgebouwendienst

� National Physical Planning Agency � Rijksplanologische Dienst

13. Ministry of Welfare, Health and Cultural Affairs � Ministerie van Welzijn, Volksgezondheid en Cultuur

� Social and Cultural Planning Office � Sociaal en Cultureel Planbureau

� Inspectorate for Child and Youth Care and Protection Services � Inspectie Jeugdhulpverlening en Jeugdbescher-
ming

� Medical Inspectorate of Health Care � Inspecties van het Staatstoezicht op de Volksgezondheid

� Cultural Castle Council � Rijksdienst Kastelenbeheer

� National Archives Department � Rijksarchiefdienst

� Department for the Conservation of Historic Buildings and Sites � Rijksdienst voor de Monumentenzorg

� National Institute of Public Health and Environmental Protection � Rijksinstituut voor Milieuhygiºne

� National Archeological Field Survey Commission � Rijksdienst voor het Oudheidkundig Bodemonderzoek

� Netherlands Office for Fine Arts � Rijksdienst Beeldende Kunst

14. Cabinet for Netherlands Antillean and Aruban Affairs � Kabinet voor Nederlands-Antilliaanse en Arubaanse zaken

15. Higher Colleges of State � Hogere Colleges van Staat

16. Council of State � Raad van State

17. Netherlands Court of Audit � Algemene Rekenkamer

18. National Ombudsman � Nationale Ombudsman.

(1) MatØriel non de guerre.

AUTRICHE

1. Bundeskanzleramt � Amtswirtschaftsstelle

2. Bundesministerium für auswärtige Angelegenheiten

3. Bundesministerium für Gesundheit und Konsumentenschutz
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4. Bundesministerium für Finanzen

a) Amtswirtschaftsstelle

b) Abteilung VI/5 (EDV-Beschaffung des Bundesministeriums für Finanzen und des Bundesrechenamtes)

c) Abteilung III/1 (Beschaffung von technischen Geräten, Einrichtungen und Sachgütern für die Zollwache)

5. Bundesministerium für Jugend und Familie � Amtswirtschaftsstelle

6. Bundesministerium für wirtschaftliche Angelegenheiten

7. Bundesministerium für Inneres

a) Abteilung I/5 (Amtswirtschaftsstelle)

b) EDV-Zentrum (Beschaffung von elektronischen Datenverarbeitungssystemen (Hardware))

c) Abteilung II/3 (Beschaffung von technischen Geräten und Einrichtungen für die Bundespolizei)

d) Abteilung I/6 (Beschaffung von Sachgütern (mit Ausnahme der von der Abteilung II/3 zu beschaffenden Sach-
güter) für die Bundespolizei)

e) Abteilung IV/8 (Beschaffung von Fluggeräten)

8. Bundesministerium für Justiz � Amtswirtschaftsstelle

9. Bundesministerium für Landesverteidigung (1)

10. Bundesministerium für Land- und Forstwirtschaft

11. Bundesministerium für Arbeit und Soziales � Amtswirtschaftsstelle

12. Bundesministerium für Unterricht und kulturelle Angelegenheiten

13. Bundesministerium für öffentliche Wirtschaft und Verkehr

14. Bundesministerium für Wissenschaft, Forschung und Kunst

15. Österreichisches Statistisches Zentralamt

16. Österreichische Staatsdruckerei

17. Bundesamt für Eich- und Vermessungswesen

18. Bundesversuchs- und Forschungsanstalt-Arsenal (BVFA)

19. Bundesstaatliche Prothesenwerkstätten

20. Austro Control GmbH � Österreichische Gesellschaft für Zivilluftfahrt mit beschränkter Haftung

21. Bundesprüfanstalt für Kraftfahrzeuge

22. Generaldirektion für die Post- und Telegraphenverwaltung (nur Postwesen)

23. Bundesministerium für Umwelt � Amtswirtschaftsstelle.

(1) MatØriel non de guerre.

PORTUGAL

Prime Minister’s Office

Legal Centre

Centre for Studies and Training (Local Government)

Government Computer Network Management Centre

National Council for Civil Defence Planning

Permanent Council for Industrial Conciliation

Department for Vocational and Advanced Training

Ministerial Department with special responsibility for Macao

Ministerial Department responsible for Community Service by Conscientious Objectors

Institute for Youth

National Administration Institute

Secretariat General, Prime Minister’s Office

Secretariat for Administrative Modernization

Social Services, Prime Minister’s Office

Ministry of Home Affairs

Directorate-General for Roads

Ministerial Department responsible for Studies and Planning
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Civilian administrations

Customs Police

Republican National Guard

Police

Secretariat General

Technical Secretariat for Electoral Matters

Customs and Immigration Department

Intelligence and Security Department

National Fire Service

Ministry of Agriculture

Control Agency for Community Aid to Olive Oil Production

Regional Directorate for Agriculture (Beira Interior)

Regional Directorate for Agriculture (Beira Litoral)

Regional Directorate for Agriculture (Entre Douro e Minho)

Regional Directorate for Agriculture (TrÆs-os-Montes)

Regional Directorate for Agriculture (Alentejo)

Regional Directorate for Agriculture (Algarve)

Regional Directorate for Agriculture (Ribatejo e Oeste)

General Inspectorate and Audit Office (Management Audits)

Viticulture Institute

National Agricultural Research Institute

Institute for the Regulation and Guidance of Agricultural Markets

Institute for Agricultural Structures and Rural Development

Institute for Protection of Agri-Food Production

Institute for Forests

Institute for Agricultural Markets and Agri-Foods Industry

Secretariat General

IFADAP (Financial Institute for the Development of Agriculture and Fishing) (1)

INGA (National Agricultural Intervention and Guarantee Institute) (2)

Ministry of the Environment and Natural Resources

Directorate-General for Environment

Institute for Environmental Promotion

Institute for the Consumer

Institute for Meteorology

Secretariat General

Institute for Natural Conservancy

Ministerial Department for the Improvement of the Estoril Coast

Regional Directorates for Environment and Natural Resources

Water Institute

Ministry of Trade and Tourism

Commission responsible for the Application of Economic Penalties

Directorate-General for Competition and Prices

Directorate-General for Inspection (Economic Affairs)

Directorate-General for Tourism

Directorate-General for Trade

Tourism Fund

Ministerial Department responsible for Community Affairs

ICEP (Portuguese Foreign Trade Institute)

General Inspectorate for Gambling

National Institute for Training in Tourism

Regional Tourist Boards
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Secretariat General

ENATUR (National Tourism Enterprise) � Public enterprise (1)

Ministry of Defence (2)

National Security Authority

National Council for Emergency Civil Planning

Directorate-General for Armaments and Defence Equipments

Directorate-General for Infrastructure

Directorate-General for Personnel

Directorate-General for National Defence Policy

Secretariat General

Office of the Chief of Staff of the Armed Forces (2)

Administrative Council of the Office of the Chief of Staff of the Armed Forces

Commission of Maintenance of NATO Infrastructure

Executive Commission of NATO Infrastructure

Social Works of the Armed Forces

Office of the Chief of Staff, Air Force (2)

Air Force Logistics and Administrative Commando

General Workshop for Aeronautical Equipment

Office of the Chief of Staff, Army (2)

Logistics Department

Directorate for Army Engineering

Directorate for Army Communications

Service Directorate for Fortifications and Army Works

Service Directorate for the Army Physical Education

Service Directorate Responsible for the Army Computer

Service Directorate for Intendancy

Service Directorate for Equipment

Service Directorate for Health

Directorate for Transport

Main Army Hospital

General Workshop of Uniforms and Equipment

General Workshop of Engineering Equipment

Bakery

Army Laboratory for Chemical and Pharmaceutical Products

Office of the Chief of Staff, Navy (2)

Directorate for Naval Facilities

Directorate-General for Naval Equipment

Directorate for Instruction and Training

Directorate of the Service of Naval Health

The Navy Hospital

Directorate for Supplies

Directorate for Transport

Directorate of the Service of Maintenance

Armed Computer Service

Continent Naval Commando

Azores Naval Commando

Madeira Naval Commando

Commando of Lisbon Naval Station

Army Centre for Physical Education

Administrative Council of Central Navy Administration

Naval War Height Institute
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Directorate-General for the Navy

Directorate-General for Lighthouses and School for Lighthouse Keepers

The Hydrographic Institute

Vasco da Gama Aquarium

The Alfeite Arsenal

Ministry of Education

Secretariat General

Department for Planning and Financial Management

Department for Higher Education

Department for Secondary Education

Department for Basic Education

Department for Educational Resources Management

General Inspectorate of Education

Bureau for the Launching and Coordination of the School Year

Regional Directorate for Education (North)

Regional Directorate for Education (Centre)

Regional Directorate for Education (Lisbon)

Regional Directorate for Education (Alentejo)

Regional Directorate for Education (Algarve)

Camıes Institute

Institute for Innovation in Education António AurØlio da Costa Ferreira

Institute for Sports

Department of European Affairs

Ministry of Education Press

Ministry of Employment and Social Security

National Insurance and Occupational Health Fund

Institute for Development and Inspection of Labour Conditions

Social Welfare Funds

Casa Pia de Lisboa (3)

National Centre for Pensions

Regional Social Security Centres

Commission on Equal Opportunity and Rights for Women

Statistics Department

Studies and Planning Department

Department of International Relations and Social Security Agreements

European Social Fund Department

Department of European Affairs and External Relations

Directorate-General for Social Works

Directorate-General for the Family

Directorate-General for Technical Support to Management

Directorate-General for Employment and Vocational Training

Directorate-General for Social Security Schemes

Social Security Financial Stabilization Fund

General Inspectorate for Social Security

Social Security Financial Management Institute

Employment and Vocational Training Institute

National Institute for Workers’ Leisure Time

Secretariat General

National Secretariat for Rehabilitation

Social Services

Santa Casa da Misericórdia de Lisboa (3)
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Ministry of Finance

ADSE (Directorate-General for the Protection of Civil Servants)

Legal Affairs Office

Directorate-General for Public Administration

Directorate-General for Public Accounts and General Budget Supervision

Directorate-General for the State Loans Board

Directorate-General for the Customs Service

Directorate-General for Taxation

Directorate-General for State Assets

Directorate-General for the Treasury

Ministerial Department responsible for Economic Studies

Ministerial Department responsible for European Affairs

GAFEEP (Ministerial Department responsible for Studies on the Funding of the State and Public Enterprises)

General Inspectorate for Finance

Institute for Information Technology

State Loans Board

Secretariat General

SOFE (Social Services of the Ministry of Finance)

Ministry of Industry and Energy

Regional Delegation for Industry and Energy (Lisbon and Tagus Valley)

Regional Delegation for Industry and Energy (Alentejo)

Regional Delegation for Industry and Energy (Algarve)

Regional Delegation for Industry and Energy (Centre)

Regional Delegation for Industry and Energy (North)

Directorate-General for Industry

Directorate-General for Energy

Geological and Mining Institute

Ministerial Department responsible for Studies and Planning

Ministerial Department responsible for Oil Exploration and Production

Ministerial Department responsible for Community Affairs

National Industrial Property Institute

Portuguese Institute for Quality

INETI (National Institute for Industrial Engineering and Technology)

Secretariat General

PEDIP Manager’s Department

Legal Affairs Office

Commission for Emergency Industrial Planning

Commission for Emergency Energy Planning

IAPMEI (Institute for Support of Small and Medium-sized Enterprises and Investments)

Ministry of Justice

Centre for Legal Studies

Social Action and Observation Centres

The High Council of the Judiciary (Conselho Superior de Magistratura)

Central Registry

Directorate-General for Registers and Other Official Documents

Directorate-General for Computerized Services

Directorate-General for Legal Services

Directorate-General for the Prison Service

Directorate-General for the Protection and Care of Minors Prison Establishments

Ministerial Department responsible for European Law

Ministerial Department responsible for Documentation and Comparative Law
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Ministerial Department responsible for Studies and Planning

Ministerial Department responsible for Financial Management

Ministerial Department responsible for Planning and Coordinating Drug Control

Sªo Joªo de Deus Prison Hospital

Corpus Christi Institute

Guarda Institute

Institute for the Rehabilitation of Offenders

Sªo Domingos de Benfica Institute

National Police and Forensic Science Institute

Navarro Paiva Institute

Padre António Oliveira Institute

Sªo Fiel Institute

Sªo JosØ Institute

Vila Fernando Institute

Criminology Institutes

Forensic Medicine Institutes

Criminal Investigation Department

Secretariat General

Social Services

Ministry of Public Works, Transport and Communications

Council for Public and Private Works Markets

Directorate-General for Civil Aviation

Directorate-General for National Buildings and Monuments

Directorate-General for Road and Rail Transport

Ministerial Department responsible for River Crossings (Tagus)

Ministerial Department for Investment Coordination

Ministerial Department responsible for the Lisbon Railway Junction

Ministerial Department responsible for the Oporto Railway Junction

Ministerial Department responsible for Navigation on the Douro

Ministerial Department responsible for the European Communities

General Inspectorate for Public Works, Transport and Communications

Independent Executive for Roads

National Civil Engineering Laboratory

Social Works Department of the Ministry of Public Works, Transport and Communications

Secretariat General

Institute for Management and Sales of State Housing

CTT � Post and Telecommunications of Portugal SA (4)

Ministry of Foreign Affairs

Directorate-General for Consular Affairs and for Financial Administration

Directorate-General for the European Communities

Directorate-General for Cooperation

Institute for Portuguese Emigrants and Portuguese Communities Abroad

Institute for Economic Cooperation

Secretariat General

Ministry of Territorial Planning and Management

Academy of Science

Legal Affairs Office

National Centre for Geographical Data

Regional Coordination Committee (Centre)

Regional Coordination Committee (Lisbon and Tagus Valley)

Regional Coordination Committee (Alentejo)
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Regional Coordination Committee (Algarve)

Regional Coordination Committee (North)

Central Planning Department

Ministerial Department for European Issues and External Relations

Directorate-General for Local Government

Directorate-General for Regional Development

Directorate-General for Town and Country Planning

Ministerial Department responsible for Coordination of the Alqueva Project

General Inspectorate for Territorial Administration

National Statistical Institute

António SØrgio Cooperative Institute

Institute for Scientific and Tropical Research

Geographical and Land Register Institute

National Scientific and Technological Research Board

Secretariat General

Ministry of the Sea

Directorate-General for Fishing

Directorate-General for Ports, Navigation and Maritime Transport

Portuguese Institute for Maritime Exploration

Maritime Administration for North, Centre and South

National Institute for Port Pilotage

Institute for Port Labour

Port Administration of Douro and Leixıes

Port Administration of Lisbon

Port Administration of Setœbal and Sesimbra

Port Administration of Sines

Independent Executive for Ports

Infante D. Henrique Nautical School

Portuguese Fishing School and School of Sailing and Marine Craft

Secretariat General

Ministry of Health

Regional Health Administrations

Health Centres

Mental Health Centres

Histocompatibility Centres

Regional Alcoholism Centres

Department for Studies and Health Planning

Health Human Resource Department

Directorate-General for Health

Directorate-General for Health Installations and Equipment

National Institute for Chemistry and Medicament

Supporting Centres for Drug Addicts

Institute for Computer and Financial Management of Health Services

Infirmary Technical Schools

Health Service Technical Colleges

Central Hospitals

District Hospitals

General Inspectorate of Health

National Institute of Emergency Care

Dr Ricardo Jorge National Health Institute

Dr Jacinto de Magalhªes Institute of Genetic Medicine
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Dr Gama Pinto Institute of Ophtalmology

Portuguese Blood Institute

General Practitioners Institutes

Secretariat General

Service for Prevention and Treatment of Drug Dependence

Social Services, Ministry of Health

(1) Authority under joint Ministry of Trade and Tourism and Ministry of Finance control.
(2) MatØriel non de guerre.
(3) Authority under joint control of the Ministry of Employment and Social Security and Ministry of Health.
(4) Services postaux uniquement.

FINLANDE

Oikeuskanslerinvirasto Office of the Chancellor of Justice

Kauppa- ja teollisuusministeriö Ministry of Trade and Industry

Kuluttajavirasto National Consumer Administration

Elintarvikeviras National Food Administration

Kilpailuvirast Office of Free Competition

Kilpailuneuvosto Council of Free Competition

Asiamiehen toimis Office of the Consumer Ombudsman

Kuluttajavalituslautakun Consumer Complaint Board

Patentti- ja rekisterihallitu National Board of Patents and Registration

Liikenneministeriö Ministry of Transport and Communications

Telehallintokesku Telecommunications Administration Centre

Maa- ja metsätalousministeriö Ministry of Agriculture and Forestry

Maanmittauslaitos National Land Survey of Finland

Oikeusministeriö Ministry of Justice

Tietosuojavaltuutetun toimisto The Office of the Data Protection Ombudsman

Tuomioistuinlaitos Courts of Law

� Korkein oikeus
� Korkein hallinto- oikeus
� Hovioikeudet
� Käräjäoikeudet
� Lääninoikeudet
� Markkinatuomioistuin
� Työtuomioistuin
� Vakuutusoikeus
� Vesioikeudet

Vankeinhoitolaitos Prison Administration

Opetusministeriö Ministry of Education

Opetushallitus National Board of Education

Valtion elokuvatarkastamo National Office of Film Censorship

Puolustusministeriö Ministry of Defence

Puolustusvoimat (1) Defence Forces

Sisäasiainministeriö Ministry of the Interior

Väestörekisterikeskus Population Register Centre

Keskusrikospoliisi Central Criminal Police

Liikkuva poliisi Mobile Police

Rajavartiolaitos (1) Frontier Guard
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Sosiaali- ja terveysministeriö Ministry of Social Affairs and Health

Työttömyysturvalautakunta Unemployment Appeal Board

Tarkastuslautakunta Appeal Tribunal

Lääkelaitos National Agency for Medicines

Terveydenhuollon oikeusturvakeskus National Board of Medicolegal Affairs

Tapaturmavirasto State Accident Office

Säteilyturvakeskus Finnish Centre for Radiation and Nuclear Safety

Valtion turvapaikan hakijoiden vastaanotto keskukset Reception Centres for Asylum Seekers

Työministeriö Ministry of Labour

Valtakunnansovittelijain toimisto National Conciliators’ Office

Työneuvosto Labour Council

Ulkoasiainministeriö Ministry for Foreign Affairs

Valtiovarainministeriö Ministry of Finance

Valtiontalouden tarkastusvirasto State Economy Controller’s Office

Valtiokonttori State Treasury Office

Valtion työmarkkinalaitos

Verohallinto

Tullihallinto

Valtion vakuusrahasto

Ympäristöministeriö Ministry of Environment

Vesi- ja ympäristöhallitus National Board of Waters and Environment

___________
(1) MatØriel non de guerre.

SU¨DE

A

Akademien för de fria konsterna Royal Academy of Fine Arts

Allmänna advokatbyråerna (28) Public Law-Service Offices (28)

Allmänna reklamationsnämnden National Board for Consumer Complaints

Arbetarskyddsstyrelsen National Board of Occupational Safety and Health

Arbetsdomstolen Labour Court

Arbetsgivarverk, statens National Agency for Government Employers

Arbetslivscentrum Centre for Working Life

Arbetslivsfonden Working Lives Fund

Arbetsmarknadsstyrelsen National Labour Market Board

Arbetsmiljöfonden Work Environment Fund

Arbetsmiljöinstitutet National Institute of Occupational Health

Arbetsmiljönämnd, statens Board of Occupational Safety and Health for Government Employees

Arkitekturmuseet Museum of Architecture

Arkivet för ljud och bild National Archive of Recorded Sound and Moving Images

Arrendenämnder (12) Regional Tenancies Tribunals (12)

B

Barnmiljörådet National Child Environment Council

Beredning för utvärdering av medicinsk metodik, statens Swedish Council on Technology Assessment in Health Care

Beredningen för internationell tekniskt-ekonomiskt samarbete Agency for International Technical and Economic Co-operation
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Besvärsnämnden för rättshjälp Legal Aid Appeals Commission

Biblioteket, Kungl. Royal Library

Biografbyrå, statens National Board of Film Censors

Biografiskt lexikon, svenskt Dictionary of Swedish Biography

Bokföringsnämnden Swedish Accounting Standards Board

Bostadsdomstolen Housing Appeal Court

Bostadskreditnämnd, statens (BKN) National Housing Credit Guarantee Board

Boverket National Housing Board

Brottsförebyggande rådet National Council for Crime Prevention

Brottsskadenämnden Criminal Injuries Compensation Board

C

Centrala försöksdjursnämnden Central Committee for Laboratory Animals

Centrala studiestödsnämnden National Board of Student Aid

Centralnämnden för fastighetsdata Central Board for Real-Estate Data

D

Datainspektionen Data Inspection Board

Departementen Ministries (Government Departments)

Domstolsverket National Courts Administration

E

Elsäkerhetsverket National Electrical Safety Board

Expertgruppen för forskning om regional utveckling Expert Group on Regional Studies

Exportkreditnämnden Export Credits Guarantee Board

F

Fideikommissnämnden Entailed Estates Council

Finansinspektionen Financial Supervisory Authority

Fiskeriverket National Board of Fisheries

Flygtekniska försöksanstalten Aeronautical Research Institute

Folkhälsoinstitutet National Institute of Public Health

Forskningsrådsnämnden Council for Planning and Co-ordination of Research

Fortifikationsförvaltningen (1) Fortifications Administration

Frivårdens behandlingscentral Probation Treatment Centre

Förlikningsmannaexpedition statens National Conciliators’ Office

Försvarets civilförvaltning (1) Civil Administration of the Defence Forces

Försvarets datacenter (1) Defence Data-Processing Centre

Försvarets forskningsanstalt (1) National Defence Research Establishment

Försvarets förvaltningsskola (1) Defence Forces’ Administration School

Försvarets materielverk (1) Defence Material Administration

Försvarets radioanstalt (1) National Defence Radio Institute

Försvarets sjukvårdsstyrelse (1) Medical Board of the Defence Forces

Försvarshistoriska musseer, statens (1) Swedish Museums of Military History

Försvarshögskolan (1) National Defence College

Försäkringskassorna Social Insurance Offices

Försäkringsdomstolarna Social Insurance Courts

Försäkringsöverdomstolen Supreme Social Insurance Court

G

Geologiska undersökning, Sveriges Geological Survey of Sweden

Geotekniska institut, statens Geotechnical Institute

Glesbygdsmyndigheten National Rural Area Development Authority
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Grafiska institutet och institutet för högre kommunikations- och rekla-
mutbildning

Graphic Institute and the Graduate School of Communications

H

Handelsflottans kultur- och fritidsråd Swedish Government Seamen’s Service

Handelsflottans pensionsanstalt Merchant Pensions Institute

Handikappråd, statens National Council for the Disabled

Haverikommission, statens Board of Accident Investigation

Hovrätterna (6) Courts of Appeal (6)

Humanistisk-samhällsvetenskapliga forskningsrådet Council for Research in the Humanities and Social Sciences

Hyresnämnder (12) Regional Rent Tribunals (12)

Häktena (30) Remand Prisons (30)

Hälso-och sjukvårdens ansvarsnämnd Committee on Medical Responsibility

Högsta domstolen Supreme Court

I

Inskrivningsmyndigheten för företagsinteckningar Register Authority for Floating Charges

Institut för byggnadsforskning, statens Council for Building Research

Institut för psykosocial miljömedicin, statens National Institute for Psycho-Social Factors and Health

Institutet för rymdfysik Swedish Institute of Space Physics

Invandrarverk, statens Swedish Immigration Board

J

Jordbruksverk, statens Swedish Board of Agriculture

Justitiekanslern Office of the Chancellor of Justice

Jämställdhetsombudsmannen och jämställdhetsdelegationen Office of the Equal Opportunities Ombudsman and the Equal Oppor-
tunities Commission

K

Kabelnämnden/Närradionämnden Swedish Cable Authority / Swedish Community Radio Authority

Kammarkollegiet National Judicial Board of Public Lands and Funds

Kammarrätterna (4) Administrative Courts of Appeal (4)

Kemikalieinspektionen National Chemicals Inspectorate

Kommerskollegium National Board of Trade

Koncessionsnämnden för miljö-skydd National Franchise Board for Environment Protection

Konjunkturinstitutet National Institute of Economic Research

Konkurrensverket Swedish Competition Authority

Konstfackskolan College of Arts, Crafts and Design

Konsthögskolan College of Fine Arts

Konstmuseer, statens National Art Museums

Konstnärsnämnden Arts Grants Committee

Konstråd, statens National Art Council

Konsumentverket National Board for Consumer Policies

Krigsarkivet (1) Armed Forces Archives

Kriminaltekniska laboratorium, statens National Laboratory of Forensic Science

Kriminalvårdens regionkanslier (7) Correctional Region Offices (7)

Kriminalvårdsanstalterna (78) National / Local Institutions (78)

Kriminalvårdsnämnden National Paroles Board

Kriminalvårdsstyrelsen National Prison and Probation Administration

Kronofogdemyndigheterna (24) Enforcement Services (24)

Kulturråd, statens National Council for Cultural Affairs

Kustbevakningen (1) Swedish Coast Guard

Kärnkraftinspektion, statens Nuclear-Power Inspectorate
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L

Lantmäteriverk, statens Central Office of the National Land Survey

Livrustkammaren/Skoklosters slott/Hallwylska museet Royal Armoury

Livsmedelsverk, statens National Food Administration

Lotterinämnden Gaming Board

Läkemedelsverket Medical Products Agency

Läns- och distriktsåklagarmyndigheterna County Public Prosecution Authority and District Prosecution Autho-
rity

Länsarbetsnämnderna (24) County Labour Boards (24)

Länsrätterna (25) County Administrative Courts (25)

Länsstyrelserna (24) County Administrative Boards (24)

Löne- och pensionsverk, statens National Government Employee Salaries and Pensions Board

M

Marknadsdomstolen Market Court

Maskinprovningar, statens National Machinery Testing Institute

Medicinska forskningsrådet Medical Research Council

Meteorologiska och hydrologiska institut, Sveriges Swedish Meteorological and Hydrological Institute

Militärhögskolan (1) Armed Forces Staff and War College

Musiksamlingar, statens Swedish National Collections of Music

N

Naturhistoriska riksmuseet Museum of Natural History

Naturvetenskapliga forskningsrådet Natural Science Research Council

Naturvårdsverk, statens National Environmental Protection Agency

Nordiska Afrikainstitutet Scandinavian Institute of African Studies

Nordiska hälsovårdshögskolan Nordic School of Public Health

Nordiska institutet för samhällsplanering Nordic Institute for Studies in Urban and Regional Planning

Nordiska museet, stiftelsen Nordic Museum

Nordiska rådets svenska delegation Swedish Delegation of the Nordic Council

Notarienämnden Recorders Committee

Nämnden för internationella adoptionsfrågor National Board for Intra-Country Adoptions

Nämnden för offentlig upphandling National Board for Public Procurement

Nämnden för statens gruvegendom State Mining Property Commission

Nämnden för statliga förnyelsefonder National Fund for Administrative Development and Training for
Government Employees

Nämnden för utställning av nutida svensk konst i utlandet Swedish National Committee for Contemporary Art Exhibitions Abroad

Närings- och teknikutvecklingsverket National Board for Industrial and Technical Development

O

Ombudsmannen mot etnisk diskriminering och nämnden mot etnisk
diskriminering

Office of the Ethnic Discrimination Ombudsman Advisory Committee
on Questions Concerning Ethnic Discrimination

P

Patentbesvärsrätten Court of Patent Appeals

Patent- och registreringsverket Patents and Registration Office

Person- och adressregisternämnd, statens Co-ordinated Population and Address Register

Polarforskningssekretariatet Swedish Polar Research Secretariat

Presstödsnämnden Press Subsidies Council

Psykologisk-pedagogiska bibliotek, statens National Library for Psychology and Education

R

Radionämnden Broadcasting Commission

Regeringskansliets förvaltningskontor Central Services Office for the Ministries
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Regeringsrätten Supreme Administrative Court

Riksantikvarieämbetet och statens historiska museer Central Board of National Antiquities and National Historical Museums

Riksarkivet National Archives

Riksbanken Bank of Sweden

Riksdagens förvaltningskontor Administration Department of the Swedish Parliament

Riksdagens ombudsmän, JO The Parliamentary Ombudsmen

Riksdagens revisorer The Parliamentary Auditors

Riksförsäkringsverket National Social Insurance Board

Riksgäldskontoret National Debt Office

Rikspolisstyrelsen National Police Board

Riksrevisionsverket National Audit Bureau

Riksskatteverket National Tax Board

Riksutställningar, Stiftelsen Travelling Exhibitions Service

Riksåklagaren Office of the Prosecutor-General

Rymdstyrelsen National Space Board

Råd för byggnadsforskning, statens Council for Building Research

Rådet för grundläggande högskoleutbildning Council for Renewal of Undergraduate Education

Räddningsverk, statens National Rescue Services Board

Rättshjälpsnämnden Regional Legal-aid Commission

Rättsmedicinalverket National Board of Forensic Medicine

S

Sameskolstyrelsen och sameskolor Sami (Lapp) School Board and Sami (Lapp) Schools

Sjöfartsverket National Maritime Administration

Sjöhistoriska museer, statens National Maritime Museums

Skattemyndigheterna (24) Local Tax Offices (24)

Skogs- och jordbrukets forkningsråd Swedish Council for Forestry and Agricultural Research

Skogsstyrelsen National Board of Forestry

Skolverk, statens National Agency for Education

Smittskyddsinstitutet Swedish Institute for Infectious Disease Control

Socialstyrelsen National Board of Health and Welfare

Socialvetenskapliga forskningsrådet Swedish Council for Social Research

Sprängämnesinspektionen National Inspectorate of Explosives and Flammables

Statistiska centralbyrån Statistics Sweden

Statskontoret Agency for Administrative Development

Stiftelsen WHO Collaborating Centre on International Drug Monitoring

Strålskyddsinstitut, statens National Institute of Radiation Protection

Styrelsen för internationell utveckling, SIDA Swedish International Development Authority

Styrelsen för Internationellt Näringslivsbistånd, SWEDECORP Swedish International Enterprise Development

Styrelsen för psykologiskt försvar (1) National Board of Psychological Defence

Styrelsen för Sverigebilden Image Sweden

Styrelsen för teknisk ackreditering Swedish Board for Technical Accreditation

Styrelsen för u-landsforskning, SAREC Swedish Agency for Research Cooperation with Developing Countries

Svenska institutet, stiftelsen Swedish Institute

T

Talboks- och punktskriftsbiblioteket Library of Talking Books and Braille Publications

Teknikvetenskapliga forskningsrådet Swedish Research Council for Engineering Sciences

Tekniska museet, stiftelsen National Museum of Science and Technology

Tingsrätterna (97) District and City Courts (97)

Tjänsteförslagsnämnden för domstolsväsendet Judges Nomination Proposal Committee

Transportforskningsberedningen Transport Research Board

Transportrådet Board of Transport

Tullverket Swedish Board of Customs
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U

Ungdomsråd, statens State Youth Council

Universitet och högskolor Universities and University Colleges

Utlänningsnämnden Aliens Appeals Board

Utsädeskontroll, statens National Seed Testing and Certification Institute

V

Vatten- och avloppsnämnd, statens National Water Supply and Sewage Tribunal

Vattenöverdomstolen Water Rights Court of Appeal

Verket för högskoleservice (VHS) National Agency for Higher Education

Veterinärmedicinska anstalt, statens National Veterinary Institute

Väg- och trafikinstitut, statens Road and Traffic Research Institute

Värnpliktsverket (1) Armed Forces’ Enrolment Board

Växtsortnämnd, statens National Plant Variety Board

Y

Yrkesinspektionen Labour Inspectorate

¯

¯klagarmyndigheterna Public Prosecution Authorities

Ö

Överbefälhavaren Supreme Commander of the Armed Forces

Överstyrelsen för civil beredskap National Board of Civil Emergency Preparedness

___________
(1) MatØriel non de guerre.

ROYAUME-UNI

Cabinet Office

Chessington Computer Centre

Civil Service College

Recruitment and Assessment Service

Civil Service Occupational Health Service

Office of Public Services and Science

Parliamentary Counsel Office

The Government Centre on Information Systems (CCTA)

Central Office of Information

Charity Commission

Crown Prosecution Service

Crown Estate Commissioners (Vote Expenditure only)

Customs and Excise Department

Department for National Savings

Department for Education

Higher Education Funding Council for England

Department of Employment

Employment Appeals Tribunal

Industrial Tribunals

Office of Manpower Economics
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Department of Health

Central Council for Education and Training in Social Work

Dental Practice Board

English National Board for Nursing, Midwifery and Health Visitors

National Health Service Authorities and Trusts

Prescriptions Pricing Authority

Public Health Laboratory Service Board

United Kingdom Central Council for Nursing, Midwifery and Health Visiting

Department of National Heritage

British Library

British Museum

Historic Buildings and Monuments Commission for England (English Heritage)

Imperial War Museum

Museums and Galleries Commission

National Gallery

National Maritime Museum

National Portrait Gallery

Natural History Museum

Royal Commission on Historical Manuscripts

Royal Commission on Historical Monuments of England

Royal Fine Art Commission (England)

Science Museum

Tate Gallery

Victoria and Albert Museum

Wallace Collection

Department of Social Security

Medical Boards and Examining Medical Officers (War Pensions)

Regional Medical Service

Independent Tribunal Service

Disability Living Allowance Advisory Board

Social Security Advisory Co

Social Security Advisory Committee

Department of the Environment

Building Research Establishment Agency

Commons Commissioners

Countryside Commission

Valuation Tribunal

Rent Assessment Panels

Royal Commission on Environmental Pollution

The Buying Agency

Department of the Procurator General and Treasury Solicitor

Legal Secretariat to the Law Officers

Department of Trade and Industry

Laboratory of the Government Chemist

National Engineering Laboratory

National Physical Laboratory

National Weights and Measures Laboratory

Domestic Coal Consumers’ Council

Electricity Committees

Gas Consumers’ Council

Central Transport Consultative Committees

FRC 29 E/84 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.1.2001



Monopolies and Mergers Commission

Patent Office

Department of Transport

Coastguard Services

Transport Research Laboratory

Export Credits Guarantee Department

Foreign and Commonwealth Office

Wilton Park Conference Centre

Government Actuary’s Department

Government Communications Headquarters

Home Office

Boundary Commission for England

Gaming Board for Great Britain

Inspectors of Constabulary

Parole Board and Local Review Committees

House of Commons

House of Lords

Inland Revenue, Board of

Intervention Board for Agricultural Produce

Lord Chancellor’s Department

Combined Tax Tribunal

Council on Tribunals

Immigration Appellate Authorities

Immigration Adjudicators

Immigration Appeals Tribunal

Lands Tribunal

Law Commission

Legal Aid Fund (England and Wales)

Pensions Appeals Tribunals

Public Trustee Office

Office of the Social Security Commissioners

Supreme Court Group (England and Wales)

Court of Appeal � Criminal

Circuit Offices and Crown, County and Combined Courts (England and Wales)

Transport Tribunal

Ministry of Agriculture, Fisheries and Food

Agricultural Development and Advisory Service

Agricultural Dwelling House Advisory Committees

Agricultural Land Tribunals

Agricultural Wages Board and Committees

Cattle Breeding Centre

Plant Variety Rights Office

Royal Botanic Gardens, Kew

Ministry of Defence (1)

Meteorological Office

Procurement Executive

National Audit Office

National Investment Loans Office

Northern Ireland Court Service

Coroners Courts

County Courts
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Court of Appeal and High Court of Justice in Northern Ireland

Crown Courts

Enforcement of Judgements Office

Legal Aid Fund

Magistrates Court

Pensions Appeals Tribunals

Northern Ireland, Department of Agriculture

Northern Ireland, Department for Economic Development

Northern Ireland, Department of Education

Northern Ireland, Department of the Environment

Northern Ireland, Department of Finance and Personnel

Northern Ireland, Department of Health and Social Services

Northern Ireland Office

Crown Solicitor’s Office

Department of the Director of Public Prosecutions for Northern Ireland

Northern Ireland Forensic Science Laboratory

Office of Chief Electoral Officer for Northern Ireland

Police Authority for Northern Ireland

Probation Board for Northern Ireland

State Pathologist Service

Office of Fair Trading

Office of Population Censuses and Surveys

National Health Service Central Register

Office of the Parliamentary Commissioner for Administration and Health

Service Commissioners

Ordnance Survey

Overseas Development Administration

Natural Resources Institute

Paymaster General’s Office

Postal Business of the Post Office

Privy Council Office

Public Record Office

Registry of Friendly Societies

Royal Commission on Historical Manuscripts

Royal Hospital, Chelsea

Royal Mint

Scotland, Crown Office and Procurator

Fiscal Service

Scotland, Department of the Registers of Scotland

Scotland, General Register Office

Scotland, Lord Advocate’s Department

Scotland, Queen’s and Lord Treasurer’s Remembrancer

Scottish Courts Administration

Accountant of Court’s Office

Court of Justiciary

Court of Session

Lands Tribunal for Scotland

Pensions Appeal Tribunals

Scottish Land Court

Scottish Law Commission

Sheriff Courts
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Social Security Commissioners’ Office

The Scottish Office

Central Services

Agriculture and Fisheries Department

Crofters Commission

Red Deer Commission

Royal Botanic Garden, Edinburgh

Industry Department

Education Department

National Galleries of Scotland

National Library of Scotland

National Museums of Scotland

Scottish Higher Education Funding Council

Environment Department

Rent Assessment Panel and Committees

Royal Commission on the Ancient and Historical Monuments of Scotland

Royal Fine Art Commission for Scotland

Home and Health Departments

HM Inspectorate of Constabulary

Local Health Councils

National Board for Nursing, Midwifery and Health Visiting for Scotland

Parole Board for Scotland and Local Review Committees

Scottish Council for Postgraduate Medical Education

Scottish Crime Squad

Scottish Criminal Record Office

Scottish Fire Service Training School

Scottish Health Service Authorities and Trusts

Scottish Police College

Scottish Record Office

HM Stationery Office (HMSO)

HM Treasury

Forward

Welsh Office

Royal Commission of Ancient and Historical Monuments in Wales

Welsh National Board for Nursing, Midwifery and Health Visiting

Local Government Boundary Commission for Wales

Valuation Tribunals (Wales)

Welsh Higher Education Finding Council

Welsh National Health Service Authorities and Trusts

Welsh Rent Assessment Panels.
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ANNEXE V

LISTE DES PRODUITS VISÉS À L’ARTICLE 8, EN CE QUI CONCERNE LES MARCHÉS PASSÉS PAR LES
POUVOIRS ADJUDICATEURS DANS LE DOMAINE DE LA DÉFENSE (1)

Chapitre 25: Sel, soufre, terres et pierres, plâtres, chaux et ciments

Chapitre 26: Minerais mØtallurgiques, scories et cendres

Chapitre 27: Combustibles minØraux, huiles minØrales et produits de leur distillation, matiŁres bitumineuses,
cires minØrales

à l’exception de:

ex 27.10: carburants spØciaux (sauf pour l’Autriche)

fuel-oils de chauffage et carburants (seulement pour l’Autriche)

Chapitre 28: Produits chimiques inorganiques, composØs inorganiques ou organiques de mØtaux prØcieux,
d’ØlØments radio-actifs, de mØtaux des terres rares et d’isotopes

à l’exception de:

ex 28.09: explosifs

ex 28.13: explosifs

ex 28.14: gaz lacrymogŁnes

ex 28.28: explosifs

ex 28.32: explosifs

ex 28.39: explosifs

ex 28.50: produits toxicologiques

ex 28.51: produits toxicologiques

ex 28.54: explosifs

Chapitre 29: Produits chimiques organiques

à l’exception de:

ex 29.03: explosifs

ex 29.04: explosifs

ex 29.07: explosifs

ex 29.08: explosifs

ex 29.11: explosifs

ex 29.12: explosifs

ex 29.13: produits toxicologiques

ex 29.14: produits toxicologiques

ex 29.15: produits toxicologiques

ex 29.21: produits toxicologiques

ex 29.22: produits toxicologiques

ex 29.23: produits toxicologiques

ex 29.26: explosifs

ex 29.27: produits toxicologiques

ex 29.29: explosifs
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Chapitre 30: Produits pharmaceutiques

Chapitre 31: Engrais

Chapitre 32: Extraits tannants et tinctoriaux, tanins et leur dØrivØs, matiŁres colorantes, couleurs, peintures,
vernis et teintures, mastics, encres

Chapitre 33: Huiles essentielles et rØsinoides, produits de parfumerie ou de toilette et cosmØtiques

Chapitre 34: Savons, produits organiques tensio-actifs, prØparations pour lessives, prØparations lubrifiantes,
cires artificielles, cires prØparØes, produits d’entretien, bougies et articles similaires, pâtes à
modeler et «cires pour l’art dentaire»

Chapitre 35: MatiŁres albuminoïdes, colles, enzymes

Chapitre 36: Poudres et explosifs, articles de pyrotechnie, allumettes, alliages pyrophoriques, matiŁres inflam-
mables (seulement pour l’Autriche et la SuŁde)

à l’exception de (seulement pour l’Autriche):

ex 36.01: poudres à tirer

ex 36.02: explosifs prØparØs

ex 36.04: dØtonateurs

ex 36.08: explosifs

Chapitre 37: Produits photographiques et cinØmatographiques

Chapitre 38: Produits divers des industries chimiques

à l’exception de:

ex 38.19: produits toxicologiques (sauf pour la SuŁde)

Chapitre 39: MatiŁres plastiques artificielles, Øthers et esters de la cellulose, rØsines artificielles et ouvrages en
ces matiŁres

à l’exception de:

ex 39.03: explosifs (sauf pour la SuŁde)

Chapitre 40: Caoutchouc naturel ou synthØtique, factice pour caoutchouc et ouvrages en caoutchouc

à l’exception de:

ex 40.11: pneus pour automobiles (sauf pour la SuŁde)

Chapitre 41: Peaux et cuirs: (sauf pour l’Autriche)

Chapitre 42: Ouvrages en cuir, articles de bourrellerie et de sellerie, articles de voyage, sacs à main et conte-
nants similaires, ouvrages en boyaux: (sauf pour l’Autriche)

Chapitre 43: Pelleteries et fourrures, pelleteries factices

Chapitre 44: Bois, charbon de bois et ouvrages en bois: (sauf pour l’Autriche)

Chapitre 45: LiŁge et ouvrages en liŁge

Chapitre 46: Ouvrages de sparterie et de vannerie

Chapitre 47: MatiŁres servant à la fabrication du papier

Chapitre 48: Papier et cartons, ouvrages en pâte de cellulose, en papier et en carton: (sauf pour l’Autriche)

Chapitre 49: Articles de librairie et produits des arts graphiques: (sauf pour l’Autriche)

FR30.1.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 29 E/89



Chapitre 65: Coiffures et parties de coiffures

à l’exception de (seulement pour l’Autriche):

ex 65.05: coiffures militaires

Chapitre 66: Parapluies, parasols, cannes, fouets, cravaches et leurs parties

Chapitre 67: Plumes et duvet apprŒtØs et articles en plumes ou en duvet, fleurs artificielles, ouvrages en
cheveux

Chapitre 68: Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, mica et matiŁres analogues

Chapitre 69: Produits cØramiques

Chapitre 70: Verres et ouvrages en verre

Chapitre 71: Perles fines, pierres gemmes et similaires, mØtaux prØcieux, plaquØs ou doublØs de mØtaux
prØcieux et ouvrages en ces matiŁres; bijouterie de fantaisie

Chapitre 72: Monnaies (seulement pour l’Autriche et la SuŁde)

Chapitre 73: Fonte, fer et acier

Chapitre 74: Cuivre

Chapitre 75: Nickel

Chapitre 76: Aluminium

Chapitre 77: MagnØsium, bØryllium

Chapitre 78: Plomb

Chapitre 79: Zinc

Chapitre 80: Étain

Chapitre 81: Autres mØtaux communs

Chapitre 82: Outillage, articles de coutellerie et couverts de table, en mØtaux communs

à l’exception de:

ex 82.05: outillage (sauf Autriche)

ex 82.07: piŁces d’outillage

ex 82.08: outillage à main (seulement pour l’Autriche)

Chapitre 83: Ouvrages divers en mØtaux communs

Chapitre 84: ChaudiŁres, machines, appareils et engins mØcaniques

à l’exception de:

ex 84.06: moteurs

ex 84.08: autres propulseurs

ex 84.45: machines

ex 84.53: machines automatiques de traitement de l’information (sauf pour l’Autriche)

ex 84.55: piŁces no 84.53 (sauf pour l’Autriche et la SuŁde)

ex 84.59: rØacteurs nuclØaires (sauf pour l’Autriche et la SuŁde)
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Chapitre 85: Machines et appareils Ølectriques et objets servant à des usages Ølectrotechniques

à l’exception de:

ex 85.03: piles Ølectriques (seulement pour l’Autriche)

ex 85.13: tØlØcommunication

ex 85.15: appareils de transmission

Chapitre 86: VØhicules et matØriel pour voies ferrØes, appareils de signalisation non Ølectriques pour voies de
communication

à l’exception de:

ex 86.02: locomotives blindØes

ex 86.03: autres locoblindØs

ex 86.05: wagons blindØs

ex 86.06: wagons ateliers

ex 86.07: wagons

Chapitre 87: Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres vØhicules terrestres

à l’exception de:

ex 87.08: chars et automobiles blindØs

ex 87.01: tracteurs

ex 87.02: vØhicules militaires

ex 87.03: voitures de dØpannage

ex 87.09: motocycles

ex 87.14: remorques

Chapitre 88: Navigation aØrienne (seulement pour l’Autriche)

Chapitre 89: Navigation maritime et fluviale

à l’exception de:

ex 89.01: bateaux de guerre (seulement pour l’Autriche)

ex 89.01A: bateaux de guerre (sauf pour l’Autriche)

ex 89.03: engins flottants (seulement pour l’Autriche)

Chapitre 90: Instruments et appareils d’optique, de photographie et de cinØmatographie, de mesure, de vØri-
fication, de prØcision, instruments et appareils mØdico-chirurgicaux

à l’exception de:

ex 90.05: jumelles

ex 90.13: instruments divers, lasers

ex 90.14: tØlØmŁtres

ex 90.28: instruments de mesures Ølectriques ou Ølectroniques

ex 90.11: microscopes (sauf pour l’Autriche et la SuŁde)

ex 90.17: instruments mØdicaux (sauf pour l’Autriche et la SuŁde)

ex 90.18: appareils de mØcanothØrapie (sauf pour l’Autriche et la SuŁde)

ex 90.19: appareils d’orthopØdie (sauf pour l’Autriche et la SuŁde)

ex 90.20: appareils rayon X (sauf pour l’Autriche et la SuŁde)
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Chapitre 91: Horlogerie

Chapitre 92: Instruments de musique, appareils d’enregistrement ou de reproduction du son; appareils d’enre-
gistrement ou de reproduction des images et du son en tØlØvision, parties et accessoires de ces
instruments et appareils

Chapitre 94: Meubles, mobilier mØdico-chirurgical, articles de literie et similaires

à l’exception de:

ex 94.01A: siŁges d’aØrodynes (sauf pour l’Autriche)

Chapitre 95: MatiŁres à tailler et à mouler, à l’Øtat travaillØ (y compris les ouvrages)

Chapitre 96: Ouvrages de brosserie et pinceaux, balais, houppes et articles de tamiserie

Chapitre 97: Jouets, jeux, articles pour divertissements et pour sports (seulement pour l’Autriche and SuŁde)

Chapitre 98: Ouvrages divers

ANNEXE VI

DEFINITION DE CERTAINES SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

1. a) «spØcification technique», lorsqu’il s’agit de marchØs publics de fournitures et de services: une spØcification qui
figure dans un document dØfinissant les caractØristiques requises d’un produit, telles que les niveaux de qualitØ ou
de propriØtØ d’emploi, la sØcuritØ, les dimensions, y compris les prescriptions applicables au produit en ce qui
concerne la dØnomination de vente, la terminologie, les symboles, les essais et les mØthodes d’essai, l’emballage, le
marquage et l’Øtiquetage, ainsi que les procØdures d’Øvaluation de la conformitØ.

b) «spØcifications techniques», lorsqu’il s’agit de marchØs publics de travaux: l’ensemble des prescriptions techniques
contenues notamment dans les cahiers des charges, dØfinissant les caractØristiques requises d’un travail, d’un
matØriau, d’un produit ou d’une fourniture et permettant de les caractØriser objectivement afin qu’ils rØpondent à
l’usage auquel ils sont destinØs par le pouvoir adjudicateur. Ces caractØristiques incluent les niveaux de qualitØ ou
de propriØtØ d’emploi, la sØcuritØ, les dimensions, y compris les procØdures d’Øvaluation de la conformitØ, la
terminologie, les symboles, les essais et mØthodes d’essai, l’emballage, le marquage et l’Øtiquetage. Elles incluent
Øgalement les rŁgles de conception et de calcul des ouvrages, les conditions d’essai, de contrôle et de rØception
des ouvrages, ainsi que les techniques ou mØthodes de construction et toutes les autres conditions de caractŁre
technique que le pouvoir adjudicateur est à mŒme de prescrire, par voie de rØglementation gØnØrale ou parti-
culiŁre, en ce qui concerne les ouvrages terminØs et en ce qui concerne les matØriaux ou les ØlØments constituant
ces ouvrages;

2. «norme»: une spØcification technique approuvØe par un organisme reconnu à activitØ normative pour application
rØpØtØe ou continue, dont l’observation n’est pas obligatoire et qui relŁve de l’une des catØgories suivantes:

� norme internationale: norme qui est adoptØe par une organisation internationale de normalisation et qui est
mise à la disposition du public;

� norme europØenne: norme qui est adoptØe par un organisme europØen de normalisation et qui est mise à la
disposition du public;

� norme nationale: norme qui est adoptØe par un organisme national de normalisation et qui est mise à la
disposition du public;

3. «agrØment technique europØen»: l’apprØciation technique favorable de l’aptitude à l’emploi d’un produit, basØe sur la
satisfaction des exigences essentielles pour la construction, selon les caractØristiques intrinsŁques de ce produit et les
conditions Øtablies de mise en �uvre et d’utilisation. L’agrØment europØen est dØlivrØ par l’organisme agrØØ à cet
effet par l’État membre;

4. «spØcifications techniques communes»: les spØcifications techniques ØlaborØes selon une procØdure reconnue par les
États membres et qui aura fait l’objet d’une publication au Journal Officiel des CommunautØs europØennes;

5. «rØfØrentiel technique»: tout produit ØlaborØ par les organismes europØens de normalisation, autre que les normes
officielles, selon des procØdures adaptØes à l’Øvolution des besoins du marchØ.
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ANNEXE VII A

Informations qui doivent figurer dans les avis pour les marchØs publics

Avis de prØ-information

1. Nom, adresse, numØro de tØlØcopieur, adresse Ølectronique du pouvoir adjudicateur et, s’ils sont diffØrents, ceux du
service auprŁs duquel des informations complØmentaires peuvent Œtre obtenues.

2. Nature et quantitØ ou valeur des produits à fournir, numØro de rØfØrence de la nomenclature,

soit montant total envisagØ des achats dans chacune des catØgories de services figurant à l’annexe I A,

soit nature et Øtendue des travaux, lieu d’exØcution; dans le cas oø l’ouvrage est divisØ en plusieurs lots, caractØris-
tiques essentielles de ces lots par rØfØrence à l’ouvrage; si elle est disponible, estimation de la fourchette du coßt des
travaux envisagØs.

3. Dates provisoirement prØvues pour le lancement des procØdures de passation du ou des marchØs, dans le cas de
marchØs publics de services par catØgorie.

4. Le cas ØchØant, indiquer s’il s’agit d’un accord cadre.

5. Le cas ØchØant, autres renseignements.

6. Date d’envoi de l’avis.

7. Indiquer si le marchØ est ou non couvert par l’accord (AMP).

Avis de marches

PROCÉDURES OUVERTES, RESTREINTES ET NÉGOCIÉES:

1. Nom, adresse, numØro de tØlØcopieur, adresse Ølectronique du pouvoir adjudicateur.

2. a) Mode de passation choisi

b) Le cas ØchØant, justification du recours à la procØdure accØlØrØe (en cas de procØdures restreintes et nØgociØes).

c) Le cas ØchØant, indiquer s’il s’agit d’un accord cadre.

3. Forme du marchØ.

4. Lieu de livraison des produits, de fourniture des services ou d’exØcution/rØalisation des travaux.

5. a) MarchØs publics de fournitures:

nature des produits à fournir, en indiquant, notamment, si les offres sont sollicitØes en vue d’un achat, d’un
crØdit-bail, d’une location ou d’une location-vente ou d’une combinaison de ceux-ci, numØro de rØfØrence à la
nomenclature. QuantitØ des produits à fournir, en indiquant notamment les options concernant des achats
complØmentaires et, s’il est connu, le calendrier provisoire des recours à ces options. Dans le cas de marchØs
rØguliers ou de marchØs renouvelables au cours d’une pØriode donnØe, indiquer Øgalement, s’il est connu, le
calendrier des marchØs publics ultØrieurs pour les achats de fournitures envisagØs.

b) MarchØs publics de services:

� CatØgorie du service et description de celui-ci. NumØro de rØfØrence de la nomenclature. QuantitØ des
services à fournir. Indiquer notamment les options concernant des achats complØmentaires et, s’il est
connu, le calendrier provisoire des recours à ces options. Dans le cas de marchØs renouvelables au cours
d’une pØriode donnØe, une estimation du calendrier, s’il est connu, des marchØs publics ultØrieurs pour les
achats de services envisagØs.

� Indiquer si, en vertu de dispositions lØgislatives, rØglementaires ou administratives, l’exØcution du service est
rØservØe à une profession dØterminØe.
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� RØfØrence de la disposition lØgislative, rØglementaire ou administrative.

� Indiquer si les personnes morales sont tenues de mentionner les noms et les qualifications professionnelles du
personnel chargØ de l’exØcution du service.

c) MarchØs publics de travaux:

� nature et Øtendue des travaux, caractØristiques gØnØrales de l’ouvrage. Indiquer notamment les options
concernant des travaux complØmentaires et, s’il est connu, le calendrier provisoire des recours à l’exercice
de ces options.

� Si l’ouvrage ou le marchØ est divisØ en plusieurs lots, l’ordre de grandeur des diffØrents lots.

� Indications relatives à l’objectif de l’ouvrage ou du marchØ lorsque celui-ci comporte Øgalement l’Øtablisse-
ment de projets.

6. Lorsque les marchØs sont divisØs en lots, indication de la possibilitØ, pour les opØrateurs Øconomiques, de soumis-
sionner pour un, plusieurs et/ou la totalitØ de ces lots.

7. Date limite à laquelle s’achŁveront les fournitures/services/travaux ou durØe du marchØ de fournitures/services/
travaux; dans la mesure du possible, date limite à laquelle commenceront ou seront livrØes les fournitures,
fournis les services ou, dans la mesure du possible, date limite à laquelle commenceront les travaux.

8. Pour les accords cadre: nombre envisagØ d’opØrateurs Øconomiques qui en feront partie, durØe de l’accord prØvue en
prØcisant, le cas ØchØant, les motifs justifiant une durØe de l’accord dØpassant trois ans, valeur totale des fournitures/
prestations de services/travaux estimØe pour toute la durØe de l’accord cadre ainsi que la valeur et la frØquence des
marchØs à passer.

9. Le cas ØchØant, interdiction des variantes.

10. Le cas ØchØant, les conditions particuliŁres auxquelles est soumise la rØalisation du marchØ.

11. En cas de procØdures ouvertes:

a) Nom et adresse du service auquel le cahier des charges et les documents complØmentaires peuvent Œtre
demandØs.

b) Le cas ØchØant, date limite pour la prØsentation de ces demandes.

c) Le cas ØchØant, coßt et conditions de paiement pour obtenir ces documents.

12. a) Date limite de rØception des offres (procØdures ouvertes).

b) Date limite de rØception des demandes de participation (procØdures restreintes et nØgociØes).

c) Adresse oø elles doivent Œtre transmises.

d) La ou les langues dans lesquelles elles doivent Œtre rØdigØes.

13. En cas de procØdures ouvertes:

a) Personnes autorisØes à assister à l’ouverture des offres.

b) Date, heure et lieu de cette ouverture.

14. Le cas ØchØant, cautionnement et garanties demandØs.

15. ModalitØs essentielles de financement et de paiement et/ou rØfØrences aux textes qui les rØglementent.

16. Le cas ØchØant, forme juridique que devra revŒtir le groupement d’opØrateurs Øconomiques adjudicataire du marchØ.

17. Renseignements concernant la situation personnelle de l’opØrateur Øconomique, renseignements et formalitØs nØces-
saires pour l’Øvaluation des capacitØs minimales de caractŁre Øconomique et technique à remplir par l’opØrateur
Øconomique. Niveau(x) spØcifique(s) de capacitØs Øventuellement exigØ(s).

18. Nombre minimal et, le cas ØchØant, maximal de candidats que le pouvoir adjudicateur envisage d’inviter à prØsenter
une offre (procØdures restreintes et nØgociØes).

19. DØlai pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre (procØdures ouvertes).

20. Le cas ØchØant, noms et adresses des opØrateurs Øconomiques dØjà sØlectionnØs par le pouvoir adjudicateur (procØ-
dures nØgociØes).
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21. CritŁres qui seront utilisØs lors de l’attribution du marchØ. Les critŁres constituant l’offre Øconomiquement la plus
avantageuse ainsi que leur pondØration dans les procØdures restreintes et nØgociØes. En cas de procØdures ouvertes
ces derniers critŁres et leur pondØration sont mentionnØs lorsqu’ils ne figurent pas dans les cahiers des charges.

22. Date(s) de publication de l’avis de prØ-information conformØment aux spØcifications techniques de publication
indiquØes à l’annexe VIII ou mention de sa non - publication.

23. Date d’envoi de l’avis.

24. Indiquer si le marchØ est couvert ou non par l’accord (AMP).

Avis sur les marchØs passØs

1. Nom et adresse du pouvoir adjudicateur.

2. ProcØdures de passation choisie. En cas de procØdure nØgociØe sans publication prØalable d’un avis de marchØ,
justification (article 28).

3. MarchØs publics de fournitures: nature et quantitØ des produits fournis, le cas ØchØant, par fournisseur; numØro de
rØfØrence de la nomenclature.

MarchØs publics de services: catØgorie du service et description; numØro de rØfØrence de la nomenclature; quantitØ de
services achetØs.

MarchØs publics de travaux: nature et Øtendue des prestations, caractØristiques gØnØrales de l’ouvrage.

4. Date de passation du marchØ.

5. CritŁres d’attribution du marchØ.

6. Nombre des offres reçues.

7. Nom et adresse du ou des adjudicataires.

8. Prix ou gamme des prix (minimum/maximum) payØs.

9. Valeur de l’offre (des offres) retenue(s) ou offre la plus ØlevØe et offre la moins ØlevØe prises en considØration pour
l’attribution du marchØ.

10. Le cas ØchØant, valeur et part du contrat susceptible d’Œtre sous-traitØe à des tiers.

11. Date de publication de l’avis de marchØ conformØment aux spØcifications techniques de publication reprises à
l’annexe VIII.

12. Date d’envoi du prØsent avis.

ANNEXE VII B

Informations qui doivent figurer dans les avis pour les concours de services

Avis de concours

1. Nom, adresse, numØro de tØlØcopieur, adresse Ølectronique du pouvoir adjudicateur et ceux du service auprŁs duquel
les documents complØmentaires peuvent Œtre obtenus.

2. Description du projet.

3. Type de concours: ouvert ou restreint.

4. Dans le cas d’un concours ouvert: date limite pour le dØpôt des projets.

5. Dans le cas d’un concours restreint:

a) nombre envisagØ de participants;

b) le cas ØchØant, noms des participants dØjà sØlectionnØs;
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c) critŁres de sØlection des participants;

d) date limite pour les demandes de participation.

6. Le cas ØchØant, indiquer si la participation est rØservØe à une profession dØterminØe.

7. CritŁres qui seront appliquØs lors de l’Øvaluation des projets.

8. Le cas ØchØant, noms des membres du jury qui ont ØtØ sØlectionnØs.

9. Indiquer si la dØcision du jury est contraignante pour le pouvoir adjudicateur.

10. Le cas ØchØant, nombre et valeur des primes.

11. Le cas ØchØant, indiquer les paiements à verser à tous les participants.

12. Indiquer si les auteurs des projets primØs sont autorisØs à recevoir des marchØs complØmentaires.

13. Date d’envoi de l’avis.

Avis sur les rØsultats d’un concours

1. Nom, adresse, numØro de tØlØcopieur, adresse Ølectronique du pouvoir adjudicateur.

2. Description du projet.

3. Nombre total des participants.

4. Nombre de participants Øtrangers.

5. LaurØat(s) du concours.

6. Le cas ØchØant, prime(s).

7. RØfØrence de l’avis de concours.

8. Date d’envoi de l’avis.

ANNEXE VII C

Informations qui doivent figurer dans les avis pour les concessions de travaux publics

1. Nom, adresse, numØro de tØlØcopieur, adresse Ølectronique du pouvoir adjudicateur.

2. a) Lieu d’exØcution;

b) Objet de la concession; nature et Øtendue des prestations.

3. a) Date limite de prØsentation des candidatures;

b) Adresse oø elles doivent Œtre transmises;

c) La ou les langues dans lesquelles elles doivent Œtre rØdigØes.

4. Conditions personnelles, techniques et financiŁres à remplir par les candidats.

5. CritŁres qui seront utilisØs lors de l’attribution du contrat.

6. Le cas ØchØant, pourcentage minimal des travaux confiØs à des tiers.

7. Date d’envoi de l’avis.
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ANNEXE VII D

Informations qui doivent figurer dans les avis de marchØs de travaux passØs par le concessionnaire

1. a) Lieu d’exØcution;

b) Nature et Øtendue des prestations, caractØristiques gØnØrales de l’ouvrage.

2. DØlai d’exØcution Øventuellement imposØ.

3. Nom et adresse de l’organisme auprŁs duquel les cahiers des charges et les documents complØmentaires peuvent Œtres
demandØs.

4. a) Date limite de rØception des demandes de participation et/ou de rØception des offres;

b) Adresse oø elles doivent Œtre transmises;

c) La ou les langues dans lesquelles elles doivent Œtre rØdigØes.

5. Le cas ØchØant, cautionnement et garanties demandØes.

6. Conditions de caractŁre Øconomique et technique à remplir par l’entrepreneur.

7. CritŁres qui seront utilisØs lors de l’attribution du marchØ.

8. Date d’envoi de l’avis.

ANNEXE VIII

SPECIFICATIONS TECHNIQUES DE PUBLICATION

1. Publication des avis

a) Lorsque la prØsente directive impose aux pouvoirs adjudicateurs de publier certaines informations, ceux-ci
envoient l’information dans le format requis à l’Office de publication des CommunautØs europØennes soit par
moyen Ølectronique, conformØment au point 3, soit par d’autres moyens.

b) Dans les cas de procØdures accØlØrØes visØes à l’article 37, paragraphe 9, les avis doivent Œtre envoyØs soit par
tØlØcopieur, soit par moyen Ølectronique conformØment au point 3.

c) Les avis visØs aux articles 34, 59, 66 et 72 sont publiØs via l’Office des Publications officielles des CommunautØs
europØennes.

Les pouvoirs adjudicateurs peuvent, en plus, publier ces informations via le rØseau internet sur un «profil
d’acheteur» dØfini au point 2 b).

d) L’Office de publication des CommunautØs europØennes dØlivre au pouvoir adjudicateur une confirmation de la
publication de l’information transmise mentionnant la date de cette publication. Cette confirmation tient lieu de
preuve de la publication effective.

2. Publication d’informations complØmentaires ou additionnelles

a) Les pouvoirs adjudicateurs sont encouragØs à publier l’intØgralitØ du cahier des charges sur internet. Les pouvoirs
adjudicateurs, qui rendent disponibles les cahiers des charges par ce moyen, spØcifient dans le texte des avis de
marchØ visØs aux articles 34, paragraphe 2, 59, paragraphe 1, 66, et 72 l’adresse internet à laquelle cette
documentation est accessible.

b) Les pouvoirs adjudicateurs sont encouragØs à publier leur «profil d’acheteur» sur internet. Ce profil peut
comprendre des informations sur les appels en cours, les achats programmØs, les contrats passØs, les procØdures
annulØes, ainsi que toute information gØnØrale utile, comme un point de contact, un numØro de tØlØphone et de
tØlØcopie, une adresse postale et une adresse e-mail.

3. Transmission par moyen Ølectronique

Les modalitØs de transmission par moyen Ølectronique doivent Œtre conformes à celles disponibles à l’adresse internet:
«http://simap.eu.int».
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ANNEXE IX

REGISTRES

ANNEXE IX A

MarchØs publics de fournitures

Les registres de la profession ou du commerce et les dØclarations et certificats correspondants sont:

� pour la Belgique: «Registre du commerce»-«Handelsregister»,

� pour le Danemark: «Aktieselskabsregistret», «Foreningsregistret» et «Handelsregistret»;

� pour l’Allemagne: «Handelsregister» et «Handwerksrolle»,

� pour la GrŁce: «Øïôå÷íØŒü Þ ´Øïìç÷ÆíØŒü Þ ¯ìðïæØŒü ¯ðØìåºçôÞæØï»,

� pour l’Espagne: «Registro Mercantil» ou, dans le cas des personnes individuelles non inscrites, une attestation
prØcisant que l’intØressØ a dØclarØ sous serment exercer la profession en question,

� pour la France: «Registre du commerce» et «RØpertoire des mØtiers»,

� pour l’ltalie: «Registro della Camera di commercio, industria, agricoltura e artigianato» et «Registro delle Commissioni
provinciali per l’artigianato»,

� pour le Luxembourg: «Registre aux firmes» et «Rôle de la chambre des mØtiers»,

� pour les Pays-Bas: «Handelsregister»,

� pour l’Autriche, le «Firmenbuch», le «Gewerberegister», les «Mitgliederverzeichnisse der Landeskammern»,

� pour le Portugal: «Registro Nacional das Pessoas Colectivas»,

� pour la Finlande, le «Kaupparekisteri», le «Handelsregistret»,

� pour la SuŁde, le «aktiebolags-, handels- eller föreningsregistren»,

� pour le Royaume-Uni et pour l’Irlande, le fournisseur peut Œtre invitØ à produire un certificat du «Registrar of
Companies» ou du «Registrar of Friendly Societies» indiquant que l’affaire du fournisseur est «incorporated» ou
«registered» ou, à dØfaut, une attestation prØcisant que l’intØressØ a dØclarØ sous serment exercer la profession en
question dans le pays oø il s’est Øtabli en un lieu spØcifique et sous une raison commerciale dØterminØe.

ANNEXE IX B

MarchØs publics de services

Les registres de la profession ou du commerce et les dØclarations et certificats correspondants sont:

� pour la Belgique, le «Registre du commerce � Handelsregister» et les «Ordres professionnels � Beroepsorden»,

� pour le Danemark, le «Erhvervs- og Selskabstyrelsen»,

� pour l’Allemagne, le «Handelsregister», le «Handwerksrolle» et le «Vereinsregister»,

� pour la GrŁce, le prestataire de services peut Œtre invitØ à produire une dØclaration sous serment devant un notaire
relative à l’exercice de la profession concernØe; dans les cas prØvus par la lØgislation nationale en vigueur, pour la
prestation des services d’Øtudes indiquØs à l’annexe I A, le registre professionnel «Ìçôæþï Ìåºåôçôþí» ainsi que
«Ìçôæþï ˆæÆöåßøí Ìåºåôþí»,

� pour l’Espagne, le «Registro central de empresas consultoras y de servicios del ministerio de Economía y Hacienda»,

� pour la France, le «Registre du commerce», et le «RØpertoire des mØtiers»,

� pour l’Italie, le «Registro della Camera di commercio, industria, agricoltura e artigianato», le «Registro delle commis-
sioni provinciali per l’artigianato» ou le «Consiglio nazionale degli ordini professionali»,

� pour le Luxembourg, le «Registre aux firmes» et le «Rôle de la chambre des mØtiers»,

� pour les Pays-Bas, le «Handelsregister»,

� pour l’Autriche, le «Firmenbuch», le «Gewerberegister», les «Mitgliederverzeichnisse der Landeskammern»,

� pour le Portugal, le «Registro nacional das Pessoas Colectivas»,

� pour la Finlande, le «Kaupparekisteri»/«Handelsregistret»,

� pour la SuŁde, le «aktiebolags-, handels- eller föreningsregistren»,
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� pour le Royaume-Uni et pour l’Irlande, le prestataire de services peut Œtre invitØ à produire un certificat du «Registrar
of companies», ou du «Registrar of Friendly Societies», ou, à dØfaut, une attestation prØcisant que l’intØressØ a dØclarØ
sous serment exercer la profession en question dans le pays oø il s’est Øtabli en un lieu spØcifique et sous une raison
commerciale dØterminØe.

ANNEXE IX C

MarchØs publics de travaux

Les registres professionnels ainsi que les dØclarations et certificats correspondant pour chaque État membre sont:

� pour la Belgique, le «Registre du Commerce»-«Handelsregister»,

� pour le Danemark, le «Handelsregistret», l’«Aktieselskabesregistret» et l’«Erhvervsregistret»,

� pour l’Allemagne, le «Handelsregister» et le «Handwerksrolle»,

� pour la GrŁce, le «Registre des entreprises contractantes» ( «çôæþï ¯æªïºçðôØŒþí ¯ðØ÷åØæÞóåøí» � MEE—) du ministre
de l’environnement, de l’amØnagement du territoire et des travaux publics (—¯×Ù˜¯),

� pour l’Espagne, le «Registro Oficial de Contratistas del Ministerio de Industria, Comercio y Turismo»,

� pour la France, le «Registre du commerce» et le «RØpertoire des mØtiers»,

� pour l’Italie, le «Registro della Camera di commercio, industria, agricoltura e artigianato»,

� pour le Luxembourg, le «Registre aux firmes» et le «Rôle de la chambre des mØtiers»,

� pour les Pays-Bas, le «Handelsregister»,

� pour l’Autriche, le «Firmenbuch», le «Gewerberegister», les «Mitgliederverzeichnisse der Landeskammern»,

� pour le Portugal, la «Commissªo de AlvarÆs de Empresas de Obras Pœblicas e Particulares (CAEOPP)»,

� pour la Finlande, le «Kaupparekisteri», le «Handelsregistret»,

� pour la SuŁde, les «aktiebolags-, handels eller föreningsregistren»,

� pour le Royaume-Uni et pour l’Irlande, l’entrepreneur peut Œtre invitØ à produire un certificat du «Registrar of
Companies» ou du «Registrar of Friendly Societies» ou, si tel n’est pas le cas, une attestation prØcisant que l’intØressØ
a dØclarØ sous serment exercer la profession en question dans le pays oø il s’est Øtabli en un lieu spØcifique et sous
une raison commerciale dØterminØe.
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ANNEXE X

DELAIS DE TRANSPOSITION

(article 80)

Directive DØlais de transposition et d’application

92/50/CEE (JO no L 209 du 24.7.92) 1 juillet 1993

Autriche, Finlande, SuŁde (1) 1 janvier 1995

93/36/CEE (JO no L 199 du 9.8.1993) 13 juin 1994

Autriche, Finlande, SuŁde (1) 1 janvier 1995

93/37/CEE (JO no L 199 du 9.8.1993)

codification des directives:

� 71/305/CEE (JO no L 185 du 16.8.1971):

� CE-6 30 juillet 1972

� DK, IRL, UK 1er janvier 1973

� GrŁce 1er janvier 1981

� Espagne, Portugal 1er janvier 1986

� Autriche, Finlande, SuŁde (1) 1er janvier 1995

� 89/440/CEE (JO no L 210 du 21 juillet 1989):

� CE-9 19 juillet 1990

� GrŁce, Espagne, Portugal 1er mars 1992

� Autriche, Finlande, SuŁde (1) 1er janvier 1995

97/52/CE (JO no 328 du 28.11.1997) 13 octobre 1998

(1) EEE: 1er janvier 1994
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ANNEXE XI

TABLEAU DE CORRESPONDANCE (1)

PrØsente directive Directive 92/50/CEE Directive 93/36/CEE Directive 93/37/CEE Autres actes

Art. 1er, par. 1 Art. 1er, premiŁre
ligne, adaptØ

Art. 1er, premiŁre
ligne, adaptØ

Art. 1er, premiŁre
ligne, adaptØ

Art. 1er, par. 2,
premier alinØa

� Art. 1er, point a) � ModifiØ

Art. 1er, par. 2,
deuxiŁme alinØa

Art. 1er, point a) � ModifiØ

Art. 1er, par. 2 � � Art. 1er, point a) et
point c)

ModifiØ

Art. 1er, par. 3,
premier alinØa

� Art. 1, point a),
derniŁre phrase
adaptØ

�

Art. 1er, par. 3,
deuxiŁme alinØa

Art. 2 �

Art. 1er, par. 3, troisiŁme alinØa,
point c)

16Łme considØrant
adaptØ

� �

Art. 1er, par. 4,
premier alinØa

Art. 1, point c), 1Łre

phrase adaptØ
� �

Art. 1er, par. 4,
deuxiŁme alinØa

� � � Nouveau

Art. 1er, par. 4, troisiŁme alinØa Art. 1, point c),
deuxiŁme phrase

Art. 1, point c) Art. 1, point h) ModifiØ

Art. 1er, par. 5 Art. 1, point b),
adaptØ

Art. 1 point b),
adaptØ

Art. 1, point b),
adaptØ

Art. 1er, par. 6 Art. 1, points d), e)
et f) adaptØ

Art. 1, points d), e)
et f)

Art. 1er, points e), f),
et g), adaptØ

Art. 1er, par. 7 � � � Nouveau

Art. 1er, par. 8 � � � Nouveau

Art. 1er, par. 9 Art. 1er, point g) � �

Art. 1er, par. 10 � � Art. 1er, point d)

Art. 1er, par. 11 � � � Nouveau

Art. 1er, par. 12 � � � Nouveau

___________

(1) La mention «adaptØ» indique une nouvelle formulation du texte ne comportant pas de changement quant à la portØe
du texte des directives abrogØes. Les changements quant à la portØe des dispositions des directives abrogØes sont
indiquØs par la mention «modifiØ». Cette derniŁre mention apparaît dans la derniŁre colonne lorsque la modification
concerne les dispositions des trois directives abrogØes. Lorsque la modification ne concerne qu’une seule ou deux de
ces directives, la mention «modifiØ» est indiquØe dans la colonne des directives concernØes.
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Art. 1er, par. 13 � � � Nouveau

Art. 1er, par. 14 � � � Nouveau

Art. 2 Art. 3, par. 2 Art. 5, par. 7 Art. 6, par. 6 ModifiØ

Art. 3, par. 1 Art. 26, par. 1
modifiØ

Art. 18 adaptØ Art. 21 modifiØ

Art. 3, par. 2 Art. 26, par. 2 et 3 � �

Art. 4 Art. 38 bis adaptØ Art. 28 modifiØ Art. 33bis adaptØ

Art. 5 � Art. 15, par. 2
adaptØ

�

Art. 6 � Nouveau

Art. 7 Art. 4, par. 1 adaptØ Art. 3 adaptØ �

Art. 8, points a) et b) Art. 7, par. 1, point
a)

Art. 5, par. 1, point
a)

� ModifiØ

Art. 8, point c) � � Art. 6, par. 1, point
a)

ModifiØ

Art. 9 Art. 3, par. 3 et art.
7, par. 1, point a)

� Art. 2 et art. 6, par.
1, point b)

ModifiØ

Art. 10 � � � Nouveau

Art. 11, par. 1) � Art. 5, par. 1, point
b)

�

Art. 11, par. 2, � Art. 5, par. 6 �

Art. 11, par. 3 � Art. 5, par. 2 �

Art. 11, par. 4 � Art. 5, par. 3 �

Art. 11, par. 5 � Art. 5, par. 4 �

Art. 11, par. 6, point f) � Art. 5, par. 5 �

Art. 12, par. 1 Art. 7, par. 2 � �

Art. 12, par. 2 Art. 7, par. 7 � �

Art. 12, par. 3 Art. 7, par. 4, 1er

alinØa
� �

Art. 12 par. 4 Art. 7, par. 4, 2Łme

alinØa
� �

Art. 12, par. 5 Art. 7, par. 4, 3Łme

alinØa
� �
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Art. 12, par. 6 Art. 7, par. 5 � �

Art. 12, par. 7 Art. 7, par. 6 � �

Art. 12, par. 8 Art. 7, par. 3 � �

Art. 13, par. 1 � � Art. 6, par. 5

Art. 13, par. 2 � � Art. 6, par. 4

Art. 13 par. 3 � � Art. 6, par. 3 adaptØ

Art. 14 Art. 1er, point a) ii) Art. 2, point a) Art. 4, point a) ModifiØ

Art. 15 � � � Nouveau

Art. 16 Art. 4, par. 2 Art. 2, par. 1, point
b)

Art. 4, point b)

Art. 17, point a) Art. 5, point a)
adaptØ

Art. 4, point a)
adaptØ

Art. 5, point a)
adaptØ

Art. 17, points b) et c) Art. 5, points b) et
c)

Art. 4, points b) et
c)

Art. 5, points b) et c)

Art. 18 Art. 1er, point a), iii)
à ix)

� �

Art. 19 Art. 6 � �

Art. 20 Art. 8 � �

Art. 21 Art. 9

Art. 22 Art. 10 � �

Art. 23 � � � Nouveau

Art. 24 Art. 14 Art. 8 Art. 10 ModifiØ

Art. 25, par. 1 Art. 24, par. 1, 1er

alinØa, premiŁre
phrase

Art. 16, par. 1, 1er

alinØa
Art. 19, 1er alinØa ModifiØ

Art. 25, par. 2 Art. 24, par. 1, 1er

alinØa, 2Łme phrase
Art. 16, par. 1, 2Łme

alinØa
Art. 19, 2Łme alinØa

Art. 25, par. 3 Art. 24, par. 1, 2Łme

alinØa
Art. 16, par. 1, 3Łme

alinØa
Art. 19, 3Łme alinØa ModifiØ

Art. 25, par. 4, 1er alinØa � Art. 16, par. 2 �

Art. 25, par. 4, 2Łme alinØa Art. 24, par. 2 � �

Art. 26 Art. 25 adaptØ Art. 17 adaptØ Art. 20 adaptØ ModifiØ

Art. 27 Art. 28 adaptØ � Art. 23 adaptØ
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Art. 28, par. 1 Art. 11, par. 1
adaptØ

Art. 6, par. 1 adaptØ Art. 7, par.1 adaptØ

Art. 28, par. 2 Art. 11, par. 4
adaptØ

Art. 6, par. 4 adaptØ Art. 7, par. 4 adaptØ

Art. 28, par. 3 � � �

Art. 29, point. 1, point a) Art. 11, par. 2, point
a)

Art. 6, par. 2 Art. 7, par. 2, point a)

Art. 29, point 1, point b) � � � Nouveau

Art. 29, point 2 Art. 11, par. 2, point
b)

� Art. 7, par. 2, point c)

Art. 29, point 3 Art. 11, par. 2, point
c)

� �

Art. 29, point 4 � � Art. 7, par. 2, point
b)

Art. 30 � � � Nouveau

Art. 31, point 1, point a) Art. 11, par. 3, point
a)

Art. 6, par. 3, point
a)

Art. 7, par. 3 point a)

Art. 31, point 1, point b) Art. 11, par. 3, point
b)

Art. 6, par. 3, point
c)

Art. 7, par. 3, point
b)

Art. 31, point 1, point c) Art. 11, par. 3, point
d)

Art. 6, par. 3, point
d)

Art. 7, par. 3, point c)

Art. 31, point 2, point a) � Art. 6, par. 3, point
b)

�

Art. 31, point 2, point b) � Art. 6, par. 3, point
e)

�

Art. 31, point 3 Art. 11, par. 3, point
c)

� �

Art. 31, point 4, point a) Art. 11, par. 3, point
e)

� Art. 7, par. 3, point
d)

Art. 31, point 4, point b) Art. 11, par. 3, point
f)

� Art. 7, par. 3, point e)

Art. 32 � � � Nouveau

Art. 33 � � Art. 9

Art. 34, par. 1, 1er alinØa, point a),
premier alinØa

� Art. 9, par. 1, 1er

alinØa
�

Art. 34, par. 1, 1er alinØa, point a),
deuxiŁme alinØa

� Art. 9, par. 1, 2Łme

alinØa, premiŁre
phrase

� ModifiØ
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Art. 34, par. 1, 1er alinØa, point b) Art. 15, par. 1 � �

Art. 34, par. 1, 1er alinØa, point c) � � Art. 11, par. 1

Art. 34, par. 1, 2Łme alinØa Art. 17, par. 2, 2Łme

alinØa
Art. 9, par. 5, 2Łme

alinØa
�

Art. 34, par. 1, 3Łme alinØa � � Art. 11, par. 7, 2Łme

alinØa

Art. 34, par. 1, quatriŁme alinØa � Art. 9, par. 1,
deuxiŁme alinØa,
deuxiŁme phrase

Art. 34, par. 2 Art. 15, par. 2 Art. 9, par. 2 Art. 11, par. 2

Art. 34, par. 3, premier alinØa Art. 16, par. 1 Art. 9, par. 3, 1Łre

phrase
Art. 11, par. 5, 1Łre

phrase
ModifiØ

Art. 34, par. 3, deuxiŁme alinØa � � � Nouveau

Art. 34 par. 3, troisiŁme alinØa Art. 16, par. 3 � �

Art. 34, par. 3, quatriŁme alinØa Art. 16, par. 5 Art. 9, par. 3, 2Łme

phrase
Art. 11, par. 5, 2Łme

phrase

Art. 35, par. 1 Art. 17, par. 1 Art. 9, par. 4 Art. 11, par. 6

Art. 35, par. 2, 3 et 4 � � � Nouveau

Art. 35, par. 5 Art. 17, par. 4 Art. 9, par. 6 Art. 11, par. 8 ModifiØ

Art. 35, par. 6 � � � Nouveau

Art. 35, par. 7 Art. 17, par. 6 Art. 9, par. 9 Art. 11, par. 11 ModifiØ

Art. 35, par. 8 Art. 17, par. 8 Art. 9, par. 11 Art. 11, par. 13 ModifiØ

Art. 35, par. 9 Art. 17, par. 7 Art. 9, par. 10 Art. 11, par. 12

Art. 36 Art. 21 Art. 13 Art. 17 ModifiØ

Art. 37, par. 1 à 8 Art. 18, par. 1, 2 et
5 et art. 19, par. 1, 3
et 7

Art. 10, par. 1 et
1bis, art. 11, par. 1,
3 et 3bis

Art. 12, par. 1 et 2 ModifiØ

Art. 37, par. 9 Art. 20, par. 1 Art. 12, par. 1 et 3 Art. 14, par. 1 ModifiØ

Art. 38 Art. 18, par. 3 et 4,
art. 19, par. 6 et art.
20, par. 2 adaptØs

Art. 10, par. 2 et 3,
art. 11, par. 5, et art.
12, par. 2 adaptØs

Art. 12, par. 3 et 4,
art. 13, par. 6, et art.
14, par. 2 adaptØs
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Art. 39 Art. 19, par. 5, et
art. 20, par. 3

Art. 11, par. 4, et
art. 12, par. 3

Art. 13, par. 5, et art.
14, par. 3

ModifiØ

Art. 40 Art. 19, par. 2, et
art. 20, par. 3

Art. 11, par. 2, et
art. 12, par. 3

Art. 13, par. 2, et art.
14, par. 3

ModifiØ

Art. 41, par. 1 Art. 12, par. 1
adaptØ

Art. 7, par. 1 adaptØ Art. 8, par. 1 adaptØ

Art. 41, par. 2 Art. 12, par. 2 Art. 7, par. 2 adaptØ Art. 8, par. 2 adaptØ

Art. 12, par. 2,
derniŁre phrase

Art. 7, par. 2,
derniŁre phrase

Art. 8, par. 2,
derniŁre phrase

SupprimØ

Art. 42 Art. 23, par. 2 Art. 15, par. 3 Art. 18, par. 2 ModifiØ

Art. 43 Art.12, par. 3 Art. 7, par. 3 Art. 8, par. 3 ModifiØ

Art. 44, par. 1 Art. 23, par. 1
adaptØ

Art. 15, par. 1
adaptØ

Art. 18, par. 1 adaptØ

Art. 44, par. 2 à 5, � � � Nouveau

Art. 44, par. 6 Art. 32, par. 4 Art. 23, par. 3 � ModifiØ

Art. 45, par. 1 Art. 27, par. 1
adaptØ

Art. 19, par. 1
adaptØ

Art. 22, par. 1 adaptØ

Art. 45, par. 2 Art. 27, par. 2, 1er

alinØa, et par. 3
Art. 19, par. 2, 1er

alinØa, et par. 3
Art. 22, par. 2, 1er

alinØa, et par. 3
ModifiØ

Art. 27, par. 2, 2Łme

alinØa, et par. 4
Art. 19, par. 2, 2Łme

alinØa, et par. 4
Art. 22, par. 2, 2Łme

alinØa, et par. 4
SupprimØs

Art. 46, par. 1 Nouveau

Art. 46, par. 2, points a) et b) Art. 29, premier
alinØa, points a) et
b), adaptØ

Art. 20, par. 1,
points a) et b)

Art. 24, premier
alinØa, points a) et
b), adaptØ

Art. 46, par. 2, point c) Art. 29, premier
alinØa, point c)

Art. 20, par. 1,
point c)

Art. 24, premier
alinØa, point c)

ModifiØ

Art. 46, par. 2, points d), e) et g) Art. 29, premier
alinØa, points d), e)
et g)

Art. 20, par. 1,
point c)

Art. 24, premier
alinØa, points d), e)
et g)

Art. 46, par. 2, point f) Art. 29, premier
alinØa, point f),
modifiØ

� �

Art. 46, par. 2, point h) Nouveau

Art. 46, par. 3, 4 et 5 Art. 29, deuxiŁme,
troisiŁme et
quatriŁme alinØa,
adaptØs

Art. 20, par. 2, 3 et
4 adaptØs

Art. 24, deuxiŁme et
quatriŁme alinØas
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Art. 47, 1er alinØa Art. 30, par. 1 et 3,
1Łre phrase, adaptØ

Art. 21, par. 1 et
par. 2, 1Łre phrase,
adaptØ

Art. 25, 1Łre phrase
modifiØ

Art. 47, 2Łme alinØa Art. 30, par. 2 � �

Art. 48 Art. 31 adaptØ Art. 22 adaptØ Art. 26 adaptØ

Art. 48, par. 1, point c) Art. 31, par. 1, point
c)

Art. 22, par. 1,
point c)

Art. 26, par. 1, point
c)

ModifiØ

Art. 49, par. 1 � � Nouveau

Art. 49, par. 2 � Art. 23, par. 1 �

Art. 49, par. 3 Art. 32, par. 1 et 2 � �

Art. 49, par. 4 � � Art. 27, par. 1

Art. 49, par. 5 Art. 32, par. 3 Art. 32, par. 2 Art. 27, par. 1

Art. 50 Art. 33 � � ModifiØ

Art. 51 Art. 34 Art. 24 Art. 28

Art. 52, par. 1 Art. 35, par. 1,
adaptØ

Art. 25, par. 1,
adaptØ

Art. 29, par. 1,
adaptØ

Art. 52, par. 2 Art. 35, par. 2,
adaptØ

Art. 25, par. 2,
adaptØ

Art. 29, par. 2,
adaptØ

Art. 52, par. 3, premier alinØa Art. 25, par. 3,
premier alinØa,
adaptØ

�

Art. 52, par. 3, deuxiŁme alinØa Art. 35, par. 3,
premier alinØa,
adaptØ

�

Art. 52, par. 3, troisiŁme alinØa Art. 29, par. 3,
premier alinØa,
adaptØ

Art. 52, par. 4 Art. 35, par. 3,
deuxiŁme et troi-
siŁme alinØas,
adaptØ

Art. 25, par. 3,
deuxiŁme et troi-
siŁme alinØas,
adaptØ

Art. 29, par. 3,
deuxiŁme et troisiŁme
alinØas, adaptØ

Art. 52, par. 5 Art. 35, par. 4,
adaptØ

Art. 25, par. 4,
modifiØ

Art. 29, par. 4,
modifiØ

Art. 52, par. 6 Art. 35, par. 5 Art. 25, par. 5,
adaptØ

Art. 29, par. 5 adaptØ

Art. 53, par. 1 Art. 36, par. 1
adaptØ

Art. 26, par. 1
adaptØ

Art. 30, par. 1 adaptØ

Art. 53, par. 2 Art. 36, par. 2 Art. 26, par. 2 Art. 30, par. 2 ModifiØ

� � Art. 30, par. 3 SupprimØ
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Art. 54 Art. 37, 1er et 2Łme

alinØas
Art. 27, 1er et 2Łme

alinØas
Art. 30, par. 4, 1er et
2Łme alinØas

ModifiØ

Art. 37, 3Łme alinØa Art. 27, 3Łme alinØa Art. 30, par. 4, 3Łme

alinØa
SupprimØ

� � Art. 30, par. 4, 4Łme

alinØa
SupprimØ

� � Art. 31 SupprimØ

� � Art. 32 SupprimØ

Art. 55 � Art. 2, par. 2 � ModifiØ

Art. 56 Art. 13, par. 3 et 4 � �

Art. 57, par. 1 Art. 13, par. 1, 1er

alinØa et par. 2, 1er

alinØa

� �

Art. 57, par. 2 Art. 13, par. 1, tirets
1 à 3 et par. 2, tirets
1 à 3

ModifiØ

Art. 58 � � � Nouveau

Art. 59, par. 1 Art. 15, par. 3 � �

Art. 59, par. 2, 1er alinØa Art. 16, par. 2, 2Łme

tiret
� � ModifiØ

Art. 59, par. 2, 2Łme alinØa et par. 3 � � � Nouveau

Art. 60 Art. 17, par. 1, par.
2, 1er et 3Łme

alinØas, par. 3 à 6
et par. 8

� � ModifiØ

Art. 61 � � � Nouveau

Art. 62 Art. 13, par. 5 � �

Art. 63 Art. 13, par. 6 � �

Art. 64 � � Art. 3, par. 1 ModifiØ

Art. 65 � � � Nouveau

Art. 66, par. 1 à 8 � � Art. 11, par. 3, par. 6
à 11 et par. 13

ModifiØ

Art. 69, par. 9 � � � Nouveau
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Art. 67 � � Art. 15

Art. 68 � � Art. 3, par. 2

Art. 69 � � Art. 3, par. 3

Art. 70 � �

Art. 71, par. 1 � � Art. 3, par. 4, 1er

alinØa
ModifiØ

Art. 71, par. 2 � � Art.3, par. 4, 2Łme,
3Łme et 4Łme alinØas

Art. 72, par. 1 à 3 � � Art. 3, par. 4, 1er

alinØa, 1Łre phrase, et
art. 11, par. 4 et par.
6, 1er alinØa

ModifiØ

Art. 72, par. 4 � � � Nouveau

Art. 73 � � Art. 16

Art. 38 Art. 30 Art. 33 SupprimØ

Art. 74 Art. 39, par. 1,
adaptØ

Art. 31, par. 1,
adaptØ

Art. 34, par. 1,
adaptØ

Art. 75 Art. 39, par. 2,
point a), b), c) et
d), premier alinØa

Art. 31, par. 2 Art. 34, par. 2 ModifiØ

Art. 39, par. 2,
point d), deuxiŁme
alinØa

SupprimØ

Art. 76, par. 1 Art. 40, par. 1 Art. 32, par. 1 �

Art. 76, par. 2 Art. 40, par. 3 Art. 32, par. 2 Art. 35, par. 3 ModifiØ

Art. 40, par. 2 � � SupprimØ

Art. 76, par. 3 Art. 40, par. 4
modifiØ

Art. 32, par. 3 �

Art. 77, par. 1 et 2 � � � Nouveau

Art. 77, par. 3 Art. 7, par. 1, point
b), premier alinØa

Art. 5, par. 1, point
c), premier alinØa

Art. 6, par. 2, point
a), premier alinØa

ModifiØ

Art. 77, par. 4 Art. 7, par. 1, point
c)

Art. 5, par. 1, point
d)

Art. 6, par. 2, point
a), 2Łme alinØa

ModifiØ

Art. 78, par. 1, point a) Art. 7, par. 1, point
b), deuxiŁme alinØa,
adaptØ

Art. 5, par. 1, point
c), deuxiŁme alinØa,
adaptØ

Art. 6, par. 1, point
b), adaptØ

Art. 78 par. 1, point b) Art. 16, par. 4 � Art. 35, par. 2 ModifiØ
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Art. 78, par. 1, point c) � � � Nouveau

Art. 78, par. 1, point d) � � Art. 35, par. 1

Art. 78, par. 1, point e) � Art. 29, par. 3,
adaptØ

Art. 78, par. 1, point f) � � � Nouveau

Art. 78, par. 1, point g) � � Art. 35, par. 2 adaptØ

Art. 78, par. 1, point h) � � � Nouveau

Art. 78, par. 2 Art. 43 adaptØ � �

Art 79

Art 80

Art 81

Art 82

Annexes IA et IB Annexes IA et IB � � ModifiØes

Annexe II � � Annexe II ModifiØe

Annexe III � � Annexe I Actes relatifs à
l’adhØsion de
l’Autriche, de la
Finlande et de la
SuŁde

Annexe IV � Annexe I � Actes relatifs à
l’adhØsion de
l’Autriche, de la
Finlande et de la
SuŁde

Annexe V � Annexe II � ModifiØe

Annexe VI Annexe II Annexe III Annexe III ModifiØe

Annexes VII A, B, C et D Annexes III et IV Annexe IV Annexes IV, V et VI ModifiØes

Annexe VIII � � � Nouvelle

Annexe IX A � Art. 21, par. 2 � Actes relatifs à
l’adhØsion de
l’Autriche, de la
Finlande et de la
SuŁde

Annexe IX B Art. 30, par. 3 � � Actes relatifs à
l’adhØsion de
l’Autriche, de la
Finlande et de la
SuŁde
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Annexe IX C � � Art. 25, adaptØ Actes relatifs à
l’adhØsion de
l’Autriche, de la
Finlande et de la
SuŁde

Annexe X Nouvelle

Annexe XI Nouvelle
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Proposition de directive du Parlement europØen et du Conseil portant coordination des procØ-
dures de passation des marchØs dans les secteurs de l’eau, de l’Ønergie et des transports

(2001/C 29 E/03)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 276 final/2 � 2000/0117(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 31 aoßt 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 47, paragraphe 2, et ses articles 55 et 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 93/38/CEE du Conseil du 14 juin 1993
portant coordination des procØdures de passation des
marchØs dans les secteurs de l’eau, de l’Ønergie, des trans-
ports et des tØlØcommunications (1) a ØtØ modifiØe en
dernier lieu par la directive 98/4/CE du Parlement euro-
pØen et du Conseil (2). À l’occasion de nouvelles modifi-
cations, nØcessaires pour rØpondre aux exigences de
simplification et de modernisation formulØes aussi bien
par les pouvoirs adjudicateurs que par les opØrateurs
Øconomiques dans le cadre des rØponses au Livre vert
adoptØ par la Commission le 27 novembre 1996 (3), il
convient, dans un souci de clartØ, de procØder à sa
refonte.

(2) Les procØdures de passation de marchØs appliquØes par les
entitØs opØrant dans les secteurs de l’eau, de l’Ønergie et
des transports exigent une coordination fondØe sur les
corollaires des articles 14, 28 et 49 du traitØ CE et de
l’article 97 du traitØ Euratom, à savoir les principes
d’ØgalitØ de traitement, dont le principe de non-discrimi-
nation n’est qu’une expression particuliŁre, de reconnais-
sance mutuelle, de proportionnalitØ, de transparence ainsi
que sur une ouverture à la concurrence des marchØs.
Cette coordination doit, tout en sauvegardant l’application
desdits principes, crØer un cadre pour des pratiques

commerciales loyales et permettre un maximum de flexi-
bilitØ.

(3) La rØglementation communautaire, et notamment les
rŁglements du Conseil (CEE) no 3975/87 du 14 dØcembre
1987 dØterminant les modalitØs d’application des rŁgles de
concurrence applicables aux entreprises de transports
aØriens (4) et (CEE) no 3976/87 du 14 dØcembre 1987
concernant l’application de l’article 85, paragraphe 3, du
traitØ à des catØgories d’accords et de pratiques concertØes
dans le domaine des transports aØriens (5), vise à intro-
duire plus de concurrence entre les entitØs fournissant des
services de transport aØrien au public. En consØquence, il
ne convient pas d’inclure ces entitØs dans la prØsente
directive. Au vu de la concurrence existant dans les trans-
ports maritimes communautaires, il serait Øgalement inap-
propriØ de soumettre les marchØs passØs dans ce secteur
aux rŁgles de la prØsente directive.

(4) Le champ d’application de la directive 93/38/CEE couvre
actuellement certains marchØs passØs par des entitØs adju-
dicatrices opØrant dans le secteur des tØlØcommunications.
Un cadre lØgislatif, mentionnØ dans le quatriŁme rapport
sur la mise en �uvre de la rØglementation en matiŁre de
tØlØcommunications du 25 novembre 1998 (6), a ØtØ
adoptØ pour libØraliser le secteur des tØlØcommunications.
L’une de ses consØquences a ØtØ l’introduction d’une
concurrence effective, à la fois en droit et en fait, dans
ce secteur. À titre d’information, et en tenant compte de
cette situation, la Commission a publiØ une liste (7) des
services de tØlØcommunications pouvant dØjà Œtre exclus
du champ d’application de ladite directive au titre de son
article 8. Des progrŁs additionnels ont ØtØ confirmØs dans
le cinquiŁme rapport sur la mise en �uvre de la rØgle-
mentation en matiŁre de tØlØcommunications du
10 novembre 1999 (8). Il n’est donc plus nØcessaire de
rØglementer les achats par les entitØs opØrant dans ce
secteur.

(5) Par consØquent, il n’est notamment plus opportun de
maintenir le comitØ consultatif pour les marchØs de tØlØ-
communications instituØ par la directive 90/531/CEE du
Conseil (9).
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(6) Il convient nØanmoins de continuer à surveiller l’Øvolution
du marchØ des tØlØcommunications et de rØexaminer la
situation s’il est constatØ qu’une concurrence effective
n’est plus prØsente dans ce secteur.

(7) La directive 93/38/CEE exclut de son champ d’application
l’acquisition des services de tØlØphonie vocale, de tØlex, de
radiotØlØphonie mobile, de radio-messagerie et de tØlØ-
communications par satellite. Ces exclusions ont ØtØ intro-
duites pour prendre en considØration le fait que les
services en question ne pouvaient Œtre fournis souvent
que par un seul fournisseur de services dans une zone
gØographique donnØe en raison de l’absence de concur-
rence effective et de l’existence de droits spØciaux ou
exclusifs. L’introduction d’une concurrence effective dans
le secteur des tØlØcommunications rend ces exclusions non
fondØes. Il est donc nØcessaire d’intØgrer l’acquisition de
tels services de tØlØcommunications dans le champ
d’application de la prØsente directive.

(8) La nØcessitØ d’assurer une vØritable ouverture du marchØ
et un juste Øquilibre dans l’application des rŁgles de passa-
tion des marchØs dans les secteurs de l’eau, de l’Ønergie et
des transports exige que les entitØs visØes soient dØfinies
autrement que par rØfØrence à leur statut juridique. Il faut
donc veiller à ce qu’il ne soit pas portØ atteinte à l’ØgalitØ
de traitement entre les entitØs adjudicatrices du secteur
public et du secteur privØ. Il est Øgalement nØcessaire de
veiller, conformØment à l’article 295 du traitØ, à ne
prØjuger en rien le rØgime de la propriØtØ dans les États
membres.

(9) Une raison importante pour l’introduction de rŁgles
portant coordination des procØdures de passation des
marchØs dans ces secteurs tient aux diffØrentes façons
dont les autoritØs nationales peuvent influencer le
comportement de ces entitØs, notamment par des partici-
pations dans leur capital ou une reprØsentation dans les
organes d’administration, de gestion ou de surveillance de
ces entitØs.

(10) Une autre des raisons principales pour lesquelles une
coordination des procØdures de passation de marchØs
par les entitØs opØrant dans ces secteurs est nØcessaire
est le caractŁre fermØ des marchØs sur lesquels elle
opŁrent, cette fermeture Øtant due à l’octroi par les auto-
ritØs nationales de droits spØciaux ou exclusifs pour
l’approvisionnement, la mise à disposition ou l’exploita-
tion de rØseaux fournissant le service concernØ.

(11) Il convient d’assurer une dØfinition appropriØe de la
notion de droits spØciaux et exclusifs. Cette dØfinition a
pour consØquence que le fait qu’une entitØ puisse, pour la
construction des rØseaux ou la mise en place des installa-
tions portuaires ou aØroportuaires, jouir d’une procØdure
d’expropriation publique ou d’une mise en servitude, ou

utiliser le sol, le sous-sol et l’espace au-dessus de la voie
publique pour mettre en place les Øquipements de rØseaux
ne constitue pas en soi un droit exclusif ou spØcial au sens
de la prØsente directive. Le fait qu’une entitØ alimente en
eau potable, ØlectricitØ, gaz ou chaleur, un rØseau qui est
lui-mŒme exploitØ par une entitØ bØnØficiant de droits
spØciaux ou exclusifs octroyØs par une autoritØ compØ-
tente de l’État membre concernØ ne constitue pas non
plus en soi un droit exclusif ou spØcial au sens de la
prØsente directive.

(12) La prØsente directive ne devrait pas s’appliquer aux
marchØs destinØs à permettre la prestation d’un service
visØ aux articles 3 à 6 de la prØsente directive ni aux
concours organisØs pour la poursuite d’une telle activitØ,
si, dans l’État membre dans lequel cette activitØ est effec-
tuØe, elle est directement exposØe à la concurrence sur des
marchØs dont l’accŁs n’est pas limitØ. Il convient donc
d’introduire un mØcanisme applicable à tous les secteurs
visØs par la prØsente directive permettant de prendre en
considØration les effets d’une libØralisation actuelle ou
future. Un tel mØcanisme devra offrir la sØcuritØ juridique
aux entitØs concernØes et un processus de dØcision appro-
priØ, notamment quant aux dØlais dont dispose la
Commission pour prendre sa dØcision concernant l’Øven-
tuelle exemption du secteur donnØ.

(13) L’exposition directe à la concurrence doit Œtre ØvaluØe sur
la base de critŁres objectifs prenant en considØration les
caractØristiques spØcifiques du secteur concernØ. La mise
en �uvre et l’application de la lØgislation communautaire
appropriØe libØralisant un secteur donnØ ou une partie de
celui-ci seront considØrØes comme offrant une prØsomp-
tion suffisante d’un libre accŁs au marchØ en question.
Une telle lØgislation appropriØe doit Œtre identifiØe dans
une annexe qui pourra Œtre mise à jour par la Commis-
sion. Lorsque l’accŁs à un marchØ donnØ n’est pas libØra-
lisØ par une lØgislation communautaire, les États membres
doivent dØmontrer que cet accŁs est libre en droit et en
fait.

(14) Lorsqu’une activitØ est exercØe par un pouvoir public au
sens de la prØsente directive, la pression concurrentielle
rØsultant du fait que l’activitØ en question est directement
exposØe à la concurrence sur des marchØs dont l’accŁs
n’est pas limitØ pourrait ne pas Œtre suffisante pour
assurer que les dØcisions prises dans le cadre des procØ-
dures de passation des marchØs soient basØes uniquement
sur des considØrations d’ordre Øconomique. Il convient
donc que les marchØs passØs par les pouvoirs publics
dans de telles situations continuent à Œtre rØglementØs
par la prØsente directive. Le mØcanisme gØnØral d’exemp-
tion ne doit donc pas s’appliquer aux activitØs exercØes
par les pouvoirs publics.

FR30.1.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 29 E/113



(15) Pour Øviter une multiplicitØ de rØgimes particuliers appli-
cables à certains secteurs uniquement, il convient que le
rØgime spØcial actuellement en vigueur, tel qu’il rØsulte de
l’article 3 de la directive 93/38/CEE et de l’article 12 de la
directive 94/22/CE du Parlement europØen et du
Conseil (1), en ce qui concerne les entitØs qui exploitent
une zone gØographique dans le but d’explorer ou extraire
du pØtrole, gaz, charbon ou d’autres combustibles solides,
soit remplacØ par le mØcanisme gØnØral permettant
l’exemption des secteurs directement exposØs à la concur-
rence. Il faut cependant assurer que cela se fasse sans
prØjudice des dØcisions de la Commission 93/676/CEE
du 10 dØcembre 1993 constatant que l’exploitation
d’aires gØographiques dans le but de prospecter ou
d’extraire du pØtrole ou du gaz ne constitue pas aux
Pays-Bas une activitØ visØe à l’article 2, paragraphe 2,
point b), i), de la directive 90/531/CEE du Conseil et
que les entitØs exerçant cette activitØ ne sont pas considØ-
rØes aux Pays-Bas comme bØnØficiant de droits spØciaux
ou exclusifs au sens de l’article 2, paragraphe 3, point b),
de cette directive (2) et 97/367/CE du 30 mai 1997 consta-
tant que l’exploitation d’aires gØographiques dans le but
de prospecter ou d’extraire du pØtrole ou du gaz ne
constitue pas au Royaume-Uni une activitØ visØe à l’article
2, paragraphe 2, point b), i), de la directive 93/38/CEE du
Conseil, et que les entitØs exerçant cette activitØ ne sont
pas considØrØes au Royaume-Uni comme bØnØficiant de
droits spØciaux ou exclusifs au sens de l’article 2, para-
graphe 3, point b), de cette directive (3).

(16) Certaines entitØs fournissant des services de transport par
bus au public, dØjà exclues du champ d’application de la
directive 93/38/CEE, doivent Œtre Øgalement exclues du
champ d’application de la prØsente directive. En outre,
afin d’Øviter une multiplicitØ de rØgimes particuliers appli-
cables à certains secteurs uniquement, il convient que le
mØcanisme gØnØral permettant de prendre en compte les
effets de la libØralisation s’applique Øgalement au transport
par bus, lorsque ces services sont fournis par des entitØs,
qui, à la date de l’entrØe en vigueur de la prØsente direc-
tive, sont encore soumis à la directive 93/38/CEE.

(17) Il convient que les entitØs adjudicatrices appliquent des
dispositions communes de passation des marchØs pour
leurs activitØs relatives à l’eau et que ces rŁgles s’appli-
quent Øgalement lorsque des pouvoirs publics au sens
de la prØsente directive passent des marchØs pour leurs
activitØs relevant des projets de gØnie hydraulique, d’irri-
gation, de drainage, ainsi que d’Øvacuation et de traite-
ment des eaux usØes. Toutefois, les rŁgles de passation
des marchØs du type de celles qui sont proposØes pour
les marchØs de fournitures sont inappropriØes pour les
achats d’eau, compte tenu de la nØcessitØ de s’approvi-
sionner auprŁs de sources proches du lieu d’utilisation.

(18) La dØcision 94/800/CE du Conseil du 22 dØcembre 1994
relative à la conclusion au nom de la CommunautØ euro-
pØenne, pour ce qui concerne les matiŁres relevant de ses
compØtences, des accords des nØgociations multilatØrales
du cycle d’Uruguay (1986-1994) (4), a notamment
approuvØ l’accord sur les marchØs publics, ci-aprŁs
dØnommØ «accord», dont le but est d’Øtablir un cadre
multilatØral de droits et d’obligations ØquilibrØs en
matiŁre de marchØs publics en vue de rØaliser la libØrali-
sation et l’expansion du commerce mondial. Eu Øgard aux
droits et engagements internationaux rØsultant pour la
CommunautØ de l’acceptation de l’accord, le rØgime appli-
cable aux soumissionnaires et aux produits des pays tiers
signataires est celui dØfini par l’accord. Cet accord n’a pas
d’effet direct. Il convient, donc, que les entitØs adjudica-
trices visØes par l’accord qui se conforment à la prØsente
directive et qui appliquent les mŒmes dispositions aux
opØrateurs Øconomiques des pays tiers signataires de
l’accord, respectent ainsi cet accord. Il convient Øgalement
que la prØsente directive garantisse aux opØrateurs Øcono-
miques de la CommunautØ des conditions de participation
aux marchØs publics aussi favorables que celles rØservØes
aux opØrateurs Øconomiques des pays tiers signataires de
l’accord.

(19) Sans prØjudice des engagements internationaux de la
CommunautØ, il convient de simplifier la mise en �uvre
de la prØsente directive, notamment en simplifiant les
seuils et en rendant applicables à toutes les entitØs adju-
dicatrices, quel que soit le secteur dans lequel elles
opŁrent, les dispositions en matiŁre de renseignements à
donner aux participants concernant les dØcisions prises en
relation avec les procØdures de passation des marchØs et
leurs rØsultats. En outre, compte tenu de l’union monØ-
taire, il est appropriØ de fixer des seuils exprimØs en
euros. Par consØquent, il convient de fixer des seuils, en
euros, de maniŁre à simplifier l’application de ces dispo-
sitions tout en assurant le respect des seuils prØvus par
l’accord qui sont exprimØs en droits de tirage spØciaux.
Dans cette perspective, il convient Øgalement de prØvoir
une rØvision pØriodique des seuils exprimØs en euros afin
de les adapter, si nØcessaire, en fonction des variations
nØgatives Øventuelles de la valeur de l’euro par rapport
au droit de tirage spØcial. Il convient Øgalement que les
seuils applicables aux concours soient identiques à ceux
applicables aux marchØs de services.

(20) La prØsente directive ne doit pas s’appliquer aux marchØs
lorsqu’ils sont dØclarØs secrets ou lorsqu’ils sont suscepti-
bles de nuire aux intØrŒts essentiels de la sØcuritØ de l’État
ou lorsqu’ils sont passØs selon d’autres rŁgles Øtablies par
des accords internationaux existants ou par des organisa-
tions internationales. La prØsente directive ne doit pas non
plus s’appliquer aux concours rØgis par des rŁgles de
procØdure diffØrentes Øtablies par des accords internatio-
naux existants ou par des organisations internationales.
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(21) Il est nØcessaire d’Øviter des entraves à la libre prestation
des services; dŁs lors, les prestataires de services peuvent
Œtre soit des personnes physiques, soit des personnes
morales. La prØsente directive ne porte toutefois pas
prØjudice à l’application, au niveau national, des rŁgles
relatives aux conditions d’exercice d’une activitØ ou
d’une profession à condition qu’elles soient compatibles
avec le droit communautaire.

(22) La prestation de services ne doit Œtre visØe par la prØsente
directive que dans la mesure oø elle est fondØe sur des
marchØs; ainsi la prestation de services sur d’autres bases,
telles que des dispositions lØgislatives ou rØglementaires
ou des contrats d’emploi, n’est pas visØe.

(23) En vertu de l’article 163 du traitØ, l’encouragement de la
recherche et du dØveloppement constitue un des moyens
de renforcer les bases scientifiques et technologiques de
l’industrie europØenne et l’ouverture des marchØs publics
aide à la rØalisation de cet objectif. Le cofinancement de
programmes de recherche ne doit pas Œtre visØ par la
prØsente directive; ne sont dŁs lors pas visØs les marchØs
de services de recherche et de dØveloppement autres que
ceux dont les fruits appartiennent exclusivement au
pouvoir adjudicateur pour son usage dans l’exercice de
sa propre activitØ, pour autant que la prestation de
services soit entiŁrement rØmunØrØe par le pouvoir adju-
dicateur.

(24) Les marchØs relatifs à l’acquisition ou à la location de
terrains, de bâtiments existants ou d’autres biens immeu-
bles prØsentent des caractØristiques particuliŁres qui
rendent inadØquate l’application de rŁgles de passation
de marchØs.

(25) Les services d’arbitrage et de conciliation sont habituelle-
ment fournis par des organismes ou des personnes qui
sont dØsignØs ou sØlectionnØs d’une maniŁre qui ne peut
Œtre soumise à des rŁgles de passation de marchØs.

(26) Les marchØs de services visØs par la prØsente directive ne
doivent pas inclure les marchØs relatifs à l’Ømission, à
l’achat, à la vente ou au transfert de titres ou d’autres
instruments financiers.

(27) Les marchØs de services pour lesquels il n’existe qu’une
source d’approvisionnement unique dØsignØe peuvent sous
certaines conditions Œtre exemptØs en totalitØ ou en partie
de l’application de la prØsente directive.

(28) Il convient d’exclure certains marchØs de services attribuØs
à une entreprise liØe dont l’activitØ principale en matiŁre
de services est de fournir ses services au groupe auquel
elle appartient et non de commercialiser ses services sur le
marchØ.

(29) Des mesures visant à Øliminer les obstacles aux Øchanges
transfrontaliers d’ØlectricitØ ont ØtØ prises ou sont en train
de l’Œtre et telle est Øgalement la situation dans d’autres
parties du secteur de l’Ønergie. Des rŁgles de passation des

marchØs du type de celles appliquØes aux marchØs de
fournitures permettent de surmonter les obstacles existant
à l’achat d’Ønergie et de combustibles dans le secteur de
l’Ønergie. En consØquence, il ne convient plus d’exclure ces
achats du champ d’application de la prØsente directive.

(30) Pour l’application des rŁgles prØvues par la prØsente direc-
tive et aux fins de la surveillance, la meilleure dØfinition
du domaine des services consiste à les subdiviser en catØ-
gories correspondant à certaines positions d’une nomen-
clature commune et de les rØunir en deux annexes, XVIA
et XVIB, suivant le rØgime auquel ils sont soumis. En ce
qui concerne les services visØs à l’annexe XVIB, les dispo-
sitions applicables de la prØsente directive ne doivent pas
porter prØjudice à l’application des rŁgles communautaires
spØcifiques en la matiŁre.

(31) En ce qui concerne les marchØs de services, l’application
intØgrale de la prØsente directive doit Œtre limitØe, pendant
une pØriode transitoire, aux marchØs pour lesquels ces
dispositions permettront la rØalisation de toutes les possi-
bilitØs d’accroissement des Øchanges au delà des frontiŁres.
Les marchØs des autres services doivent Œtre surveillØs
pendant cette pØriode transitoire avant qu’une dØcision
soit prise sur l’application intØgrale de la prØsente direc-
tive. Il convient, à cet Øgard, de dØfinir le mØcanisme de
cette surveillance. Ce mØcanisme doit, en mŒme temps,
permettre aux intØressØs d’avoir accŁs aux informations en
la matiŁre.

(32) Les conditions d’exØcution d’un marchØ sont compatibles
avec la directive pour autant qu’elles ne soient pas direc-
tement ou indirectement discriminatoires à l’Øgard des
soumissionnaires provenant d’autres États membres et
pour autant qu’elle soient obligatoirement annoncØes
dans l’avis de marchØ. Elles peuvent, notamment, avoir
pour objet de favoriser l’emploi des personnes dØfavori-
sØes ou exclues ou de lutter contre le chômage.

(33) Les entitØs adjudicatrices peuvent solliciter, ou accepter,
un avis pouvant Œtre utilisØ pour l’Øtablissement de spØci-
fications relatives à un marchØ dØterminØ, à condition que
cet avis n’ait pas pour effet d’empŒcher la concurrence.

(34) Les spØcifications techniques Øtablies par les acheteurs
publics doivent permettre l’ouverture des marchØs
publics à la concurrence. À cet effet la prØsentation
d’offres reflØtant la diversitØ des solutions techniques
doit Œtre possible. Pour ce faire, d’une part les spØcifica-
tions techniques doivent pouvoir Œtre Øtablies en termes
de performances et d’exigences fonctionnelles, et d’autre
part, en cas de rØfØrence à la norme europØenne � ou, en
son absence, à la norme nationale �, d’autres solutions
Øquivalentes doivent Œtre acceptØes. Aux fins de dØmon-
trer l’Øquivalence, les soumissionnaires doivent pouvoir
utiliser tout moyen de preuve. La rØfØrence à des spØcifi-
cations prescrivant une origine dØterminØe doit demeurer
exceptionnelle.
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(35) Compte tenu des nouvelles technologies de l’information
et des communications, et des simplifications qu’elles
peuvent comporter au niveau de la publicitØ des
marchØs et en termes d’efficacitØ et de transparence des
procØdures de passation, il convient de mettre les moyens
Ølectroniques sur un pied d’ØgalitØ avec les moyens clas-
siques de communication et d’Øchange d’informations.
Dans toute la mesure du possible, le moyen et la techno-
logie choisis doivent Œtre compatibles avec les technolo-
gies utilisØes dans les autres États membres.

(36) L’utilisation de moyens Ølectroniques entraîne des Øcono-
mies de temps. Par consØquent, il y a lieu de prØvoir des
rØductions des dØlais minimaux en cas d’utilisation de ces
moyens Ølectroniques, à condition toutefois qu’ils soient
compatibles avec les modalitØs de transmission spØcifiques
prØvues au niveau communautaire. Une rØduction addi-
tionnelle pourrait Œtre envisagØe dans les cas d’une mise à
disposition simultanØe sur Internet de l’intØgralitØ du
cahier de charges par l’entitØ adjudicatrice, offrant ainsi
un accŁs libre et direct à ces informations. Il est toutefois
nØcessaire de veiller à ce que l’effet cumulØ des rØductions
des dØlais n’aboutisse pas à des dØlais excessivement
courts qui pourraient mettre en pØril les objectifs d’ouver-
ture des marchØs dans le marchØ intØrieur.

(37) Les directives du Parlement europØen et du Conseil
1999/93/CE du 13 dØcembre 1999 sur un cadre commu-
nautaire pour les signatures Ølectroniques (1) et . . ./. . ./CE
du . . . relative à certains aspects juridiques des services de
la sociØtØ de l’information, et notamment du commerce
Ølectronique, dans le MarchØ intØrieur s’appliquent aux
transmissions d’informations par moyens Ølectroniques
dans le cadre de la prØsente directive.

(38) Les dØlais visØs par la prØsente directive doivent Œtre
calculØs conformØment au rŁglement (CEE, Euratom)
no 1182/71 du Conseil du 3 juin 1971 portant dØtermi-
nation des rŁgles applicables aux dØlais, aux dates et aux
termes (2).

(39) Il convient de prØciser que les entitØs adjudicatrices qui
fixent des critŁres de sØlection doivent le faire selon des
rŁgles et critŁres objectifs, tout comme les critŁres de
sØlection dans les procØdures restreintes et nØgociØes
doivent Œtre objectifs.

(40) L’attribution du marchØ doit Øgalement Œtre effectuØe sur
la base de critŁres objectifs qui assurent le respect des
principes de non-discrimination et d’ØgalitØ de traitement
et qui garantissent l’apprØciation des offres dans des
conditions de concurrence effective. Par consØquent, il
convient de n’admettre que l’application de deux seuls
critŁres d’attribution, celui du «prix le plus bas» et celui
de «l’offre Øconomiquement la plus avantageuse».

(41) En vue de garantir le respect du principe d’ØgalitØ de
traitement lors de l’attribution des marchØs, il convient
d’assurer et de renforcer la transparence nØcessaire en ce
qui concerne les critŁres choisis pour identifier l’offre
Øconomiquement la plus avantageuse. Il doit dŁs lors
incomber aux entitØs adjudicatrices d’indiquer, le plus
tôt possible dans le dØroulement de la procØdure de passa-

tion des marchØs, la pondØration relative donnØe à chacun
de ces critŁres. Elle ne doit pas pouvoir se limiter à l’indi-
cation d’un simple ordre dØcroissant d’importance des
critŁres.

(42) Les critŁres d’attribution ne doivent pas affecter l’applica-
tion de dispositions nationales relatives à la rØmunØration
de certains services, tels que, par exemple, les prestations
des architectes ou des avocats.

(43) Les rŁgles communautaires en matiŁre de reconnaissance
mutuelle des diplômes, certificats ou autres preuves de
qualification formelle sont applicables lorsqu’il est nØces-
saire de fournir des preuves d’une qualification donnØe
pour pouvoir participer à une procØdure de passation
de marchØs ou à un concours.

(44) Certaines conditions techniques, et notamment celles rela-
tives aux avis, aux rapports statistiques ainsi qu’à la
nomenclature utilisØe et les conditions de rØfØrence à
cette nomenclature, nØcessitent d’Œtre adoptØes et modi-
fiØes en fonction de l’Øvolution des besoins techniques. Il
est donc opportun de prØvoir une procØdure d’adoption
souple et rapide à cet effet. ConformØment à l’article 2 de
la dØcision 1999/468/CEE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcu-
tion confØrØes à la Commission (3), il convient que les
mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la prØsente
directive soient arrŒtØes selon la procØdure consultative
prØvue à l’article 3 de ladite dØcision.

(45) Afin de favoriser l’accŁs des petites et moyennes entre-
prises aux marchØs publics, il convient de prØvoir des
dispositions en matiŁre de sous-traitance.

(46) La prØsente directive est sans prØjudice des obligations
internationales existantes de la CommunautØ ou des
États membres et ne prØjuge pas l’application des dispo-
sitions du traitØ, notamment de ses articles 81 et 86.

(47) La prØsente directive ne doit pas porter atteinte aux obli-
gations des États membres concernant les dØlais de trans-
position et d’application de la directive 93/38/CEE indi-
quØs à l’annexe XXII,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

TITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX
MARCHÉS ET AUX CONCOURS

CHAPITRE I

DEFINITIONS

Article premier

DØfinitions

1. Aux fins de la prØsente directive, les dØfinitions figurant
aux paragraphes 2 à 12 s’appliquent.
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2. Les «marchØs de fournitures, de travaux et de services»
sont des contrats à titre onØreux conclus par Øcrit entre une
des entitØs adjudicatrices visØes à l’article 2, paragraphe 2, et un
ou plusieurs fournisseurs, entrepreneurs ou prestataires de
services et ayant pour objet:

a) dans le cas des marchØs de fournitures, l’achat, le crØdit-bail,
la location ou la location-vente, avec ou sans option d’achat,
de produits;

b) dans le cas des marchØs de travaux, soit l’exØcution, soit
conjointement l’exØcution et la conception, soit la rØalisa-
tion, par quelque moyen que ce soit, de travaux de bâtiment
ou de gØnie civil visØs à l’annexe XI; ces marchØs peuvent
comporter, en outre, les fournitures et les services nØces-
saires à leur exØcution;

c) dans le cas des marchØs de services, des marchØs portant sur
des services mentionnØs à l’annexe XVI.

3. Un marchØ ayant pour objet à la fois des produits et des
services au sens de l’annexe XVI, est considØrØ comme un
«marchØ de fournitures» lorsque la valeur des produits en ques-
tion dØpasse celle des services incorporØs dans le marchØ.

Un marchØ ayant pour objet la livraison de produits et, à titre
accessoire, des travaux de pose et d’installation au sens de la
prØsente directive, est considØrØ comme un «marchØ de fourni-
tures».

4. Un marchØ portant à la fois sur une ou plusieurs activitØs
visØes au paragraphe 1, point b), et la livraison de produits est
considØrØ comme un «marchØ de travaux» lorsque ces activitØs
ne consistent pas uniquement dans des travaux de pose et
d’installation des produits.

Un marchØ dont l’objet comprend expressØment la rØalisation
d’une ou plusieurs activitØs visØes au paragraphe 2, point b), est
considØrØ comme un «marchØ de travaux» mŒme lorsque cet
objet comprend Øgalement la prestation de services au sens de
l’annexe XVI, pour autant que ces services soient nØcessaires à
l’exØcution du marchØ en question.

5. Un marchØ n’ayant pour objet que des services au sens de
l’annexe XVI et comportant, à titre accessoire par rapport à
l’objet principal du marchØ, une ou plusieurs activitØs visØes au
paragraphe 2, point b), est considØrØ comme un «marchØ de
services».

6. Un «entrepreneur», un «fournisseur» ou un «prestataire de
services» peut Œtre une personne physique ou morale ou une
entitØ adjudicatrice visØes à l’article 2, paragraphe 2, point a)
ou b), ou un groupement de ces personnes et/ou entitØs.

Le terme «opØrateur Øconomique» dØsigne aussi bien un four-
nisseur qu’un prestataire de services ou un entrepreneur.

Un «soumissionnaire» est l’opØrateur Øconomique qui prØsente
une offre et un «candidat» est celui qui sollicite une invitation à
participer à une procØdure restreinte ou nØgociØe.

7. Un «accord-cadre» est un accord entre l’une des entitØs
adjudicatrices visØes à l’article 2, paragraphe 2, et un ou

plusieurs opØrateurs Øconomiques, et qui a pour objet de
fixer les termes, notamment en matiŁre de prix, et, le cas
ØchØant, de quantitØs envisagØes, des marchØs à passer au
cours d’une pØriode donnØe.

8. Les «procØdures ouvertes, restreintes ou nØgociØes» sont
les procØdures de passation appliquØes par les entitØs adjudica-
trices et dans lesquelles:

a) en ce qui concerne les procØdures ouvertes, tout opØrateur
Øconomique intØressØ peut soumissionner;

b) en ce qui concerne les procØdures restreintes, seuls les
candidats invitØs par l’entitØ adjudicatrice peuvent soumis-
sionner;

c) en ce qui concerne les procØdures nØgociØes, l’entitØ adjudi-
catrice consulte les opØrateurs Øconomiques de son choix et
nØgocie les conditions du marchØ avec un ou plusieurs
d’entre eux.

9. Les «concours» sont les procØdures nationales qui permet-
tent à l’entitØ adjudicatrice d’acquØrir, principalement dans le
domaine de l’architecture, de l’ingØnierie ou des traitements de
donnØes, un plan ou un projet qui est choisi par un jury aprŁs
mise en concurrence avec ou sans attribution de primes.

10. Un «moyen Ølectronique» est un moyen utilisant des
Øquipements Ølectroniques de traitement (y compris la
compression numØrique) et de stockage de donnØes, et utilisant
la diffusion, l’acheminement et la rØception par fils, par radio,
par moyens optiques ou par d’autres moyens ØlectromagnØti-
ques.

11. Les termes «Øcrit(e)» ou «par Øcrit» dØsignent tout
ensemble de mots ou de chiffres qui peut Œtre lu, reproduit,
puis communiquØ. Cet ensemble peut inclure des informations
transmises et stockØes par des moyens Ølectroniques.

12. Le Vocabulaire commun des marchØs publics (Common
Procurement Vocabulary, CPV) adoptØ par le rŁglement (CE) . . .
du Parlement europØen et du Conseil est la nomenclature de
rØfØrence applicable aux marchØs publics.

CHAPITRE II

CHAMP D’APPLICATION: DÉFINITION DES ENTITÉS ET DES
ACTIVITÉS VISÉES

S e c t i o n 1

Les entitØs visØes

Article 2

Les entitØs adjudicatrices

1. Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

a) «pouvoirs publics»: l’État, les collectivitØs territoriales, les
organismes de droit public, les associations formØes par
une ou plusieurs de ces collectivitØs ou organismes de
droit public
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Est considØrØ comme un organisme de droit public tout
organisme:

� crØØ pour satisfaire spØcifiquement des besoins d’intØrŒt
gØnØral ayant un caractŁre autre qu’industriel ou
commercial,

� dotØ de la personnalitØ juridique et

� dont soit l’activitØ est financØe majoritairement par l’État,
les collectivitØs territoriales ou d’autres organismes de
droit public, soit la gestion est soumise à un contrôle
par ces derniers, soit l’organe d’administration, de direc-
tion ou de surveillance est composØ de membres dont
plus de la moitiØ sont dØsignØs par l’État, les collectivitØs
territoriales ou d’autres organismes de droit public;

b) «entreprise publique»: toute entreprise sur laquelle les
pouvoirs publics peuvent exercer directement ou indirecte-
ment une influence dominante du fait de la propriØtØ, de la
participation financiŁre ou des rŁgles qui la rØgissent.

L’influence dominante est prØsumØe lorsque les pouvoirs
publics, directement ou indirectement, à l’Øgard de l’entre-
prise:

� dØtiennent la majoritØ du capital souscrit de l’entreprise
ou

� disposent de la majoritØ des voix attachØes aux parts
Ømises par l’entreprise ou

� peuvent dØsigner plus de la moitiØ des membres de
l’organe d’administration, de direction ou de surveillance
de l’entreprise.

2. La prØsente directive s’applique aux entitØs adjudicatrices:

a) qui sont des pouvoirs publics ou des entreprises publiques
et qui exercent une des activitØs visØes aux articles 3 à 6;

b) qui, lorsqu’elles ne sont pas des pouvoirs publics ou des
entreprises publiques, exercent, parmi leurs activitØs, l’une
des activitØs visØes à l’article 3 à 6, ou plusieurs de ces
activitØs, et bØnØficient de droits spØciaux ou exclusifs dØli-
vrØs par une autoritØ compØtente d’un État membre.

3. Aux fins de la prØsente directive, les droits spØciaux ou
exclusifs sont des droits qui rØsultent d’une autorisation
octroyØe par une autoritØ compØtente de l’État membre
concernØ, au moyen de toute disposition lØgislative, rØglemen-
taire ou administrative ayant pour effet de rØserver à une ou
plusieurs entitØs l’exercice d’une activitØ dØfinie aux articles 3
à 6 et d’affecter substantiellement la capacitØ des autres entre-
prises d’exercer cette activitØ sur le mŒme territoire, dans des
conditions substantiellement Øquivalentes.

S e c t i o n 2

Les activitØs visØes

Article 3

Dispositions concernant le gaz, la chaleur et l’ØlectricitØ

1. En ce qui concerne le gaz et la chaleur, la prØsente direc-
tive s’applique aux activitØs suivantes:

a) la mise à disposition ou l’exploitation de rØseaux fixes
destinØs à fournir un service au public dans le domaine
de la production, du transport ou de la distribution de
gaz ou de chaleur,

b) ou l’alimentation de ces rØseaux en gaz ou en chaleur.

2. L’alimentation en gaz ou en chaleur des rØseaux destinØs
à fournir un service au public par une entitØ adjudicatrice autre
que les pouvoirs publics n’est pas considØrØe comme une acti-
vitØ visØe au paragraphe 1 lorsque:

a) la production de gaz ou de chaleur par l’entitØ concernØe est
le rØsultat inØluctable de l’exercice d’une activitØ autre que
celles visØes aux paragraphes 1 ou 3 du prØsent article ou
aux articles 4, 5 et 6, et

b) l’alimentation du rØseau public ne vise qu’à exploiter de
maniŁre Øconomique cette production et correspond à
20 % du chiffre d’affaires au maximum de l’entitØ en
prenant en considØration la moyenne des trois derniŁres
annØes, y inclus l’annØe en cours.

3. En ce qui concerne l’ØlectricitØ, la prØsente directive
s’applique aux activitØs suivantes:

a) la mise à disposition ou l’exploitation de rØseaux fixes
destinØs à fournir un service au public dans le domaine
de la production, du transport ou de la distribution d’Ølec-
tricitØ ou

b) l’alimentation de ces rØseaux en ØlectricitØ.

4. L’alimentation en ØlectricitØ des rØseaux destinØs à fournir
un service au public par une entitØ adjudicatrice autre que les
pouvoirs publics n’est pas considØrØe comme une activitØ visØe
au paragraphe 3 lorsque:

a) la production d’ØlectricitØ par l’entitØ concernØe a lieu parce
que sa consommation est nØcessaire à l’exercice d’une acti-
vitØ autre que celles visØes aux paragraphes 1 ou 3 du
prØsent article ou aux articles 4, 5 et 6, et

b) l’alimentation du rØseau public ne dØpend que de la
consommation propre de l’entitØ et n’a pas dØpassØ 30 %
de la production totale d’Ønergie de l’entitØ prenant en
considØration la moyenne des trois derniŁres annØes, y
inclus l’annØe en cours.

FRC 29 E/118 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.1.2001



Article 4

Dispositions concernant l’eau

1. La prØsente directive s’applique aux activitØs suivantes:

a) la mise à disposition ou l’exploitation de rØseaux fixes
destinØs à fournir un service au public dans le domaine
de la production, du transport ou de la distribution d’eau
potable ou

b) l’alimentation de ces rØseaux en eau potable.

2. La prØsente directive s’applique Øgalement aux marchØs
ou concours qui sont passØs ou organisØs par les entitØs exer-
çant une activitØ visØe au paragraphe 1 et qui:

a) sont liØs à des projets de gØnie hydraulique, à l’irrigation ou
au drainage pour autant que le volume d’eau destinØ à
l’approvisionnement en eau potable reprØsente plus de
20 % du volume total d’eau mis à disposition par ces
projets ou ces installations d’irrigation ou de drainage ou

b) sont liØs à l’Øvacuation ou au traitement des eaux usØes.

3. L’alimentation en eau potable des rØseaux destinØs à
fournir un service au public par une entitØ adjudicatrice
autre que les pouvoirs publics n’est pas considØrØe comme
une activitØ au sens du paragraphe 1 lorsque:

a) la production d’eau potable par l’entitØ concernØe a lieu
parce que sa consommation est nØcessaire à l’exercice
d’une activitØ autre que celles visØes aux articles 3 à 6 et

b) l’alimentation du rØseau public ne dØpend que de la
consommation propre de l’entitØ et n’a pas dØpassØ 30 %
de la production totale d’eau potable de l’entitØ prenant en
considØration la moyenne des trois derniŁres annØes, y
inclus l’annØe en cours.

Article 5

Dispositions concernant les services de transport

1. La prØsente directive s’applique aux activitØs visant
l’exploitation de rØseaux destinØs à fournir un service au
public dans le domaine du transport par chemin de fer,
systŁmes automatiques, tramway, trolleybus ou autobus ou
câble.

En ce qui concerne les services de transport, il est considØrØ
qu’un rØseau existe lorsque le service est fourni dans les condi-
tions dØterminØes par une autoritØ compØtente d’un État
membre, telles que les conditions relatives aux itinØraires à
suivre, à la capacitØ de transport disponible ou à la frØquence
du service.

2. La fourniture au public d’un service de transport par
autobus n’est pas considØrØe comme une activitØ visØe au para-
graphe 1 lorsque, au plus tard douze mois aprŁs l’entrØe en
vigueur de la prØsente directive, dans une zone gØographique
dØterminØe, d’autres entitØs peuvent librement fournir ces
services, soit de maniŁre gØnØrale, soit dans une aire gØogra-
phique spØcifique, dans les mŒmes conditions que les entitØs
adjudicatrices.

Article 6

Dispositions concernant l’exploration et l’extraction du
pØtrole, du gaz, du charbon et d’autres combustibles

solides ainsi que les ports et les aØroports

La prØsente directive s’applique aux activitØs visant l’exploita-
tion d’une aire gØographique dans le but:

a) de prospecter ou d’extraire du pØtrole, du gaz, du charbon
ou d’autres combustibles solides ou

b) de mettre à la disposition des transporteurs aØriens, mari-
times ou fluviaux, des aØroports, des ports maritimes ou
intØrieurs ou d’autres terminaux de transport

Article 7

Listes des entitØs adjudicatrices

Les listes, non exhaustives, des entitØs adjudicatrices au sens de
la prØsente directive figurent aux annexes I à IX. Les États
membres notifient à la Commission les modifications inter-
venues dans leurs listes.

Article 8

Les marchØs concernant plusieurs activitØs

1. Un marchØ destinØ à la poursuite de plusieurs activitØs et
qui ne peut Œtre scindØ suit les rŁgles applicables à l’activitØ à
laquelle il est principalement destinØ.

2. Si une des activitØs à laquelle le marchØ est destinØ est
soumise à la prØsente directive et l’autre n’est pas soumise à la
prØsente directive ou à la directive . . ./. . ./CE (relative à la
coordination des procØdures de passation des marchØs publics
de fournitures, services et travaux) et s’il est objectivement
impossible d’Øtablir à quelle activitØ le marchØ est principale-
ment destinØ, le marchØ est attribuØ conformØment à la
prØsente directive.

3. Si une des activitØs à laquelle le marchØ est destinØ est
soumise à la prØsente directive et l’autre à la directive
. . ./. . ./CE (relative à la coordination des procØdures de passa-
tion des marchØs publics de fournitures, de services et de
travaux) et s’il est objectivement impossible d’Øtablir à quelle
activitØ le marchØ est principalement destinØ, le marchØ est
attribuØ conformØment à la directive . . ./. . ./CE (relative à la
coordination des procØdures de passation des marchØs publics
de fournitures, de services et de travaux).

CHAPITRE III

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article 9

ÉgalitØ de traitement, interdiction de discrimination et
transparence

Les entitØs adjudicatrices prennent toute mesure nØcessaire
pour assurer que les principes d’ØgalitØ de traitement, de
non-discrimination et de transparence soient respectØs.
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TITRE II

R¨GLES APPLICABLES AUX MARCHÉS

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 10

Les groupements d’opØrateurs Øconomiques

1. Les groupements d’opØrateurs Øconomiques sont autorisØs
à soumissionner ou à nØgocier. La transformation de tels grou-
pements dans une forme juridique dØterminØe ne peut Œtre
exigØe pour la prØsentation de l’offre ou pour nØgocier, mais
le groupement retenu peut Œtre contraint d’assurer cette trans-
formation lorsque le marchØ lui a ØtØ attribuØ dans la mesure
oø celle-ci est nØcessaire pour la bonne exØcution du marchØ.

2. Les candidats ou soumissionnaires qui, en vertu de la
lØgislation de l’État membre oø ils sont Øtablis, sont habilitØs
à fournir le service en question ne peuvent Œtre rejetØs du seul
fait qu’ils auraient ØtØ tenus, en vertu de la lØgislation de l’État
membre oø le marchØ est attribuØ, d’Œtre soit des personnes
physiques soit des personnes morales.

3. Toutefois, il peut Œtre imposØ aux personnes morales
d’indiquer, dans leurs offres ou leurs demandes de participation,
les noms et les qualifications professionnelles appropriØes des
personnes qui seront chargØes de l’exØcution du service en
question.

Article 11

Conditions prØvues par les accords conclus aux sein de
l’Organisation mondiale du commerce

Lors de la passation de marchØs par les entitØs adjudicatrices,
les États membres appliquent dans leurs relations des condi-
tions aussi favorables que celles qu’ils rØservent aux pays tiers
en application de l’accord sur les marchØs publics, conclu dans
le cadre des nØgociations multilatØrales du cycle de l’Uruguay
(ci-aprŁs «l’accord»). À cette fin, les États membres se consul-
tent, au sein du comitØ consultatif pour les marchØs publics,
sur les mesures à prendre en application de l’accord.

Article 12

ConfidentialitØ

1. Lors de la transmission des spØcifications techniques aux
opØrateurs Øconomiques intØressØs, lors de la qualification et de
la sØlection des opØrateurs Øconomiques et lors de l’attribution
des marchØs, les entitØs adjudicatrices peuvent imposer des
exigences en vue de protØger le caractŁre confidentiel des infor-
mations qu’elles transmettent.

2. La prØsente directive ne limite pas le droit des opØrateurs
Øconomiques d’exiger de la part d’une entitØ adjudicatrice, en

conformitØ avec la lØgislation nationale, le respect du caractŁre
confidentiel des informations qu’ils transmettent.

Article 13

Les accords-cadres

1. Les entitØs adjudicatrices peuvent considØrer un accord-
cadre comme un marchØ au sens de l’article 1er, paragraphe 1,
et l’attribuer conformØment aux dispositions de la prØsente
directive.

2. Lorsque les entitØs adjudicatrices ont passØ un accord-
cadre conformØment aux dispositions de la prØsente directive,
elles peuvent recourir à l’article 36, paragraphe 3, point i),
lorsqu’elles passent des marchØs qui sont fondØs sur cet accord-
cadre.

3. Lorsqu’un accord-cadre n’a pas ØtØ passØ conformØment
aux dispositions de la prØsente directive, les entitØs adjudica-
trices ne peuvent pas recourir à l’article 36, paragraphe 3,
point i).

4. Les entitØs adjudicatrices ne peuvent pas recourir aux
accords-cadres de façon abusive avec pour effet d’empŒcher,
de restreindre ou de fausser la concurrence.

CHAPITRE II

CHAMP D’APPLICATION: SEUILS ET EXCLUSIONS

Article 14

Champ d’application

La prØsente directive s’applique lorsque les entitØs adjudicatrices
visØes à l’article 2, paragraphe 2, passent des marchØs de
travaux, fournitures ou services dont les valeurs estimØes hors
TVA dØpassent ou Øgalent les seuils indiquØs à l’article 15, sauf
si les exclusions des articles 20 à 27 sont d’application ou si
une dØcision au titre de l’article 29 a ØtØ prise concernant
l’exercice de l’activitØ en question dans l’État membre concernØ.

S e c t i o n 1

Les seuils

Sous-section 1

Les montants

Article 15

MarchØs

La prØsente directive s’applique aux marchØs, lorsque la valeur
estimØe hors TVA de ces marchØs Øgale ou dØpasse:

a) 400 000 euros en ce qui concerne les marchØs de fourni-
tures et de services;

b) 5 300 000 euros en ce qui concerne les marchØs de travaux.
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Sous-section 2

MØthodes de calcul de la valeur des marchØs et des accords-cadres

Article 16

RŁgles gØnØrales

1. Les entitØs adjudicatrices ne peuvent pas contourner
l’application de la prØsente directive en scindant les ouvrages
ou les marchØs ou en utilisant des modalitØs particuliŁres de
calcul de la valeur des marchØs.

2. Le calcul de la valeur d’un accord-cadre doit Œtre fondØ
sur la valeur maximale estimØe de l’ensemble des marchØs
envisagØs pour la pØriode donnØe.

Article 17

Calcul de la valeur des marchØs de travaux

1. Aux fins de l’application de l’article 15, les entitØs adju-
dicatrices incluent dans la valeur estimØe des marchØs de
travaux la valeur de toutes les fournitures ou de tous les
services nØcessaires à l’exØcution des travaux et qu’elles
mettent à la disposition de l’entrepreneur.

2. La valeur des fournitures ou des services qui ne sont pas
nØcessaires à l’exØcution d’un marchØ particulier de travaux ne
peut Œtre ajoutØe à la valeur de ce marchØ de travaux avec pour
effet de soustraire l’acquisition de ces fournitures ou de ces
services à l’application de la prØsente directive.

3. Le calcul de la valeur d’un marchØ de travaux aux fins de
l’application de l’article 15 doit Œtre fondØ sur la valeur totale
de l’ouvrage. On entend par ouvrage le rØsultat d’un ensemble
de travaux de bâtiment ou de gØnie civil destinØ à remplir par
lui-mŒme une fonction Øconomique et technique.

4. Lorsqu’un ouvrage est rØparti en plusieurs lots, la valeur
de chaque lot doit Œtre prise en compte pour l’Øvaluation de la
valeur indiquØe à l’article 15. Lorsque la valeur cumulØe des
lots Øgale ou dØpasse la valeur indiquØe à l’article 15, les dispo-
sitions dudit article s’appliquent à tous les lots.

Toutefois, les entitØs adjudicatrices peuvent dØroger à l’applica-
tion de l’article 15 pour des lots dont la valeur estimØe hors
TVA est infØrieure à 1 million d’euros, pour autant que le
montant cumulØ de ces lots n’excŁde pas 20 % de la valeur
de l’ensemble des lots.

Article 18

Calcul de la valeur des marchØs de fournitures

1. Lorsqu’une fourniture est rØpartie en plusieurs lots, la
valeur de chaque lot doit Œtre prise en compte pour l’Øvaluation
de la valeur indiquØe à l’article 15. Lorsque la valeur cumulØe
des lots Øgale ou dØpasse la valeur indiquØe à l’article 15, les
dispositions dudit article s’appliquent à tous les lots.

2. Lorsqu’un marchØ de fournitures envisagØ prØvoit expres-
sØment des options, le montant total maximal autorisØ de
l’achat, du crØdit-bail, de la location ou de la location-vente,
y compris le recours aux options, doit Œtre pris comme base
pour dØterminer la valeur du marchØ.

3. Lorsqu’il s’agit d’une acquisition de fournitures pour une
pØriode donnØe par le biais d’une sØrie de marchØs à attribuer à
un ou plusieurs fournisseurs ou de marchØs destinØs à Œtre
renouvelØs, le calcul de la valeur du marchØ doit Œtre fondØ:

a) sur la valeur totale des marchØs qui ont ØtØ passØs au cours
de l’exercice ou des douze mois prØcØdents et qui prØsen-
taient des caractØristiques similaires, corrigØs si possible,
pour tenir compte des modifications prØvisibles en quantitØ
ou en valeur qui surviendraient au cours des douze mois
suivants ou

b) sur la valeur cumulØe des marchØs à passer au cours des
douze mois qui suivent l’attribution du premier marchØ, ou
au cours de toute la durØe du marchØ lorsque celle-ci est
supØrieure à douze mois.

4. Lorsqu’il s’agit de marchØs de fournitures ayant pour
objet le crØdit-bail, la location ou la location-vente, la valeur
à prendre comme base pour le calcul de la valeur du marchØ
est la suivante:

a) dans le cas de marchØs ayant une durØe dØterminØe, lorsque
celle- ci est Øgale ou infØrieure à douze mois, la valeur totale
estimØe pour la durØe du marchØ ou, lorsque la durØe du
marchØ est supØrieure à douze mois, la valeur totale du
marchØ incluant le montant estimØ de la valeur rØsiduelle;

b) dans le cas de marchØs ayant une durØe indØterminØe ou
dans le cas oø la durØe ne peut Œtre dØfinie, le total prØvi-
sible des versements à payer au cours des quatre premiŁres
annØes.

5. Le calcul de la valeur estimØe d’un marchØ comportant à
la fois des services et des fournitures doit Œtre basØ sur la valeur
totale des services et des fournitures quelles que soient leurs
parts respectives. Ce calcul comprend la valeur des opØrations
de pose et d’installation.

Article 19

Calcul de la valeur des marchØs de services

1. Aux fins du calcul du montant estimØ d’un marchØ de
services, l’entitØ adjudicatrice inclut la rØmunØration totale du
prestataire compte tenu des dispositions des paragraphes 2 à 7.

2. Lorsqu’un service est rØparti en plusieurs lots, la valeur de
chaque lot doit Œtre prise en compte pour l’Øvaluation de la
valeur indiquØe à l’article 15. Lorsque la valeur cumulØe des
lots Øgale ou dØpasse la valeur indiquØe à l’article 15, les dispo-
sitions dudit article s’appliquent à tous les lots.

3. Lorsqu’un marchØ de services envisagØ prØvoit expressØ-
ment des options, le montant total maximal autorisØ de l’achat,
du crØdit-bail, de la location ou de la location-vente, y compris
le recours aux options, doit Œtre pris comme base pour dØter-
miner la valeur du marchØ.

4. Lorsqu’il s’agit d’une acquisition de services pour une
pØriode donnØe par le biais d’une sØrie de marchØs à attribuer
à un ou plusieurs prestataires de services ou de marchØs
destinØs à Œtre renouvelØs, le calcul de la valeur du marchØ
doit Œtre fondØ:
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a) sur la valeur totale des marchØs qui ont ØtØ passØs au cours
de l’exercice ou des douze mois prØcØdents et qui prØsen-
taient des caractØristiques similaires, corrigØs si possible,
pour tenir compte des modifications prØvisibles en quantitØ
ou en valeur qui surviendraient au cours des douze mois
suivants ou

b) sur la valeur cumulØe des marchØs à passer au cours des
douze mois qui suivent l’attribution du premier marchØ, ou
au cours de toute la durØe du marchØ lorsque celle-ci est
supØrieure à douze mois.

5. Le calcul de la valeur estimØe d’un marchØ comportant à
la fois des services et des fournitures doit Œtre basØ sur la valeur
totale des services et des fournitures quelles que soient leurs
parts respectives. Ce calcul comprend la valeur des opØrations
de pose et d’installation.

6. Aux fins du calcul du montant estimØ de marchØs de
services financiers, les montants suivants sont pris en compte:

a) pour ce qui est des services d’assurance, la prime payable;

b) pour ce qui est des services bancaires et autres services
financiers, les honoraires, commissions, intØrŒts et autres
modes de rØmunØration;

c) pour ce qui est des marchØs impliquant la conception, les
honoraires ou la commission payables.

7. Lorsqu’il s’agit de marchØs de services n’indiquant pas un
prix total, la valeur à prendre comme base pour le calcul du
montant estimØ des marchØs est la suivante:

a) dans l’hypothŁse de marchØs ayant une durØe dØterminØe,
dans la mesure oø celle-ci est Øgale ou infØrieure à quarante-
huit mois, la valeur totale pour toute leur durØe;

b) dans l’hypothŁse de marchØs ayant une durØe indØterminØe
ou supØrieure à quarante-huit mois, la valeur mensuelle
multipliØe par 48.

S e c t i o n 2

Les marchØs exclus ou soumis à un rØgime spØcial

Sous-section 1

Exclusions applicables à toutes les entitØs adjudicatrices et à tous
les types de marchØs

Article 20

MarchØs passØs à des fins de revente ou de location à des
tiers

1. La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs
passØs à des fins de revente ou de location à des tiers,
lorsque l’entitØ adjudicatrice ne bØnØficie d’aucun droit spØcial
ou exclusif pour vendre ou louer l’objet de ces marchØs et
lorsque d’autres entitØs peuvent librement le vendre ou le
louer dans les mŒmes conditions que l’entitØ adjudicatrice.

2. Les entitØs adjudicatrices communiquent à la Commis-
sion, sur sa demande, toutes les catØgories de produits et d’acti-
vitØs qu’elles considŁrent comme exclues en vertu du para-
graphe 1. La Commission peut publier pØriodiquement, à
titre d’information, au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes les listes des catØgories de produits et d’activitØs
qu’elle considŁre comme exclues. À cet Øgard, la Commission
respecte le caractŁre commercial sensible que ces entitØs adju-
dicatrices feraient valoir lors de la transmission des informa-
tions.

Article 21

MarchØs passØs à des fins autres que la poursuite d’une
activitØ visØe ou pour la poursuite d’une telle activitØ dans

un pays tiers

1. La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs que
les entitØs adjudicatrices passent à des fins autres que la pour-
suite de leurs activitØs visØes aux articles 3 à 6 ou pour la
poursuite de ces activitØs dans un pays tiers, dans des condi-
tions n’impliquant pas l’exploitation physique d’un rØseau ou
d’une aire gØographique à l’intØrieur de la CommunautØ.

2. Les entitØs adjudicatrices communiquent à la Commis-
sion, sur sa demande, toute activitØ qu’elles considŁrent
comme exclue en vertu du paragraphe 1. La Commission
peut publier pØriodiquement, à titre d’information, au Journal
officiel des CommunautØs europØennes les listes des catØgories
d’activitØs qu’elle considŁre comme exclues. À cet Øgard, la
Commission respecte le caractŁre commercial sensible que ces
entitØs adjudicatrices feraient valoir lors de la transmission des
informations.

Article 22

MarchØs secrets ou exigeant des mesures particuliŁres de
sØcuritØ

La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs lorsqu’ils
sont dØclarØs secrets par les États membres ou lorsque leur
exØcution doit s’accompagner de mesures particuliŁres de sØcu-
ritØ, conformØment aux dispositions lØgislatives, rØglementaires
ou administratives en vigueur dans l’État membre considØrØ ou
lorsque la protection des intØrŒts essentiels de la sØcuritØ de cet
État l’exige.

Article 23

MarchØs passØs en vertu de rŁgles internationales

La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs rØgis par
des rŁgles de procØdure diffØrentes et passØs en vertu:

a) d’un accord international conclu, en conformitØ avec le
traitØ, entre un État membre et un ou plusieurs pays tiers
et portant sur des fournitures, des travaux, des services ou
des concours destinØs à la rØalisation ou à l’exploitation en
commun d’un ouvrage par les États signataires; tout accord
sera communiquØ à la Commission qui peut consulter le
comitØ consultatif pour les marchØs publics;
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b) d’un accord international conclu en relation avec le station-
nement de troupes et concernant des entreprises d’un État
membre ou d’un pays tiers;

c) de la procØdure spØcifique d’une organisation internationale.

Sous-section 2

Exclusions applicables à toutes les entitØs adjudicatrices, mais aux
seuls marchØs de services

Article 24

MarchØs portant sur certains services exclus du champ
d’application

La prØsente directive ne s’applique pas:

a) aux marchØs qui ont pour objet l’acquisition ou la location,
quelles qu’en soient les modalitØs financiŁres, de terrains, de
bâtiments existants ou d’autres biens immeubles ou qui
concernent des droits sur ces biens; toutefois, les contrats
de services financiers conclus parallŁlement, prØalablement
ou consØcutivement au contrat d’acquisition ou de location,
sous quelque forme que ce soit, sont soumis à la prØsente
directive;

b) aux marchØs visant les services d’arbitrage et de conciliation;

c) aux marchØs relatifs à l’Ømission, à l’achat, à la vente et au
transfert de titres ou d’autres instruments financiers;

d) aux marchØs de l’emploi;

e) aux marchØs des services de recherche et de dØveloppement
autres que ceux dont les fruits appartiennent exclusivement
à l’entitØ adjudicatrice pour son usage dans l’exercice de sa
propre activitØ, pour autant que la prestation du service soit
entiŁrement rØmunØrØe par l’entitØ adjudicatrice.

Article 25

MarchØs de services attribuØs sur la base d’un droit
exclusif

La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs de services
attribuØs à une entitØ qui est elle-mŒme un pouvoir public au
sens de l’article 2, paragraphe 1, point a), sur la base d’un droit
exclusif dont elle bØnØficie en vertu de dispositions lØgislatives,
rØglementaires ou administratives publiØes, à condition que ces
dispositions soient compatibles avec le traitØ.

Article 26

MarchØs de services attribuØs à une entreprise liØe ou à
une entitØ adjudicatrice faisant partie d’une co-entreprise

1. La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs de
services:

a) qu’une entitØ adjudicatrice passe auprŁs d’une entreprise liØe;

b) passØs par une co-entreprise, constituØe de plusieurs entitØs
adjudicatrices aux fins de la poursuite des activitØs au sens
des articles 3 à 6, auprŁs d’une de ces entitØs adjudicatrices
ou d’une entreprise liØe à une de ces entitØs adjudicatrices,

pour autant que 80 % au moins du chiffre d’affaires moyen que
cette entreprise a rØalisØ dans la CommunautØ au cours des
trois derniŁres annØes en matiŁre de services provienne de la
fourniture de ces services aux entreprises auxquelles elle est
liØe.

Lorsque le mŒme service ou des services similaires sont fournis
par plus d’une entreprise liØe à l’entitØ adjudicatrice, il doit Œtre
tenu compte du chiffre d’affaires total dans la CommunautØ
rØsultant de la fourniture de services par ces entreprises.

2. Aux fins du prØsent article, on entend par «entreprise liØe»
toute entreprise dont les comptes annuels sont consolidØs avec
ceux de l’entitØ adjudicatrice conformØment aux exigences de la
septiŁme directive 83/349/CEE du Conseil (1), ou dans le cas
d’entitØs non soumises à cette directive, toute entreprise sur
laquelle l’entitØ adjudicatrice peut exercer, directement ou indi-
rectement, une influence dominante, au sens de l’article 2,
paragraphe 1, point b) ou qui peut exercer une influence
dominante sur l’entitØ adjudicatrice ou qui, comme l’entitØ
adjudicatrice, est soumise à l’influence dominante d’une autre
entreprise du fait de la propriØtØ, de la participation financiŁre
ou des rŁgles qui la rØgissent.

3. Les entitØs adjudicatrices notifient à la Commission, sur
sa demande, les informations suivantes relatives à l’application
des dispositions du paragraphe 1:

a) les noms des entreprises concernØes;

b) la nature et la valeur des marchØs de services visØs;

c) les ØlØments que la Commission juge nØcessaires pour
prouver que les relations entre l’entitØ adjudicatrice et
l’entreprise à laquelle les marchØs sont attribuØs rØpondent
aux exigences du prØsent article.

Sous-section 3

Exclusions applicables à certaines entitØs adjudicatrices unique-
ment

Article 27

MarchØs passØs par certaines entitØs adjudicatrices pour
l’achat d’eau

1. La prØsente directive ne s’applique pas aux marchØs que
les entitØs adjudicatrices exerçant l’activitØ visØe à l’annexe I
passent pour l’achat d’eau.

2. Le Conseil rØexaminera les dispositions du paragraphe 1
lorsqu’il sera saisi d’un rapport de la Commission, assorti des
propositions appropriØes.
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Article 28

MarchØs soumis à un rØgime spØcial

Le Royaume des Pays-Bas et le Royaume-Uni assurent, à travers
les conditions d’autorisation ou d’autres mesures appropriØes,
que chaque entitØ opØrant dans les secteurs mentionnØs dans
les dØcisions 93/676/CEE et 97/367/CEE:

a) observe les principes de non-discrimination et de mise en
concurrence pour l’attribution des marchØs de fournitures,
de travaux et de services, en particulier en ce qui concerne
l’information qu’elle met à la disposition des opØrateurs
Øconomiques, s’agissant de ses intentions de passation de
marchØs;

b) communique à la Commission, dans les conditions dØfinies
par la dØcision 93/327/CEE de la Commission (1), des infor-
mations relatives à l’octroi des marchØs.

Article 29

MØcanisme gØnØral pour l’exclusion d’activitØs directement
exposØes à la concurrence

1. Lorsqu’ils sont passØs par des entitØs adjudicatrices autres
que les pouvoirs publics au sens de l’article 2, paragraphe 1,
point a), les marchØs destinØs à permettre la prestation d’un
service visØ aux articles 3 à 6 ne sont pas soumis à la directive,
si, dans l’État membre dans lequel l’activitØ est effectuØe, elle est
directement exposØe à la concurrence, sur des marchØs dont
l’accŁs n’est pas limitØ.

2. Aux fins du paragraphe 1, pour dØterminer si une activitØ
est directement exposØe à la concurrence, il faut se fonder sur
des critŁres tels que les caractØristiques des biens ou services
concernØs, l’existence de biens ou de services alternatifs, les
prix et la prØsence, rØelle ou potentielle, de plus d’un fournis-
seur des biens ou des services en question.

3. Aux fins du paragraphe 1, l’entrØe sur un marchØ sera
considØrØe comme Øtant non limitØe si l’État membre a mis en
�uvre et a appliquØ les dispositions de la lØgislation commu-
nautaire mentionnØe à l’annexe X.

4. Pour pouvoir bØnØficier d’une exemption fondØe sur le
paragraphe 1, les États membres demandent à la Commission
une telle dØcision d’exemption.

L’État membre concernØ informe la Commission en prenant en
considØration les paragraphes 2 et 3, de tous les faits appro-
priØs, et notamment de toute loi, rŁglement, disposition admi-
nistrative ou accord concernant la conformitØ avec les condi-
tions mentionnØes au paragraphe 1.

Si une autoritØ indØpendante, compØtente pour l’activitØ
concernØe, a pris position sur des questions pertinentes aux
fins des paragraphes 1 et 2, son avis est transmis à la Commis-
sion.

Dans le cas ou la Commission envisage de prendre une dØci-
sion d’exemption, elle l’adopte conformØment à la procØdure
prØvue à l’article 65, paragraphe 2. Elle publie sa dØcision au
Journal officiel des CommunautØs europØennes.

5. Pour l’adoption de la dØcision visØe au paragraphe 4, la
Commission dispose d’un dØlai de six mois à partir d’une date
dØterminØe en conformitØ avec les dispositions des paragraphes
6, 7 et 8. Lorsque le libre accŁs à un marchØ donnØ ne peut
Œtre prØsumØ sur la base du paragraphe 3, un État membre
demandant l’exemption doit dØmontrer que l’accŁs au marchØ
en cause est libre en fait et en droit. Si, au terme de ce dØlai, la
Commission n’a pas adoptØ une dØcision concernant l’exemp-
tion, le paragraphe 1 est rØputØ d’application.

6. Sans prØjudice des paragraphes 7 ou 8, le dØlai prØvu au
paragraphe 5 commence le premier jour ouvrable suivant la
date à laquelle la demande conforme au paragraphe 4 est reçue
par la Commission.

7. Si, au cours de la procØdure, la Commission constate que
les informations figurant dans la demande ou dans les docu-
ments annexes sont incomplŁtes ou inexactes, elle en informe
sans dØlai et par Øcrit l’État membre concernØ et fixe un dØlai
appropriØ pour complØter ces informations. Dans ce cas, le
dØlai de six mois prØvu prend effet à la date oø la Commission
reçoit les informations complŁtes.

8. Si les faits rapportØs dans la demande subissent des modi-
fications essentielles, ces modifications doivent Œtre communi-
quØes à la Commission sans dØlai. Dans ce cas, lorsque ces
modifications essentielles peuvent influer de maniŁre significa-
tive sur son apprØciation au titre du paragraphe 1, la Commis-
sion peut considØrer que la notification prend effet à la date de
rØception des modifications en question; elle en informe par
Øcrit et sans dØlai l’État membre concernØ.

9. La Commission peut aussi dØcider de lancer la procØdure
pour l’adoption d’une dØcision d’exemption de sa propre initia-
tive.

CHAPITRE III

RÉGIMES APPLICABLES AUX MARCHÉS DE SERVICES

Article 30

MarchØs de services repris à l’annexe XVI A

Les marchØs qui ont pour objet des services figurant à l’annexe
XVI A sont passØs conformØment aux dispositions des chapitres
IV à VII.

Article 31

MarchØs de services repris à l’annexe XVI B

La passation des marchØs qui ont pour objet des services figu-
rant à l’annexe XVI B est soumise aux seules dispositions des
articles 34 et 42.
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Article 32

MarchØs mixtes de services repris à l’annexe XVI A et de
services repris à l’annexe XVI B

Les marchØs qui ont pour objet à la fois des services figurant à
l’annexe XVI A et des services figurant à l’annexe XVI B sont
passØs conformØment aux dispositions des chapitres IV à VII
lorsque la valeur des services figurant à l’annexe XVI A dØpasse
celle des services figurant à l’annexe XVI B. Dans les autres cas,
les marchØs sont passØs conformØment aux articles 34 et 42.

CHAPITRE IV

R¨GLES SPÉCIFIQUES CONCERNANT LE CAHIER DES
CHARGES ET LES DOCUMENTS DU MARCHÉ

Article 33

Dispositions gØnØrales

Les entitØs adjudicatrices Øtablissent pour chaque marchØ un
cahier des charges prØcisant et complØtant les informations
contenues dans les avis servant de moyen de mise en concur-
rence conformØment à l’article 41. Dans ce contexte, elles
n’introduisent que des spØcifications techniques conformØment
à l’article 34 et, si elles acceptent des variantes, les dispositions
de l’article 36 sont d’application.

Les entitØs adjudicatrices peuvent exiger des informations au
sujet de la sous-traitance conformØment à l’article 37 ou poser
des conditions concernant les obligations relatives aux disposi-
tions de protection et conditions de travail conformØment à
l’article 38.

Elles peuvent Øgalement exiger des conditions particuliŁres
concernant l’exØcution du marchØ pour autant que ces condi-
tions soient compatibles avec le droit communautaire.

Article 34

Les spØcifications techniques

1. Les spØcifications techniques telles que dØfinies au point 1
de l’annexe XX figurent dans les documents du marchØ, tels que
les avis de marchØ, le cahier des charges ou les documents
complØmentaires.

2. Les spØcifications techniques doivent permettre l’accŁs
Øgal des soumissionnaires et ne pas avoir pour effet de crØer
des obstacles injustifiØs à l’ouverture des marchØs publics à la
concurrence.

3. Les spØcifications techniques doivent Œtre formulØes par
rØfØrence aux normes europØennes, aux agrØments techniques
europØens, aux spØcifications techniques communes, aux
normes internationales ou, lorsque ceux-ci n’existent pas, aux
normes nationales ou aux agrØments techniques nationaux, tels
que dØfinis à l’annexe XX, ou à tout autre rØfØrentiel technique
ØlaborØ par les organismes europØens de normalisation, pour
autant que ces rØfØrences soient accompagnØes de la mention
«ou Øquivalent»,

Elles peuvent aussi Œtre formulØes en termes de performances
ou d’exigences fonctionnelles. Celles-ci doivent cependant Œtre
suffisamment prØcises pour permettre aux soumissionnaires de
dØterminer l’objet du marchØ et aux entitØs adjudicatrices
d’attribuer le marchØ.

4. Lorsqu’il s’agit de marchØs de travaux, en l’absence de
normes europØennes, d’agrØments techniques europØens ou
de spØcifications techniques communes et en cas d’impossibilitØ
de spØcifier en termes de performances ou d’exigences fonc-
tionnelles, les spØcifications techniques peuvent Œtre dØfinies
par rØfØrence aux spØcifications techniques nationales en
matiŁre de conception, de calcul et de rØalisation des ouvrages
et de mise en �uvre des produits. Cette rØfØrence doit Œtre
accompagnØe de la mention «ou Øquivalent».

5. Lorsque les entitØs adjudicatrices font usage de la possi-
bilitØ de se rØfØrer aux spØcifications visØes au paragraphe 3,
premier alinØa, elles ne peuvent cependant pas rejeter une offre
au motif que les produits et services offerts sont non
conformes à une norme nationale transposant une norme euro-
pØenne, à un agrØment technique europØen, à une spØcification
technique commune, à une norme internationale, ou à une
norme nationale, une spØcification techniques nationale ou à
un agrØment technique national, lorsque le soumissionnaire
dØmontre dans son offre, par tout moyen appropriØ, que les
solutions qu’il propose satisfont de maniŁre Øquivalente aux
exigences dØfinies par la spØcification technique de rØfØrence.

Constitue un moyen appropriØ un dossier technique du fabri-
cant ou un rapport de tests d’un organisme tiers.

6. Lorsque les entitØs adjudicatrices font usage de la possi-
bilitØ prØvue au paragraphe 3, deuxiŁme alinØa, de prescrire en
termes de performances, elles ne peuvent rejeter une offre de
produits ou services conformes à une norme nationale trans-
posant une norme europØenne, à un agrØment technique euro-
pØen, à une spØcification technique commune ou à une norme
internationale si ces normes et agrØments visent les mŒmes
exigences fonctionnelles et de performances, et sont appropriØs.

Il incombe au soumissionnaire de dØmontrer dans son offre,
par tout moyen appropriØ tel qu’un dossier technique ou un
rapport de tests d’un organisme tiers, que le produit ou service
conforme à la norme rØpond aux exigences fonctionnelles ou
de performances de l’entitØ adjudicatrice.

7. Les spØcifications techniques ne peuvent pas faire mention
d’une fabrication ou d’une provenance dØterminØe ou obtenue
selon des procØdØs particuliers ni rØfØrence à une marque, à un
brevet ou à un type, à une origine ou à une production dØter-
minØe. Cette mention ou rØfØrence est autorisØe, à titre excep-
tionnel, dans le cas oø une description suffisamment prØcise et
intelligible de l’objet du marchØ n’est pas possible par applica-
tion des paragraphes 3 et 4; une telle mention ou rØfØrence
doit Œtre accompagnØe des termes «ou Øquivalent».
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Article 35

Communication des spØcifications techniques

1. Les entitØs adjudicatrices communiquent aux opØrateurs
Øconomiques intØressØs à l’obtention d’un marchØ et qui en
font la demande les spØcifications techniques rØguliŁrement
visØes dans leurs marchØs de fournitures, de travaux ou de
services, ou les spØcifications techniques auxquelles elles enten-
dent se rØfØrer pour les marchØs qui font l’objet d’un avis
d’information pØriodique au sens de l’article 40, paragraphe 1.

2. Lorsque les spØcifications techniques sont dØfinies dans
les documents pouvant Œtre disponibles pour des opØrateurs
Øconomiques intØressØs, l’indication de la rØfØrence de ces docu-
ments est considØrØe comme suffisante.

Article 36

Les variantes

1. Lorsque le critŁre d’attribution est celui de l’offre Øcono-
miquement la plus avantageuse, les entitØs adjudicatrices
peuvent prendre en considØration des variantes prØsentØes
par un soumissionnaire lorsqu’elles rØpondent aux perfor-
mances ou exigences minimales requises par les entitØs adjudi-
catrices.

Les entitØs adjudicatrices indiquent, dans le cahier des charges,
les conditions minimales que les variantes doivent respecter
ainsi que les exigences requises pour leur soumission. Elles
indiquent dans le cahier des charges si les variantes ne sont
pas autorisØes.

2. L’article 34 est applicable aux variantes.

3. Dans les procØdures de passation de marchØs de fourni-
tures, les entitØs adjudicatrices qui ont admis des variantes en
vertu du paragraphe 1 ne peuvent rejeter une variante pour la
seule raison qu’elle aboutirait, si elle Øtait retenue, à un marchØ
de services au lieu d’un marchØ de fournitures au sens de la
prØsente directive.

Dans les procØdures de passation de marchØs de services, les
entitØs adjudicatrices qui ont admis des variantes en vertu du
paragraphe 1 ne peuvent rejeter une variante pour la seule
raison qu’elle aboutirait, si elle Øtait retenue, à un marchØ de
fournitures au lieu d’un marchØ de services au sens de la
prØsente directive.

Article 37

La sous-traitance

Dans le cahier des charges, l’entitØ adjudicatrice peut demander
au soumissionnaire d’indiquer, dans son offre, la part du
marchØ qu’il a Øventuellement l’intention de sous-traiter à des
tiers ainsi que les sous-traitants dØsignØs. Cette communication
ne prØjuge pas la question de la responsabilitØ de l’opØrateur
Øconomique principal.

Article 38

Obligations relatives aux dispositions de protection et
conditions de travail

1. L’entitØ adjudicatrice peut indiquer ou peut Œtre obligØe
par un État membre à indiquer dans le cahier des charges

l’autoritØ ou les autoritØs auprŁs desquelles les soumissionnaires
peuvent obtenir les informations pertinentes sur les obligations
relatives aux dispositions de protection et conditions de travail
qui sont en vigueur dans l’État membre, la rØgion ou la localitØ
dans lesquels les travaux ou les services sont à exØcuter ou à
fournir et qui seront applicables aux travaux effectuØs ou aux
services fournis sur le chantier durant l’exØcution du marchØ.

2. L’entitØ adjudicatrice qui fournit les informations
mentionnØes au paragraphe 1 demande aux soumissionnaires
ou aux participants à une procØdure de marchØ d’indiquer
qu’ils ont tenu compte, lors de la prØparation de leur offre,
des obligations relatives aux dispositions de protection et
conditions de travail qui sont en vigueur au lieu oø les
travaux ou les services sont à exØcuter ou à fournir.

La disposition du premier alinØa ne fait pas obstacle à l’appli-
cation de l’article 55 relatif à la vØrification des offres anorma-
lement basses.

CHAPITRE V

LES PROCÉDURES

Article 39

Utilisation des procØdures ouvertes, restreintes et nØgo-
ciØes

1. Pour passer leurs marchØs de fournitures, de travaux et de
services, les entitØs adjudicatrices appliquent les procØdures qui
sont conformes aux dispositions de la prØsente directive.

2. Les entitØs adjudicatrices peuvent choisir l’une des procØ-
dures dØfinies à l’article 1er, paragraphe 8, pour autant que,
sous rØserve du paragraphe 3, une mise en concurrence ait
ØtØ effectuØe en vertu de l’article 41.

3. Les entitØs adjudicatrices peuvent recourir à une procØ-
dure sans mise en concurrence prØalable dans les cas suivants:

a) lorsqu’aucune offre ou aucune offre appropriØe n’a ØtØ
dØposØe en rØponse à une procØdure avec mise en concur-
rence prØalable, pour autant que les conditions initiales du
marchØ ne soient pas substantiellement modifiØes;

b) lorsqu’un marchØ est passØ uniquement à des fins de
recherche, d’expØrimentation, d’Øtude ou de dØveloppement
et non dans le but d’assurer une rentabilitØ ou de rØcupØrer
les coßts de recherche et de dØveloppement et dans la
mesure oø la passation d’un tel marchØ ne porte pas prØju-
dice à la mise en concurrence des marchØs subsØquents qui
poursuivent notamment ces buts;

c) lorsque, en raison de sa spØcificitØ technique, artistique ou
pour des raisons tenant à la protection des droits d’exclusi-
vitØ, l’exØcution du marchØ ne peut Œtre confiØe qu’à un
opØrateur Øconomique dØterminØ;

d) dans la mesure strictement nØcessaire, lorsque l’urgence
impØrieuse rØsultant d’ØvØnements imprØvisibles pour les
entitØs adjudicatrices ne permet pas de respecter les dØlais
exigØs par les procØdures ouvertes ou restreintes;
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e) dans le cas de marchØs de fournitures pour des livraisons
complØmentaires effectuØes par le fournisseur initial et desti-
nØes soit au renouvellement partiel de fournitures ou
d’installations d’usage courant, soit à l’extension de fourni-
tures ou d’installations existantes, lorsque le changement de
fournisseur obligerait l’entitØ adjudicatrice à acquØrir un
matØriel de technique diffØrente entraînant une incompati-
bilitØ ou des difficultØs d’utilisation et d’entretien dispropor-
tionnØes;

f) pour les travaux ou les services complØmentaires ne figurant
pas dans le projet initialement adjugØ ni dans le premier
marchØ conclu et devenus nØcessaires, à la suite d’une
circonstance imprØvue, à l’exØcution de ce marchØ, à condi-
tion que l’attribution soit faite à l’entrepreneur ou au pres-
tataire de services qui exØcute le marchØ initial:

� lorsque ces travaux ou services complØmentaires ne
peuvent Œtre techniquement ou Øconomiquement
sØparØs du marchØ principal sans inconvØnient majeur
pour les entitØs adjudicatrices ou

� lorsque ces travaux ou services complØmentaires,
quoique sØparables de l’exØcution du marchØ initial,
sont strictement nØcessaires à son perfectionnement;

g) dans le cas de marchØs de travaux, pour de nouveaux
travaux consistant dans la rØpØtition d’ouvrages similaires
confiØs à l’entreprise titulaire d’un premier marchØ attribuØ
par les mŒmes entitØs adjudicatrices, à condition que ces
travaux soient conformes à un projet de base et que ce
projet ait fait l’objet d’un premier marchØ passØ aprŁs
mise en concurrence; la possibilitØ de recourir à cette procØ-
dure doit Œtre indiquØe dŁs la mise en concurrence de la
premiŁre opØration et le montant total envisagØ pour la suite
des travaux est pris en considØration par les entitØs adjudi-
catrices pour l’application des dispositions de l’article 15 et
des articles 16 à 19;

h) lorsqu’il s’agit de fournitures cotØes et achetØes en bourse;

i) pour les marchØs à passer sur la base d’un accord-cadre,
pour autant que la condition mentionnØe à l’article 13,
paragraphe 2, soit remplie;

j) pour les achats d’opportunitØ, lorsqu’il est possible
d’acquØrir des fournitures en profitant d’une occasion parti-
culiŁrement avantageuse qui s’est prØsentØe dans une
pØriode de temps trŁs courte et pour lesquelles le prix à
payer est considØrablement plus bas que les prix normale-
ment pratiquØs sur le marchØ;

k) pour l’achat de fournitures dans des conditions particuliŁre-
ment avantageuses, soit auprŁs d’un fournisseur cessant dØfi-
nitivement ses activitØs commerciales, soit auprŁs des cura-
teurs ou liquidateurs d’une faillite, d’un concordat judiciaire
ou d’une procØdure de mŒme nature existant dans les lØgis-
lations ou rØglementations nationales;

l) lorsque le marchØ de services considØrØ fait suite à un
concours organisØ conformØment aux dispositions de la
prØsente directive et doit, conformØment aux rŁgles applica-
bles, Œtre attribuØ au laurØat ou à un des laurØats de ce
concours; pour ce dernier cas, tous les laurØats du concours
doivent Œtre invitØs à participer aux nØgociations.

CHAPITRE VI

R¨GLES DE PUBLICITÉ ET DE TRANSPARENCE

S e c t i o n 1

Publication des avis

Article 40

Les avis pØriodiques indicatifs et les avis sur l’existence
d’un systŁme de qualification

1. Les entitØs adjudicatrices font connaître, au moins une
fois par an, au moyen d’un avis pØriodique indicatif:

a) dans le cas des marchØs de fournitures, le total des marchØs,
par groupes de produits, dont le montant estimØ, compte
tenu de l’article 18, Øgale ou dØpasse 750 000 euros et
qu’elles envisagent de passer pendant les douze mois à venir;

b) dans le cas des marchØs de travaux, les caractØristiques
essentielles des marchØs de travaux qu’elles entendent
passer au cours des douze mois à venir et dont le
montant estimØ Øgale ou dØpasse 5 300 000 euros.

c) dans le cas des marchØs de services, le montant total prØvu
des marchØs de services pour chacune des catØgories de
services ØnumØrØs à l’annexe XVI A qu’elles envisagent de
passer au cours des douze mois suivants et dont le montant
total estimØ, compte tenu des dispositions de l’article 19, est
Øgal ou supØrieur à 750 000 euros.

2. L’avis est Øtabli conformØment à l’annexe XIV.

3. Les entitØs adjudicatrices peuvent, notamment, publier
des avis pØriodiques indicatifs relatifs à des projets importants,
sans rØpØter l’information qui a ØtØ dØjà incluse dans un avis
pØriodique indicatif antØrieur, à condition qu’il soit clairement
mentionnØ que ces avis constituent des avis additionnels.

4. Lorsque les entitØs adjudicatrices choisissent d’Øtablir un
systŁme de qualification conformØment à l’article 52, le
systŁme doit faire l’objet d’un avis Øtabli conformØment à
l’annexe XIII, indiquant le but du systŁme de qualification et
les modalitØs d’accŁs aux rŁgles qui le gouvernent. Quand le
systŁme est d’une durØe supØrieure à trois ans, l’avis doit Œtre
publiØ annuellement. Quand le systŁme est d’une durØe infØ-
rieure, un avis initial suffit.
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Article 41

Les avis servant de moyen de mise en concurrence

1. Dans le cas des marchØs de fournitures, travaux ou
services, la mise en concurrence peut Œtre effectuØe:

a) au moyen d’un avis pØriodique indicatif Øtabli conformØ-
ment à l’annexe XIV, ou

b) au moyen d’un avis sur l’existence d’un systŁme de qualifi-
cation Øtabli conformØment à l’annexe XIII, ou

c) au moyen d’un avis Øtabli conformØment à l’annexe XII,
partie A, B ou C.

2. Lorsqu’une mise en concurrence est effectuØe au moyen
d’un avis pØriodique indicatif, l’avis doit:

a) faire rØfØrence spØcifiquement aux fournitures, aux travaux
ou aux services qui feront l’objet du marchØ à passer;

b) mentionner que ce marchØ sera passØ par procØdure
restreinte ou nØgociØe sans publication ultØrieure d’un avis
d’appel d’offres et inviter les opØrateurs Øconomiques intØ-
ressØes à manifester leur intØrŒt par Øcrit; et

c) avoir ØtØ publiØ conformØment à l’annexe XIX au maximum
douze mois avant la date d’envoi de l’invitation visØe à
l’article 46, paragraphe 3.

L’entitØ adjudicatrice respecte en outre les dØlais prØvus à
l’article 44.

Article 42

Les avis de marchØs passØs

1. Les entitØs adjudicatrices qui ont passØ un marchØ
communiquent à la Commission, dans un dØlai de deux mois
aprŁs la passation de ce marchØ et dans des conditions à dØfinir
par la Commission, conformØment à la procØdure visØe à à
l’article 65, paragraphe 2, les rØsultats de la procØdure de
passation du marchØ au moyen d’un avis Øtabli conformØment
à l’annexe XV.

2. Les informations fournies conformØment à l’annexe XV et
destinØs à Œtre publiØs le sont conformØment à l’annexe XIX. À
cet Øgard, la Commission respecte le caractŁre commercial
sensible que des entitØs adjudicatrices feraient valoir lors de
la transmission de ces informations, concernant le nombre
d’offres reçues, l’identitØ des opØrateurs Øconomiques et les
prix.

3. Lorsque les entitØs adjudicatrices passent un marchØ de
service de recherche et de dØveloppement par une procØdure
sans mise en concurrence conformØment à l’article 39, para-
graphe 3, point b), elles peuvent limiter les renseignements à
donner conformØment à l’annexe XV concernant la nature et la

quantitØ des services fournis à la mention «services de
recherche et de dØveloppement».

Lorsque les entitØs adjudicatrices passent un marchØ de
recherche et de dØveloppement qui ne peut pas Œtre passØ
par une procØdure sans mise en concurrence conformØment
à l’article 39, paragraphe 3, point b), elles peuvent limiter les
renseignements à donner conformØment à l’annexe XV concer-
nant la nature et la quantitØ des services fournis lorsque des
prØoccupations de secret commercial le rendent nØcessaire.

Dans ces cas, elles veillent à ce que les informations publiØes
sous ce point soient au moins aussi dØtaillØes que celles conte-
nues dans l’avis de mise en concurrence publiØ conformØment
à l’article 41, paragraphe 1.

Si elles utilisent un systŁme de qualification, les entitØs adjudi-
catrices doivent dans ces cas veiller à ce que ces informations
soient au moins aussi dØtaillØes que la catØgorie visØe dans le
relevØ Øtabli conformØment à l’article 52, paragraphe 4, des
prestataires de services qualifiØs.

4. Dans les cas de marchØs passØs pour des services
ØnumØrØs à l’annexe XVI B, les entitØs adjudicatrices indiquent
dans l’avis si elles en acceptent la publication.

5. Les informations fournies conformØment à l’annexe XV et
indiquØes comme n’Øtant pas destinØes à la publication, ne sont
publiØes que sous forme simplifiØe et conformØment à l’annexe
XIX, pour des motifs statistiques.

Article 43

RØdaction et modalitØs de publication des avis

1. Les avis prØvus aux articles 40, 41 et 42 sont publiØs
selon les modalitØs prØvues à l’annexe XIX.

Ils sont Øtablis conformØment aux formulaires standard adoptØs
par la Commission conformØment à la procØdure visØe à
l’article 65, paragraphe 2, et spØcifient, au moins, les informa-
tions indiquØes aux annexes XII, XIII, XIV et XV.

Seul le texte de la langue originale fait foi.

2. Les avis prØparØs et envoyØs par des moyens Ølectroniques
conformØment à l’annexe XIX sont publiØs au maximum cinq
jours aprŁs leur envoi conformØment aux spØcifications techni-
ques de publication reprises à l’annexe XIX.

Lorsque les avis ne sont pas envoyØs par des moyens Ølectro-
niques conformØment aux spØcifications techniques de publica-
tion reprises à l’annexe XIX, ils sont publiØs dans les douze
jours au plus tard aprŁs leur envoi.

Dans des cas exceptionnels et en rØponse à une demande de
l’entitØ adjudicatrice, les avis prØvus à l’article 41, paragraphe 1,
point c), sont publiØs dans un dØlai de cinq jours, pour autant
que l’avis ait ØtØ envoyØ par tØlØcopie ou moyens Ølectroniques.

FRC 29 E/128 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.1.2001



3. Les avis et leur contenu ne peuvent Œtre rendus publics
avant la date de leur envoi pour publication conformØment à
l’annexe XIX. Cette publication ne doit pas contenir des rensei-
gnements autres que ceux contenus dans les avis envoyØs
conformØment à l’annexe XIX.

4. Les frais de publication des avis conformØment à l’annexe
XIX sont à la charge de la CommunautØ.

5. Les entitØs adjudicatrices peuvent publier conformØment
à l’annexe XIX des avis concernant des marchØs qui ne sont pas
soumis à la publication obligatoire prØvue à la prØsente section.

6. Les entitØs adjudicatrices doivent Œtre en mesure de faire
la preuve de la date d’envoi des avis.

S e c t i o n 2

Les dØlais

Article 44

Demandes de participation et rØception des offres

1. Tous les dØlais de rØception des offres et des demandes de
participation fixØs par les entitØs adjudicatrices sont suffisam-
ment longs pour que les intØressØs disposent d’un dØlai raison-
nable et appropriØ au marchØ pour prØparer et dØposer leurs
soumissions. En fixant ces dØlais, les entitØs tiennent compte,
notamment, de la complexitØ du marchØ et du temps nØcessaire
pour prØparer des offres.

2. Dans les procØdures ouvertes, le dØlai minimal de rØcep-
tion des offres est de cinquante-deux jours à compter de la date
d’envoi de l’avis de marchØ.

3. Dans les procØdures restreintes et dans les procØdures
nØgociØes avec appel prØalable à la concurrence, les disposi-
tions suivantes s’appliquent:

a) le dØlai de rØception des demandes de participation, en
rØponse à un avis publiØ en vertu de l’article 41, para-
graphe 1, point c), ou en rØponse à une invitation des
entitØs adjudicatrices en vertu de l’article 46, paragraphe
3, est fixØ, en rŁgle gØnØrale, à au moins trente-sept jours,
à compter de la date d’envoi de l’avis ou de l’invitation et ne
peut en aucun cas Œtre infØrieur à vingt-deux jours, si l’avis
est envoyØ pour publication par des moyens autres que par
voie Ølectronique ou par tØlØcopieur, et à quinze jours, si
l’avis est envoyØ par de tels moyens;

b) le dØlai de rØception des offres peut Œtre fixØ d’un commun
accord entre l’entitØ adjudicatrice et les candidats sØlec-
tionnØs, pour autant que tous les candidats disposent d’un
dØlai identique pour prØparer et soumettre leurs offres;

c) lorsqu’il est impossible de parvenir à un accord sur le dØlai
de rØception des offres, l’entitØ adjudicatrice fixe un dØlai
qui, en rŁgle gØnØrale, est d’au moins vingt-quatre jours, et
qui ne peut en aucun cas Œtre infØrieur à dix jours, à
compter de la date de l’invitation à prØsenter une offre.

4. Dans les cas oø les entitØs adjudicatrices ont publiØ un
avis pØriodique indicatif visØ à l’article 40, paragraphe 1,
conformØment à l’annexe XIX, le dØlai minimal pour la rØcep-
tion des offres dans les procØdures ouvertes est, en rŁgle gØnØ-
rale, de trente-six jours, mais n’est en aucun cas infØrieur à
vingt-deux jours à compter de la date d’envoi de l’avis.

Ces dØlais rØduits sont admis à condition que l’avis pØriodique
indicatif ait comportØ toutes les informations exigØes à l’annexe
XIV lorsque l’avis sert de moyen de mise en concurrence et ait
ØtØ envoyØ pour sa publication entre un minimum de
cinquante-deux jours et un maximum de douze mois avant la
date d’envoi de l’avis de marchØ prØvu à l’article 41, para-
graphe 1, point c), conformØment à l’annexe XIX.

5. Lorsque les avis sont prØparØs et envoyØs par des moyens
Ølectroniques conformØment à l’annexe XIX, les dØlais de rØcep-
tion des demandes de participation dans le procØdures
restreintes et nØgociØes et de rØception des offres dans les
procØdures ouvertes peuvent Œtre raccourcis de sept jours.

6. Sauf dans le cas d’un dØlai fixØ d’un commun accord
conformØment au paragraphe 3, point b), une rØduction
supplØmentaire de cinq jours des dØlais pour la rØception des
offres dans les procØdures ouvertes, restreintes et nØgociØes est
possible lorsque l’entitØ adjudicatrice offre l’accŁs libre et direct
par moyen Ølectronique à l’intØgralitØ du cahier des charges et
aux documents complØmentaires Øventuels, dŁs la date d’envoi
de l’avis servant de moyen de mise en concurrence, conformØ-
ment à l’annexe XIX.

7. Dans le cas des procØdures ouvertes, l’effet cumulØ des
rØductions prØvues aux paragraphes 4, 5 et 6 ne peut en aucun
cas aboutir à un dØlai pour la rØception des offres infØrieur à
quinze jours à partir de la date d’envoi de l’avis de marchØ.

Toutefois, lorsque l’avis de marchØ n’est pas envoyØ par tØlØ-
copie ou moyen Ølectronique, l’effet cumulØ des rØductions
prØvues aux paragraphes 4, 5 et 6 ne peut en aucun cas
aboutir à un dØlai pour la rØception des offres dans une procØ-
dure ouverte infØrieur à vingt-deux jours à partir de la date
d’envoi de l’avis de marchØ.

8. L’effet cumulØ des rØductions prØvues aux paragraphes 4,
5 et 6 ne peut en aucun cas aboutir à un dØlai pour la rØcep-
tion de la demande de participation, en rØponse à un avis
publiØ en vertu de l’article 41, paragraphe 1, point c), ou en
rØponse à une invitation des entitØs adjudicatrices en vertu de
l’article 46, paragraphe 3, infØrieur à quinze jours à compter de
la date d’envoi de l’avis ou de l’invitation.

Dans les cas des procØdures restreinte et nØgociØes, l’effet
cumulØ des rØductions prØvues aux paragraphes 4, 5 et 6 ne
peut en aucun cas, sauf dans le cas d’un dØlai fixØ d’un
commun accord conformØment au paragraphe 3, point b),
aboutir à un dØlai pour la rØception des offres infØrieur à dix
jours à partir de la date de l’invitation à soumissionner.
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9. Lorsque, pour quelque raison que ce soit, les cahiers des
charges et les documents ou renseignements complØmentaires,
bien que demandØs en temps utile, n’ont pas ØtØ fournis dans
les dØlais fixØs à l’article 45, ou lorsque les offres ne peuvent
Œtre faites qu’à la suite d’une visite des lieux ou aprŁs consul-
tation sur place de documents annexØs au cahier des charges,
les dØlais de rØception des offres doivent, sauf dans le cas d’un
dØlai fixØ d’un commun accord conformØment au paragraphe
3, point b), Œtre prolongØs de telle sorte que les dØlais ne
s’appliquent qu’aprŁs que tous les opØrateurs Øconomiques
concernØs ont pris connaissance de toutes les informations
nØcessaires pour la formulation des offres.

10. Un tableau rØcapitulatif des dØlais fixØs au prØsent article
est donnØ à l’annexe XXI.

Article 45

Cahiers des charges et renseignements supplØmentaires

1. Lorsque les entitØs adjudicatrices n’offrent pas l’accŁs libre
et direct par moyen Ølectronique à l’intØgralitØ du cahier des
charges et aux documents complØmentaires Øventuels confor-
mØment à l’annexe XIX et, dans les procØdures restreintes ou
nØgociØes avec mise en concurrence, lorsque l’invitation à
prØsenter des offres n’est pas accompagnØe de ces documents,
les cahiers des charges et les documents complØmentaires sont
envoyØs aux opØrateurs Øconomiques dans les six jours suivant
la rØception de la demande pour autant que celle-ci ait ØtØ faite
en temps utile avant la date de prØsentation des offres.

2. Pour autant qu’ils aient ØtØ demandØs en temps utile, les
renseignements complØmentaires sur les cahiers de charges
doivent Œtre communiquØs par les entitØs adjudicatrices six
jours au plus tard avant la date limite fixØe pour la rØception
des offres.

Article 46

Moyens de transmission des demandes de participation et
rŁgles applicables aux invitations à soumissionner

1. Les demandes de participation aux procØdures de passa-
tion des marchØs peuvent Œtre faites par moyens Ølectroniques,
par lettre ou par tØlØcopieur.

Si les demandes sont faites par tØlØcopieur, les entitØs adjudica-
trices peuvent exiger que ces demandes soient confirmØes par
lettre ou par moyen Ølectronique avant l’expiration du dØlai
prØvu à l’article 44.

2. Les entitØs adjudicatrices invitent simultanØment et par
Øcrit les candidats retenus à prØsenter leurs offres. L’invitation
à ces candidats indique comment ils peuvent accØder au cahier
des charges et aux documents complØmentaires mis à disposi-
tion directe par des moyens Ølectroniques conformØment à
l’annexe XIX. Si cet accŁs n’est pas assurØ, l’invitation est
accompagnØe d’un exemplaire de ce cahier et de ces docu-
ments.

En outre, l’invitation comporte au moins:

a) le cas ØchØant, la date limite pour demander les documents
additionnels, ainsi que le montant et les modalitØs de paie-
ment de la somme qui doit Œtre Øventuellement versØe pour
obtenir ces documents;

b) la date limite de rØception des offres, l’adresse à laquelle elles
doivent Œtre transmises et la ou les langues dans lesquelles
elles doivent Œtre rØdigØes;

c) une rØfØrence à tout avis de marchØ publiØ;

d) l’indication des documents à joindre Øventuellement;

e) les critŁres d’attribution du marchØ, ainsi que leur pondØra-
tion relative, lorsqu’ils ne figurent pas dans l’avis;

f) toute autre condition particuliŁre de participation au
marchØ.

3. Lorsqu’une mise en concurrence est effectuØe au moyen
d’un avis pØriodique indicatif, les entitØs adjudicatrices invitent
ultØrieurement tous les candidats à confirmer leur intØrŒt sur la
base des informations dØtaillØes relatives au marchØ en question
avant de commencer la sØlection de soumissionnaires ou de
participants à une nØgociation.

L’invitation comprend au moins les renseignements suivants:

a) nature et quantitØ, y compris toutes options concernant des
marchØs complØmentaires et, si possible, dØlai estimØ pour
l’exercice de ces options; dans le cas de marchØs renouvela-
bles, nature et quantitØ, et, si possible, dØlai estimØ de publi-
cation des avis de mise en concurrence ultØrieurs pour les
travaux, fournitures ou services devant faire l’objet du
marchØ;

b) caractŁre de la procØdure: restreinte ou nØgociØe;

c) le cas ØchØant, date à laquelle commencera ou s’achŁvera la
livraison des fournitures ou l’exØcution des travaux ou des
services;

d) adresse et date limite pour le dØpôt des demandes visant à
obtenir une invitation à soumissionner ainsi que la ou les
langues autorisØes pour leur prØsentation;

e) adresse de l’entitØ qui doit passer le marchØ et fournir les
renseignements nØcessaires pour l’obtention du cahier des
charges et autres documents;

f) conditions de caractŁre Øconomique et technique, garanties
financiŁres et renseignements exigØs des opØrateurs Øcono-
miques;

g) montant et modalitØs de versement de toute somme à payer
pour obtenir la documentation relative à la procØdure de
passation du marchØ;

h) forme du marchØ faisant l’objet de l’appel d’offres: achat,
crØdit-bail, location ou location-vente, ou plusieurs de ces
formes; et

i) les critŁres d’attribution, ainsi que leur pondØration, s’ ils ne
figurent pas dans l’avis indicatif.
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S e c t i o n 3

Communications et informations

Article 47

Moyens de communication

1. Toutes les communications ainsi que tous les Øchanges
d’information mentionnØs dans le prØsent titre peuvent Œtre
faits, au choix des entitØs adjudicatrices, par lettre, par tØlØco-
pieur ou par moyen Ølectronique.

La directive 99/93/CE et la directive . . ./. . ./CE (relative à
certains aspects juridiques des services de l’information, et
notamment du commerce Ølectronique, dans le MarchØ intØ-
rieur) s’appliquent aux transmissions d’informations par
moyens Ølectroniques.

2. Les communications et les Øchanges d’informations sont
faits de maniŁre à assurer:

a) que l’intØgritØ des donnØes et la confidentialitØ des offres et
de toute information transmise par les opØrateurs Øconomi-
ques soient prØservØes;

b) que les entitØs adjudicatrices ne prennent connaissance du
contenu des soumissions qu’à l’expiration du dØlai prØvu
pour la prØsentation de celles-ci.

3. Dans le cas d’offres transmises par moyens Ølectroniques,
les soumissionnaires s’engagent à ce que les documents, certi-
ficats, attestations et dØclarations requis, le cas ØchØant, sur la
base de l’article 51, paragraphe 2, et des articles 52 et 53 soient
soumis au plus tard la veille de l’ouverture des offres.

4. Le moyen choisi pour la transmission des offres, quel qu’il
soit, ne peut avoir pour effet de provoquer des entraves au bon
fonctionnement du marchØ intØrieur.

Article 48

Information des demandeurs de qualification, des candi-
dats et des soumissionnaires

1. Les entitØs adjudicatrices informent dans les meilleurs
dØlais les opØrateurs Øconomiques participants des dØcisions
prises concernant l’adjudication du marchØ, par Øcrit si la
demande leur en est faite.

2. Les entitØs adjudicatrices communiquent, dans les meil-
leurs dØlais à compter de la rØception d’une demande Øcrite, à
tout candidat ou soumissionnaire ØcartØ les motifs du rejet de
sa candidature ou de son offre, et à tout soumissionnaire ayant
fait une offre recevable, les caractØristiques et avantages relatifs
de l’offre retenue ainsi que le nom de l’adjudicataire.

Toutefois, les entitØs adjudicatrices peuvent dØcider que certains
renseignements concernant l’attribution du marchØ,
mentionnØs au premier alinØa du prØsent paragraphe, ne sont
pas communiquØs lorsque leur divulgation ferait obstacle à
l’application des lois, ou serait contraire à l’intØrŒt public ou
porterait prØjudice aux intØrŒts commerciaux lØgitimes d’opØra-
teurs Øconomiques publics ou privØs, y compris ceux de
l’opØrateur Øconomique à laquelle le marchØ a ØtØ attribuØ,
ou pourrait nuire à une concurrence loyale entre opØrateurs
Øconomiques.

3. Les entitØs adjudicatrices, qui Øtablissent et gŁrent un
systŁme de qualification, doivent informer les demandeurs de
leur dØcision quant à leur qualification dans un dØlai raison-
nable.

Si la dØcision de qualification doit prendre plus de six mois à
partir du dØpôt de la demande de qualification, l’entitØ adjudi-
catrice doit informer le demandeur, dans les deux mois suivant
ce dØpôt, des raisons justifiant un allongement du dØlai et de la
date à laquelle sa demande sera acceptØe ou refusØe.

4. Les demandeurs dont la qualification est rejetØe doivent
Œtre informØs de cette dØcision et des raisons du refus. Ces
raisons doivent Œtre fondØes sur les critŁres de qualification
mentionnØs à l’article 52, paragraphe 2.

5. Les entitØs adjudicatrices, qui Øtablissent et gŁrent un
systŁme de qualification, ne peuvent mettre fin à la qualifica-
tion d’un opØrateur Øconomique que pour des raisons fondØes
sur les critŁres mentionnØs à l’article 52, paragraphe 2. L’inten-
tion de mettre fin à la qualification doit Œtre prØalablement
notifiØe par Øcrit à l’opØrateur Øconomique en indiquant la
ou les raisons justifiant cette intention.

Article 49

Les informations à conserver sur les marchØs passØs

1. Les entitØs adjudicatrices conservent les informations
appropriØes sur chaque marchØ leur permettant de justifier
ultØrieurement les dØcisions concernant:

a) la qualification et la sØlection des opØrateurs Øconomiques et
l’attribution des marchØs;

b) l’utilisation de procØdures sans mise en concurrence prØa-
lable conformØment à l’article 39, paragraphe 3;

c) la non-application des dispositions des chapitres III à VI du
prØsent titre en vertu des dØrogations prØvues au chapitre II
du titre I et au chapitre II du prØsent titre.

2. Les informations doivent Œtre conservØes au moins
pendant quatre ans aprŁs la date d’attribution du marchØ,
afin que l’entitØ adjudicatrice puisse fournir, pendant cette
pØriode, les renseignements nØcessaires à la Commission sur
sa demande.

CHAPITRE VII

DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE

Article 50

Dispositions gØnØrales

1. L’attribution des marchØs se fait sur la base des critŁres
d’attribution prØvus à la section 2, compte tenu de l’article 36
concernant les variantes, aprŁs vØrification de l’aptitude des
opØrateurs Øconomiques sur la base des rŁgles et critŁres
Øtablis en conformitØ avec l’article 53, compte tenu de l’ar-
ticle 51 concernant la reconnaissance mutuelle.

FR30.1.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 29 E/131



2. Lorsque la mise en concurrence s’effectue par un avis sur
l’existence d’un systŁme de qualification prØvu à la section 1,
l’attribution des marchØs spØcifiques faisant l’objet de la mise
en concurrence se fait sur la base des critŁres d’attribution
prØvus à la section 2, compte tenu de l’article 36 concernant
les variantes, aprŁs vØrification sur la base des rŁgles et critŁres
Øtablis en conformitØ avec l’article 53 de l’aptitude des opØra-
teurs Øconomiques qualifiØs en conformitØ avec les dispositions
de l’article 52 sur les systŁmes de qualification, compte tenu de
l’article 51 concernant la reconnaissance mutuelle.

S e c t i o n 1

Qualification et sØlection qualitative

Article 51

Reconnaissance mutuelle en matiŁre de conditions admi-
nistratives, techniques ou financiŁres ainsi que concernant

les certificats, essais et justifications

1. Lorsqu’elles choisissent les participants à une procØdure
restreinte ou nØgociØe, en prenant leur dØcision quant à la
qualification ou lorsque les critŁres et rŁgles quant à la quali-
fication sont mis à jour, les entitØs adjudicatrices ne peuvent:

a) imposer des conditions administratives, techniques ou finan-
ciŁres à certains opØrateurs Øconomiques qui n’auraient pas
ØtØ imposØes à d’autres;

b) exiger des essais ou des justifications qui feraient double
emploi avec des preuves objectives dØjà disponibles.

2. Dans les cas oø les entitØs adjudicatrices demandent la
production de certificats Øtablis par des organismes indØpen-
dants, attestant que l’opØrateur Øconomique se conforme à
certaines normes de garantie de la qualitØ, elles se reportent
aux systŁmes d’assurance de qualitØ basØs sur les sØries des
normes europØennes en la matiŁre et certifiØs par des orga-
nismes conformes aux sØries des normes europØennes concer-
nant la certification.

Elles reconnaissent les certificats Øquivalents d’organismes
Øtablis dans d’autres États membres. Elles acceptent Øgalement
d’autres preuves de mesures Øquivalentes de garantie de la
qualitØ produites par les opØrateurs Øconomiques, si ceux-ci
n’ont pas accŁs à ces certificats ou n’ont aucune possibilitØ
de les obtenir dans les dØlais fixØs.

Article 52

SystŁmes de qualification

1. Les entitØs adjudicatrices peuvent, si elles le souhaitent,
Øtablir et gØrer un systŁme de qualification d’opØrateurs Øcono-
miques.

Les entitØs qui Øtablissent ou gŁrent un systŁme de qualification
veillent à ce que les opØrateurs Øconomiques puissent à tout
moment demander à Œtre qualifiØs.

2. Le systŁme prØvu au paragraphe 1 peut comprendre
plusieurs stades de qualification.

Il doit Œtre gØrØ sur la base de critŁres et de rŁgles objectifs
dØfinis par l’entitØ adjudicatrice.

Lorsque ces critŁres et rŁgles comportent des spØcifications
techniques, les dispositions de l’article 34 sont d’application.
Ces critŁres et ces rŁgles peuvent au besoin Œtre mis à jour.

3. Les critŁres et les rŁgles de qualification visØs au para-
graphe 2 sont fournis sur demande aux opØrateurs Øconomi-
ques intØressØs. La mise à jour de ces critŁres et de ces rŁgles
est communiquØe aux opØrateurs Øconomiques intØressØs.

Si une entitØ adjudicatrice estime que le systŁme de qualifica-
tion de certaines entitØs ou organismes tiers rØpond à ses
exigences, elle communique aux opØrateurs Øconomiques intØ-
ressØs les noms de ces entitØs ou de ces organismes tiers.

4. Un relevØ des opØrateurs Øconomiques qualifiØs est
conservØ; il peut Œtre divisØ en catØgories par type de
marchØs pour la rØalisation desquels la qualification est valable.

5. Lorsqu’une mise en concurrence est effectuØe au moyen
d’un avis sur l’existence d’un systŁme de qualification, les
soumissionnaires dans une procØdure restreinte ou les partici-
pants dans une procØdure nØgociØe sont sØlectionnØs parmi les
candidats qualifiØs selon un tel systŁme.

Article 53

CritŁres de sØlection qualitative

1. Les entitØs adjudicatrices qui fixent des critŁres de sØlec-
tion dans une procØdure ouverte doivent le faire selon des
rŁgles et des critŁres objectifs qui sont à la disposition des
opØrateurs Øconomiques intØressØs.

2. Les entitØs adjudicatrices qui sØlectionnent les candidats à
une procØdure de passation de marchØs restreinte ou nØgociØe
doivent le faire en accord avec les rŁgles et les critŁres objectifs
qu’elles ont dØfinis et qui sont à la disposition des opØrateurs
Øconomiques intØressØs.

3. Dans les cas des procØdures restreintes ou nØgociØes, les
critŁres peuvent Œtre fondØs sur la nØcessitØ objective, pour
l’entitØ adjudicatrice, de rØduire le nombre des candidats à un
niveau justifiØ par la nØcessitØ d’Øquilibre entre les caractØristi-
ques spØcifiques de la procØdure de passation de marchØs et les
moyens que requiert son accomplissement. Le nombre des
candidats retenus doit toutefois tenir compte du besoin
d’assurer une concurrence suffisante.

4. Les critŁres visØs aux paragraphes 1 et 2 peuvent inclure
les critŁres d’exclusion ØnumØrØs à l’article 46 de la directive
. . ./. . ./CE (relative à la coordination des procØdures de passa-
tion des marchØs publics de fournitures, de services et de
travaux).
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S e c t i o n 2

L’attribution des marchØs

Article 54

CritŁres d’attribution des marchØs

1. Sans prØjudice des dispositions lØgislatives, rØglementaires
ou administratives nationales relatives à la rØmunØration de
certains services, les critŁres sur lesquels les entitØs adjudica-
trices se fondent pour attribuer les marchØs sont:

a) soit, lorsque l’attribution se fait à l’offre Øconomiquement la
plus avantageuse pour les entitØs adjudicatrices, divers
critŁres directement liØs à l’objet du marchØ en question:
par exemple, le dØlai de livraison ou d’exØcution, le coßt
d’utilisation, la rentabilitØ, la qualitØ, le caractŁre esthØtique
et fonctionnel, les caractØristiques environnementales, la
valeur technique, le service aprŁs-vente et l’assistance tech-
nique, l’engagement en matiŁre de piŁces de rechange, la
sØcuritØ d’approvisionnement et le prix;

b) soit uniquement le prix le plus bas.

2. Dans le cas prØvu au paragraphe 1, point a), l’entitØ
adjudicatrice prØcise la pondØration relative qu’elle attribue à
chacun des critŁres choisis pour dØterminer l’offre Øconomique-
ment la plus avantageuse.

Cette pondØration peut Œtre exprimØe en prØvoyant une four-
chette à l’intØrieur de laquelle se situera la valeur confØrØe à
chaque critŁre.

3. Lorsque le moyen de mise en concurrence est un avis visØ
à l’article 41, paragraphe 1, point c) la pondØration relative est
prØcisØe:

a) dans l’avis ou dans le cahier des charges en cas de procØ-
dures ouvertes;

b) dans l’avis en cas de procØdures restreintes et nØgociØes.

Dans le cas visØ au point b), cette pondØration peut, à titre
exceptionnel et dans des cas dßment justifiØs liØs aux spØcifi-
citØs du marchØ, Œtre prØcisØe dans le cahier des charges ou
dans l’invitation à soumissionner.

4. Lorsque, dans les procØdures restreintes ou nØgociØes, le
moyen de mise en concurrence est un avis sur l’existence d’un
systŁme de qualification, la pondØration relative est prØcisØe:

a) dans l’avis servant de moyen de mise en concurrence, si
cette pondØration est connue au moment de l’envoi de
l’avis pour publication;

b) à dØfaut, dans le cahier des charges ou dans l’invitation à
soumissionner.

5. Lorsque, dans les procØdures restreintes ou nØgociØes, le
moyen de mise en concurrence est un avis pØriodique indicatif,
la pondØration relative est prØcisØe:

a) dans l’avis servant de moyen de mise en concurrence, si
cette pondØration est connue au moment de l’envoi de
l’avis pour publication;

b) à dØfaut, dans l’invitation à confirmer l’intØrŒt visØ à l’ar-
ticle 46, paragraphe 3, ou, au plus tard, dans le cahier des
charges ou dans l’invitation à soumissionner.

Article 55

Les offres anormalement basses

Si, pour un marchØ donnØ, des offres apparaissent anormale-
ment basses par rapport à la prestation, l’entitØ adjudicatrice,
avant de pouvoir les rejeter, demande, par Øcrit, des explica-
tions sur la composition de l’offre concernØe qu’elle juge
opportune et vØrifie de maniŁre contradictoire cette composi-
tion en tenant compte des justifications fournies. Elle peut fixer
un dØlai de rØponse raisonnable.

L’entitØ adjudicatrice doit prendre en considØration des justifi-
cations fondØes sur des critŁres objectifs tenant à l’Øconomie du
procØdØ de construction ou de fabrication, aux solutions tech-
niques choisies, aux conditions exceptionnellement favorables
dont dispose le soumissionnaire pour exØcuter le marchØ, ou à
l’originalitØ du produit ou de l’ouvrage proposØ par le soumis-
sionnaire.

L’entitØ adjudicatrice qui constate qu’une offre est anormale-
ment basse du fait de l’obtention d’une aide d’État par le
soumissionnaire, ne peut rejeter cette offre que si elle consulte
le soumissionnaire et si celui-ci n’est pas en mesure de dØmon-
trer, dans un dØlai suffisant fixØ par l’entitØ adjudicatrice, que
l’aide en question a ØtØ notifiØe à la Commission en vertu de
l’article 88, paragraphe 3, du traitØ et a ØtØ autorisØe par
celle-ci. L’entitØ adjudicatrice qui rejette une offre dans ces
conditions est tenue d’en informer la Commission.

S e c t i o n 3

Offres contenant des produits originaires des pays tiers et rela-
tions avec ceux-ci

Article 56

Offres contenant des produits originaires des pays tiers

1. Le prØsent article s’applique aux offres contenant des
produits originaires des pays tiers avec lesquels la CommunautØ
n’a pas conclu, dans un cadre multilatØral ou bilatØral, un
accord assurant un accŁs comparable et effectif des entreprises
de la CommunautØ aux marchØs de ces pays tiers. Il est sans
prØjudice des obligations de la CommunautØ ou de ses États
membres à l’Øgard des pays tiers.

2. Toute offre prØsentØe pour l’attribution d’un marchØ de
fourniture peut Œtre rejetØe lorsque la part des produits origi-
naires des pays tiers dØterminØs conformØment au rŁglement
(CEE) no 2913/92 du Conseil (1), excŁde 50 % de la valeur totale
des produits composant cette offre. Aux fins du prØsent article,
les logiciels utilisØs dans les Øquipements de rØseaux de tØlØ-
communications sont considØrØs comme des produits.
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3. Sous rØserve du deuxiŁme alinØa, lorsque deux ou
plusieurs offres sont Øquivalentes au regard des critŁres d’attri-
bution dØfinis à l’article 54, une prØfØrence est accordØe à celle
des offres qui ne peut Œtre rejetØe en application du para-
graphe 2. Le montant de ces offres est considØrØ comme Øqui-
valent, aux fins du prØsent article, si leur Øcart de prix n’excŁde
pas 3 %.

Toutefois, une offre ne sera pas prØfØrØe à une autre en vertu
du premier alinØa lorsque son acceptation obligerait l’entitØ
adjudicatrice à acquØrir un matØriel prØsentant des caractØris-
tiques techniques diffØrentes de celles du matØriel dØjà existant,
entraînant une incompatibilitØ ou des difficultØs techniques
d’utilisation ou d’entretien ou des coßts disproportionnØs.

4. Aux fins du prØsent article, pour la dØtermination des
produits originaires de pays tiers prØvue au paragraphe 2, ne
sont pas pris en compte les pays tiers auxquels le bØnØfice des
dispositions de la prØsente directive a ØtØ Øtendu par une dØci-
sion du Conseil conformØment au paragraphe 1.

5. La Commission fait un rapport annuel au Conseil, pour la
premiŁre fois au cours du second semestre de la premiŁre
annØe aprŁs l’entrØe en vigueur de la prØsente directive, sur
les progrŁs rØalisØs dans les nØgociations multilatØrales ou bila-
tØrales concernant l’accŁs des entreprises de la CommunautØ
aux marchØs des pays tiers dans les domaines couverts par la
prØsente directive, sur tout rØsultat que ces nØgociations ont
permis d’atteindre, ainsi que sur l’application effective de tous
les accords qui ont ØtØ conclus.

Le Conseil, statuant à la majoritØ qualifiØe sur proposition de la
Commission, peut, à la lumiŁre de ces dØveloppements, modi-
fier les dispositions du prØsent article.

Article 57

Relations avec les pays tiers en matiŁre de marchØs de
services

1. Les États membres informent la Commission de toute
difficultØ d’ordre gØnØral rencontrØe par leurs entreprises en
fait ou en droit, lorsqu’elles ont cherchØ à remporter des
marchØs de services dans des pays tiers.

2. La Commission fait un rapport au Conseil avant le
31 dØcembre . . ., et ensuite de maniŁre pØriodique, sur l’ouver-
ture des marchØs de services dans les pays tiers ainsi que sur
l’Øtat d’avancement des nØgociations à ce sujet avec ces pays,
notamment dans le cadre de l’OMC.

3. La Commission s’efforce, en intervenant auprŁs du pays
tiers concernØ, de remØdier à une situation dans laquelle elle
constate, soit sur la base des rapports visØs au paragraphe 2,
soit sur la base d’autres informations, qu’un pays tiers, en ce
qui concerne l’attribution de marchØs de services:

a) n’accorde pas aux entreprises de la CommunautØ un accŁs
effectif comparable à celui qu’accorde la CommunautØ aux
entreprises de ces pays tiers;

b) n’accorde pas aux entreprises de la CommunautØ le bØnØfice
du traitement national ou les mŒmes possibilitØs de concur-
rence que celles offertes aux entreprises nationales ou

c) accorde aux entreprises d’autres pays tiers un traitement
plus favorable qu’aux entreprises de la CommunautØ.

4. Dans les conditions indiquØes au paragraphe 3, la
Commission peut, à tout moment, proposer au Conseil de
dØcider de suspendre ou de restreindre, pendant une pØriode
à dØterminer dans la dØcision, l’attribution de marchØs de
services:

a) aux entreprises soumises à la lØgislation du pays tiers
concernØ;

b) aux entreprises liØes aux entreprises visØes au point a) dont
le siŁge social se trouve dans la CommunautØ, mais qui
n’ont pas un lien direct et effectif avec l’Øconomie d’un
État membre;

c) aux entreprises prØsentant des offres ayant pour objet des
services originaires du pays tiers concernØ.

Le Conseil statue à la majoritØ qualifiØe dans les meilleurs
dØlais.

La Commission peut proposer ces mesures de sa propre initia-
tive ou à la demande d’un État membre.

5. Le prØsent article est sans prØjudice des obligations de la
CommunautØ à l’Øgard des pays tiers.

TITRE III

R¨GLES SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX CONCOURS

Article 58

Disposition gØnØrale

1. Les rŁgles relatives à l’organisation d’un concours sont
Øtablies conformØment au paragraphe 2 du prØsent article, et
aux articles 59, 61, 62 et 63 et sont mises à la disposition de
ceux qui sont intØressØs à participer au concours.

2. L’accŁs à la participation aux concours ne peut Œtre
limitØ:

a) au territoire ou à une partie du territoire d’un État membre;

b) par le fait que les participants seraient tenus, en vertu de la
lØgislation de l’État membre oø le concours est organisØ,
d’Œtre soit des personnes physiques, soit des personnes
morales.
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Article 59

Seuils

1. Le prØsent titre s’applique aux concours organisØs dans le
cadre d’une procØdure de passation de marchØs de services
dont la valeur estimØe hors TVA Øgale ou dØpasse 400 000
euros.

2. Le prØsent titre s’applique dans tous les cas de concours
lorsque le montant total des primes de participation aux
concours et paiements versØs aux participants Øgale ou
dØpasse 400 000 euros.

Article 60

Les concours exclus

1. La prØsente directive ne s’applique pas aux concours que
les entitØs adjudicatrices organisent à des fins autres que la
poursuite de leurs activitØs visØes aux articles 3 à 6 ou pour
la poursuite de ces activitØs dans un pays tiers, dans des condi-
tions n’impliquant pas l’exploitation physique d’un rØseau ou
d’une aire gØographique à l’intØrieur de la CommunautØ.

2. Les entitØs adjudicatrices communiquent à la Commis-
sion, sur sa demande, toute activitØ qu’elles considŁrent
comme exclue en vertu du paragraphe 1. La Commission
peut publier pØriodiquement, à titre d’information, au Journal
officiel des CommunautØs europØennes les listes des catØgories
d’activitØs qu’elle considŁre comme exclues. À cet Øgard, la
Commission respecte le caractŁre commercial sensible que ces
entitØs adjudicatrices feraient valoir lors de la transmission des
informations.

3. La prØsente directive ne s’applique pas aux concours rØgis
par des rŁgles de procØdure diffØrentes et organisØs:

a) en vertu d’un accord international conclu, en conformitØ
avec le traitØ, entre un État membre et un ou plusieurs
pays tiers et portant sur des fournitures, des travaux, des
services ou des concours destinØs à la rØalisation ou à
l’exploitation en commun d’un ouvrage par les États signa-
taires; tout accord sera communiquØ à la Commission qui
peut consulter le comitØ consultatif pour les marchØs
publics;

b) d’un accord international conclu en relation avec le station-
nement de troupes et concernant des entreprises d’un État
membre ou d’un pays tiers;

c) de la procØdure spØcifique d’une organisation internationale.

4. La prØsente directive ne s’applique pas aux concours
organisØs pour la poursuite dans l’État membre concernØ
d’une activitØ au sujet de laquelle une dØcision constatant
l’applicabilitØ de l’article 29, paragraphe 1, a ØtØ prise ou au
sujet de laquelle il a ØtØ rØputØ d’application conformØment à
son paragraphe 5.

Article 61

RŁgles de publicitØ et de transparence

1. La mise en concurrence est effectuØe au moyen d’un avis
Øtabli conformØment aux formulaires standard adoptØs par la
Commission conformØment à la procØdure visØe à l’article 65,
paragraphe 2.

Cet avis spØcifie, au moins, les informations indiquØes à
l’annexe XVII et il est publiØ selon les modalitØs prØvues à
l’annexe XIX.

Seul le texte de la langue originale faisant foi.

2. Les entitØs adjudicatrices qui ont organisØ un concours,
communiquent à la Commission, dans un dØlai de deux mois
aprŁs la clôture de ce concours et dans des conditions à dØfinir
par la Commission, conformØment à la procØdure visØe à
l’article 65, paragraphe 2, les rØsultats de la procØdure au
moyen d’un avis.

Cet avis est Øtabli conformØment aux formulaires standard
adoptØs par la Commission conformØment à la procØdure
visØe à l’article 65, paragraphe 2, et il spØcifie, au moins, les
informations indiquØes à l’annexe XVIII.

3. Les informations fournies conformØment à l’annexe XVIII
sont publiØes conformØment à l’annexe XIX. À cet Øgard les
entitØs adjudicatrices ne sont pas obligØes de rendre publiques
des informations qui revŒtent un caractŁre commercial sensible.

4. Les avis prØparØs et envoyØs par des moyens Ølectroniques
conformØment à l’annexe XIX sont publiØs au maximum cinq
jours aprŁs leur envoi conformØment aux spØcifications techni-
ques de publication reprises à l’annexe XIX.

Lorsque les avis ne sont pas envoyØs par des moyens Ølectro-
niques conformØment aux spØcifications techniques de publica-
tion reprises à l’annexe XIX, ils sont publiØs dans les douze
jours au plus tard aprŁs leur envoi.

5. Les avis et leur contenu ne peuvent Œtre rendus publics
avant la date de leur envoi pour publication conformØment à
l’annexe XIX. Cette publication ne doit pas contenir des rensei-
gnements autres que ceux contenus dans les avis envoyØs
conformØment à l’annexe XIX.

6. Les frais de publication des avis conformØment à l’annexe
XIX sont à la charge de la CommunautØ.

Article 62

Moyens de communication

1. Toutes les communications ainsi que tous les Øchanges
d’information mentionnØs dans le prØsent titre peuvent Œtre
faits, au choix des entitØs adjudicatrices, par lettre, par tØlØco-
pieur ou par moyen Ølectronique.

La directive 99/93/CE et la directive . . ./. . ./CE (relative à
certains aspects juridiques du commerce Ølectronique dans le
MarchØ intØrieur) s’appliquent aux transmissions d’informations
par moyens Ølectroniques.
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2. Les communications et les Øchanges d’information visØs
au prØsent titre sont faits de maniŁre à assurer:

a) que l’intØgritØ et la confidentialitØ de toute information
transmise par les prestataires de services soient prØservØes;

b) que les entitØs adjudicatrices ne prennent connaissance du
contenu des plans, des projets qu’à l’expiration du dØlai
prØvu pour la prØsentation de ceux-ci.

3. Dans le cas de prØsentation de plans et de projets par
moyens Ølectroniques, les participants au concours s’engagent à
prØsenter les documents, certificats, attestations et dØclarations
Øventuellement exigØs par les entitØs adjudicatrices par tout
moyen appropriØ au plus tard la veille de la prise de connais-
sance des plans et des projets par le jury.

4. Le moyen choisi pour la transmission des plans et des
projets, quel qu’il soit, ne peut avoir pour effet de provoquer
des discriminations à l’encontre des opØrateurs Øconomiques.

Article 63

RŁgles concernant l’organisation des concours, la sØlection
des participants et le jury

1. Pour organiser leurs concours, les entitØs adjudicatrices
appliquent les procØdures qui sont adaptØes aux dispositions
de la prØsente directive.

2. Lorsque les concours rØunissent un nombre limitØ de
participants, les entitØs adjudicatrices Øtablissent des critŁres
de sØlection clairs et non-discriminatoires. Dans tous les cas,
le nombre de candidats invitØs à participer aux concours doit
tenir compte du besoin d’assurer une concurrence rØelle.

3. Le jury est composØ exclusivement de personnes physi-
ques indØpendantes des participants au concours.

Lorsqu’une qualification professionnelle particuliŁre est exigØe
pour participer à un concours, au moins un tiers des membres
doivent possØder cette qualification ou une qualification Øqui-
valente.

Le jury dispose d’une autonomie de dØcision ou d’avis. Ses
dØcisions ou avis sont pris sur la base de projets qui lui sont
prØsentØs de maniŁre anonyme et en se fondant exclusivement
sur les critŁres indiquØs dans l’avis prØvu à l’annexe XVII.

TITRE IV

OBLIGATIONS STATISTIQUES, COMPÉTENCES
D’EXÉCUTION ET DISPOSITIONS FINALES

Article 64

Obligations statistiques

1. Les États membres veillent à ce que la Commission
reçoive chaque annØe, selon les modalitØs à fixer conformØment
à la procØdure visØe à l’article 65, paragraphe 2, un Øtat statis-
tique concernant la valeur totale ventilØe, selon chaque État
membre et selon chacune des catØgories d’activitØ auxquelles
se rØfŁrent les annexes I à IX, des marchØs passØs qui sont

infØrieurs aux seuils dØfinis à l’article 15 mais qui, mis à part
les seuils, seraient couverts par les dispositions de la prØsente
directive.

2. Pour ce qui concerne les catØgories d’activitØs auxquelles
se rØfŁrent les annexes I, II, VII, VIII et IX, les États membres
veillent à ce que la Commission reçoive un Øtat statistique
concernant les marchØs passØs au plus tard le 31 octobre
[. . .] pour l’annØe prØcØdente et avant le 31 octobre de
chaque annØe, selon les modalitØs à fixer conformØment à la
procØdure visØe à l’article 65, paragraphe 2. Cet Øtat statistique
contient les informations nØcessaires à la vØrification de la
bonne application de l’accord.

Les informations visØes au premier alinØa ne concernent pas les
marchØs ayant pour objet les services de la catØgorie 8 de
l’annexe XVI A, les services de tØlØcommunications de la catØ-
gorie 5 dont les positions dans le CPV sont l’Øquivalent des
numØros de rØfØrence CPC 7524, 7525 et 7526, ou les services
qui figurent à l’annexe XVI B.

3. Les modalitØs d’application prØvues aux paragraphes 1
et 2 sont fixØes de maniŁre à s’assurer que:

a) dans un but de simplification administrative, les marchØs de
moindre importance puissent Œtre exclus, pour autant que
l’utilitØ des statistiques n’est pas mise en cause;

b) le caractŁre confidentiel des informations transmises soit
respectØ.

Article 65

Le comitØ consultatif

1. La Commission est assistØe par le comitØ consultatif pour
les marchØs publics, instituØ par l’article 1 et la dØcision
71/306/CEE du Conseil (1).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions des
articles 7 et 8 de cette dØcision.

Article 66

RØvision des seuils

1. La Commission rØvise, conformØment à la procØdure
visØe à l’article 65, paragraphe 2, les seuils fixØs à l’article 15,
tous les deux ans avec effet à partir du 1er janvier 2000, dans
la mesure oø cette rØvision se rØvŁle nØcessaire afin d’assurer le
respect des seuils en vigueur prØvus par l’accord sur les
marchØs publics conclu au sein de l’Organisation mondiale
du commerce, qui sont exprimØs en droits de tirage spØciaux
(DTS).

Le calcul de la valeur de ces seuils est fondØ sur la moyenne de
la valeur quotidienne de l’euro exprimØe en DTS, durant les
vingt-quatre mois qui se terminent le dernier jour du mois
d’aoßt qui prØcŁde la rØvision prenant effet le 1er janvier. La
valeur des seuils ainsi rØvisØe est, si nØcessaire, arrondie à la
dizaine de milliers d’euros infØrieure au chiffre rØsultant de ce
calcul.
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2. A l’occasion de la rØvision prØvue au paragraphe 1, la
Commission aligne, conformØment à la procØdure prØvue à
l’article 65, paragraphe 2, les seuils prØvus à l’article 59 (les
concours) sur le seuil rØvisØ applicable aux marchØs de services.

La contre-valeur des seuils fixØs conformØment au paragraphe 1
dans les monnaies nationales des États membres qui ne parti-
cipent pas à l’union monØtaire est, en principe, rØvisØe tous les
deux ans à partir du 1er janvier 2002. Le calcul de cette contre-
valeur est fondØ sur la moyenne de la valeur quotidienne de ces
monnaies exprimØe en euros, durant les vingt-quatre mois qui
se terminent le dernier jour du mois d’aoßt qui prØcŁde la
rØvision prenant effet le 1er janvier.

Le cas ØchØant, la Commission rØvise Øgalement les mØthodes
de calcul prØvues au paragraphe 1 et au paragraphe 2, premier
alinØa.

3. Les seuils rØvisØs visØs au paragraphe 1, leur contre-valeur
dans les monnaies nationales et les seuils alignØs visØs aux
premier et au deuxiŁme alinØa du paragraphe 2 sont publiØs
par la Commission au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes au dØbut du mois de novembre qui suit leur rØvision.

Article 67

Modifications

1. La Commission peut modifier, conformØment à la procØ-
dure visØe à l’article 65, paragraphe 2:

a) les liste des entitØs adjudicatrices des annexes I à IX de façon
qu’elles rØpondent aux critŁres ØnoncØs aux articles 2 à 6;

b) les modalitØs de prØsentation, d’envoi, de rØception, de
traduction, de conservation et de distribution des avis
mentionnØs aux articles 40, 41 et 42 ainsi qu’à l’article 61;

c) la nomenclature prØvue aux annexes XVI A et XVI B, dans la
mesure oø cela ne change pas le champ d’application de la
directive, et la rØfØrence dans les avis à des positions parti-
culiŁres de la nomenclature;

d) la nomenclature prØvue à l’annexe XI, dans la mesure oø
cela ne change pas le champ d’application de la directive;

e) les annexes X et XIX.

2. Les dØcisions prises au titre du paragraphe 1 sont
publiØes au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Article 68

Mise en �uvre

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 30 juin
2002. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 69

Abrogation

La directive 93/38/CEE est abrogØe, sans prØjudice des obliga-
tions des États membres en ce qui concerne les dØlais de trans-
position et d’application figurant à l’annexe XXII.

Les rØfØrences faites à la directive abrogØe s’entendent comme
faites à la prØsente directive et sont à lire selon le tableau de
correspondance figurant à l’annexe XXIII.

Article 70

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 71

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LES SECTEURS DE PRODUCTION, TRANSPORT OU DISTRIBUTION
D’EAU POTABLE

BELGIQUE

EntitØ crØØe en vertu du dØcret du 2 juillet 1987 de la rØgion wallonne Ørigeant en entreprise rØgionale de production et
d’adduction d’eau le service du ministŁre de la rØgion chargØ de la production et du grand transport d’eau

EntitØ crØØe en vertu de l’arrŒtØ du 23 avril 1986 portant constitution d’une sociØtØ wallonne de distribution d’eau

EntitØ crØØe en vertu de l’arrŒtØ du 17 juillet 1985 de l’exØcutif flamand portant fixation des statuts de la sociØtØ
flamande de distribution d’eau

EntitØs de production ou de distribution d’eau crØØes en vertu de la loi relative aux intercommunales du 22 dØcembre
1986

EntitØs de production ou de distribution d’eau crØØes en vertu du code communal, article 147 bis, ter, et quater sur les
rØgies communales

DANEMARK

EntitØs produisant ou distribuant de l’eau en vertu de l’article 3 paragraphe 3 du lovbekendtgłrelse om vandforsyning
m.v. af 4 juli 1985

ALLEMAGNE

EntitØs de production ou de distribution d’eau assujetties aux Eigenbetriebsverordnungen ou Eigenbetriebsgesetze der
Länder (Kommunale Eigenbetriebe)

EntitØs de production ou de distribution d’eau assujetties aux Gesetze über die Kommunale Gemeinschaftsarbeit oder
Zusammenarbeit der Länder

EntitØs de production d’eau assujetties à la Gesetz über Wasser- und Bodenverbände vom 10. Februar 1937 et à la erste
Verordnung über Wasser- und Bodenverbände vom 3. September 1937

(Regiebetriebe), produisant ou distribuant l’eau en vertu der Kommunalgesetze, et notamment der Gemeindeordnungen
der Länder

EntitØs crØØes en vertu de l’Aktiengesetz vom 6. September 1965, modifiØ en dernier lieu le 19 dØcembre 1985 ou la
GmbH-Gesetz vom 20. Mai 1898, modifiØe en dernier lieu le 15 mai 1986, ou ayant le statut juridique d’une Kom-
manditgesellschaft chargØes de la production ou de la distribution d’eau sur la base d’un contrat spØcial avec les autoritØs
rØgionales ou locales

GR¨CE

La compagnie des eaux d’AthŁnes (Etaireia Ydrefseos - Apochetefseos Protenoysis) crØØe en vertu de la loi 1068/80 du
23 aoßt 1980

La compagnie des eaux de Thessalonique (Organismos Ydefseos Thessalonikis) exploitØe conformØment au dØcret
prØsidentiel 61/1988

La compagnie des eaux de Volos (Etaireia Ydrefseos Voloy) exploitØe en vertu de la loi 890/1979

Les compagnies municipales (Dimotikes Epicheiriseis ydrefsis-apochetefsis) chargØes de la production ou de la distribu-
tion d’eau et crØØes en vertu de la loi 1069/80 du 23 aoßt 1980

Associations des autoritØs locales (Syndesmoi ydrefsis), exploitØes conformØment au code des autoritØs locales (Kodikas
Dimon kai Koinotiton) appliquØ par le dØcret prØsidentiel 76/1985

ESPAGNE

EntitØs produisant ou distribuant l’eau en vertu de la Ley no 7/1985 de 2 de abril de 1985. Reguladora de las Bases del
RØgimen local et du Decreto Real no 781/1986 Texto Refundido RØgimen local

� Canal de Isabel II. Ley de la Comunidad Autónoma de Madrid de 20 de diciembre de 1984

� Mancomunidad de los Canales de Taibilla, Ley de 27 de abril de 1946

FRC 29 E/138 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.1.2001



FRANCE

EntitØs produisant ou distribuant l’eau en vertu des textes suivants:

dispositions gØnØrales sur les rØgies, code des communes L 323-1 à L 328-8, R 323-1 à R 323-6 (dispositions gØnØrales
sur les rØgies), ou

code des communes L 323-8, R 323-4 [rØgies directes (ou de fait)], ou

dØcret-loi du 28 dØcembre 1926, rŁglement d’administration publique du 17 fØvrier 1930, code des communes L 323-10
à L 323-13, R 323-75 à 323-132 (rØgies à simple autonomie financiŁre), ou

code des communes L 323-9, R 323-7 à R 323-74, dØcret du 19 octobre 1959 (rØgies à personnalitØ morale et à
autonomie financiŁre), ou

code des communes L 324-1 à L 324-6, R 324-1 à R 324-13 (gestion dØlØguØe, concession et affermage), ou

jurisprudence administrative, circulaire intØrieure du 13 dØcembre 1975 (gØrance), ou

code des communes R 324-6, circulaire intØrieure du 13 dØcembre 1975 (rØgie intØressØe), ou

circulaire intØrieure du 13 dØcembre 1975 (exploitation aux risques et pØrils), ou

dØcret du 20 mai 1955, loi du 7 juillet 1983 sur les sociØtØs d’Øconomie mixte (participation à une sociØtØ d’Øconomie
mixte), ou

code des communes L 322-1 à L 322-6, R 322-1 à R 322-4 (dispositions communes aux rØgies, concessions et
affermages)

IRLANDE

EntitØs produisant ou distribuant l’eau en vertu du Local Government (Sanitary Services) Act 1878 to 1964

ITALIE

EntitØs produisant ou distribuant l’eau en vertu du Testo unico delle leggi sull’assunzione diretta dei pubblici servizi da
parte dei comuni e delle province approvato con Regio Decreto 15 ottobre 1925, n. 2578 et du Decreto del P.R. n. 902
del 4 ottobre 1986

Ente Autonomo Acquedotto Pugliese, crØØ en vertu du RDL 19 ottobre 1919, n. 2060

Ente Acquedotti Siciliani, crØØ en vertu des leggi regionali 4 settembre 1979, n. 2/2 e 9 agosto 1980, n. 81

Ente Sardo Acquedotti e Fognature, crØØ en vertu de la legge 5 luglio 1963, n. 9

LUXEMBOURG

Services des autoritØs locales chargØs de la distribution d’eau

Syndicats de communes chargØs de la production ou de la distribution d’eau et crØØs en vertu de la loi du 14 fØvrier
1900 concernant la crØation des syndicats de communes telle qu’elle a ØtØ modifiØe et complØtØe par la loi du 23
dØcembre 1958 et par la loi du 29 juillet 1981 et en vertu de la loi du 31 juillet 1962 ayant pour objet le renforcement
de l’alimentation en eau potable du grand-duchØ du Luxembourg à partir du rØservoir d’Esch-sur-Sßre

PAYS-BAS

EntitØs de production ou distribution d’eau assujetties à la Waterleidingwet van 6 april 1957, modifiØe par les wetten van
30 juni 1967, 10 september 1975, 23 juni 1976, 30 september 1981, 25 januari 1984, 29 januari 1986

AUTRICHE

EntitØs des autoritØs locales (Gemeinden) et associations des autoritØs locales (Gemeindeverbände) produisant, trans-
portant ou distribuant de l’eau potable crØØes en vertu des Wasserversorgungsgesetze des neuf Länder.

PORTUGAL

Empresa Pœblica das `guas Livres, produisant ou distribuant l’eau en vertu du Decreto-Lei n.o 190/81 de 4 de Julho de
1981

Services des autoritØs locales produisant ou distribuant l’eau
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FINLANDE

EntitØs produisant, transportant ou distribuant de l’eau potable en vertu de l’article 1er du Laki yleisistä vesi- ja
viemärilaitoksista (982/77) du 23 dØcembre 1977.

SU¨DE

AutoritØs locales et compagnies municipales produisant, transportant ou distribuant l’eau potable en vertu de lagen
(1970:244) om allmänna vatten- och avloppsanläggningar.

ROYAUME-UNI

Water Companies, produisant ou distribuant l’eau en vertu des Water Acts 1945 et 1989

Le Central Scotland Water Development Board, chargØ de la production d’eau et les Water Authorities, chargØes de la
production ou de la distribution d’eau en vertu du Water (Scotland) Act 1980

Le Department of the Environment for Northern Ireland chargØ de la production et de la distribution d’eau en vertu du
Water and Sewerage (Northern Ireland) Order 1973.

ANNEXE II

ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LES SECTEURS DE PRODUCTION, TRANSPORT OU DISTRIBUTION
D’ÉLECTRICITÉ

BELGIQUE

EntitØs chargØes de la production, du transport ou de la distribution d’ØlectricitØ en vertu de l’article 5: Des rØgies
communales et intercommunales de la loi du 10 mars 1925 sur les distributions d’Ønergie Ølectrique

EntitØs chargØes du transport ou de la distribution d’ØlectricitØ en vertu de la loi relative aux intercommunales du 22
dØcembre 1986

Ebes, Intercom, Unerg et autres entitØs chargØes de la production, du transport ou de la distribution d’ØlectricitØ et
bØnØficiaires d’une concession pour la distribution en vertu de l’article 8: Les concessions communales et intercommu-
nales de la loi du 10 mars 1925 sur les distributions d’Ønergie Ølectrique

La SociØtØ publique de production d’ØlectricitØ (SPE)

DANEMARK

EntitØs chargØes de la production ou du transport d’ØlectricitØ en vertu d’une licence concØdØe conformØment à § 3, stk
1, de la lov nr 54 af 25 februar 1976 om elforsyning, jf bekendtgłerelse nr 607 af 17 december 1976 om elforsynings-
lovens anvendelsesområde

EntitØs distribuant de l’ØlectricitØ conformØment au § 3, stk 2, de la lov nr 54 af 25 februar 1976 om elsorsyning, jf
bekendtgłrelse nr 607 af 17 december 1976 om elforsyningslovens anvendelsesområde et (sur la base d’autorisations
d’expropriation) en vertu des articles 10 à 15 de la lov om electriske stærkstrłmsanlæg, jf lovbekendtgłrelse nr 669 af
28 december 1977

ALLEMAGNE

EntitØs chargØes de la production, du transport ou de la distribution d’ØlectricitØ en vertu de § 2 Absatz 2 de la Gesetz
zur Förderung der Energiewirtschaft (Energiewirtschaftsgesetz) vom 13. Dezember 1935, modifiØe en dernier lieu par la
Gesetz vom 19. Dezember 1977, et autoproductions d’ØlectricitØ dans la mesure oø elles sont couvertes par le champ
d’application de la directive en vertu de l’article 2 paragraphe 5
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GR¨CE

Dimosia Epicheirisi Ilektrismoy la compagnie publique d’ØlectricitØ crØØe en vertu de la loi 1468 du 2 aoßt 1950 Peri
idryseos Dimosias Epicheiriseos Ilektrismoy, exploitØe conformØment à la loi 57/85 Domi, rolos kai tropos dioikisis kai
leitoyrgias tis koinonikopoiimenis Dimosias Epicheirisis Ilektrismoy

ESPAGNE

EntitØs chargØes de la production, du transport ou de la distribution d’ØlectricitØ en vertu de l’article 1er du Decreto de
12 de marzo de 1954, approuvant le Reglamento de verificaciones elØctricas y regularidad en el suministro de Energía et
du Decreto 2617/1966, de 20 de octubre, sur l’autorisation administrative en matiŁre d’installations Ølectriques

Red ElØctrica de Espaæa SA, crØØe en vertu du Real Decreto 91/1985 de 23 de enero de 1985.

FRANCE

ÉlectricitØ de France, crØØe et exploitØe en vertu de la loi 46/6288 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’ØlectricitØ et
du gaz

EntitØs (sociØtØs d’Øconomie mixte ou rØgies) distribuant l’ØlectricitØ et visØes à l’article 23 de la loi 48/1260 du 12 aoßt
1948 portant modification des lois 46/6288 du 8 avril 1946 et 46/2298 du 21 octobre 1946 sur la nationalisation de
l’ØlectricitØ et du gaz

Compagnie nationale du Rhône

IRLANDE

The Electricity Supply Board (ESB) crØØe et exploitØe en vertu de Electricity Supply Act 1927

ITALIE

Ente nazionale per l’energia elettrica crØØ en vertu de la legge n. 1643, 6 dicembre 1962, approuvØ par decreto n. 1720,
21 dicembre 1965

EntitØs bØnØficiant d’une autorisation en vertu de l’article 4 paragraphe 5 ou 8 de la legge del 6 dicembre 1962, n. 1643
� Istituzione dell’Ente nazionale per la energia elettrica e trasferimento ad esso delle imprese sercenti le industrie
elettriche

EntitØs bØnØficiant d’une concession en vertu de l’article 20 du decreto del Presidente della Repubblica del 18 marzo
1965, n. 342 � Norme integrative della legge del 6 dicembre 1962, n. 1643 e norme relative al coordinamento e
all’esercizio delle attività elettriche esercitate da enti ed imprese diverse dell’Ente nazionale per l’energia Elettrica

LUXEMBOURG

Compagnie grand-ducale d’ØlectricitØ de Luxembourg, produisant ou distribuant l’ØlectricitØ en vertu de la convention du
11 novembre 1927 concernant l’Øtablissement et l’exploitation des rØseaux de distribution d’Ønergie Ølectrique dans le
grand-duchØ du Luxembourg approuvØe par la loi du 4 janvier 1928

SociØtØ Ølectrique de l’Our (SEO)

Syndicat de communes SIDOR

PAYS-BAS

Elektriciteitsproduktie Oost-Nederland

Elektriciteitsbedrijf Utrecht-Noord-Holland-Amsterdam (UNA)

Elektriciteitsbedrijf Zuid-Holland (EZH)

Elektriciteitsproduktiemaatschappij Zuid-Nederland (EPZ)

Provinciale Zeeuwse Energie Maatschappij (PZEM)

Samenwerkende Elektriciteitsbedrijven (SEP)

EntitØs chargØes de la distribution d’ØlectricitØ en vertu d’une autorisation (vergunning) accordØe par les autoritØs
provinciales conformØment à la Provinciewet
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AUTRICHE

EntitØs produisant, transportant ou distribuant en vertu du deuxiŁme Verstaatlichungsgesetz (BGBl. no 81/1947, et du
Elektrizitätswirtschaftsgesetz (BGBl. no 260/1975), y compris les Elektrizitätswirtschaftsgesetze des neuf Länder.

PORTUGAL

Electricidade de Portugal (EDP), crØØe en vertu du Decreto-Lei n.o 502/76 de 30 de Junho de 1976

DØpartements des autoritØs locales distribuant l’ØlectricitØ en vertu du Artigo 1.o do Decreto-Lei n.o 344-B/82 de 1 de
Setembro de 1982, modifiØ par le Decreto-Lei n.o 297/86 de 19 de Setembro de 1986

EntitØs chargØes de la production d’ØlectricitØ en vertu du Decreto Lei n.o 189/88 27 de Maio de 1988

Producteurs indØpendants d’ØlectricitØ en vertu du Decreto Lei n.o 189/88 de 27 de Maio de 1988

Empresa de Electricidade dos Açores � EDA, EP, crØØe en vertu du Decreto Regional n.o 16/80 de 21 de Agosto de
1980

Empresa de Electricidade da Madeira, EP, crØØe en vertu du Decreto-Lei n.o 12/74 de 17 de Janeiro de 1974 et
regionalisØe en vertu du Decreto-Lei n.o 31/79 de 24 de Fevereiro de 1979, Decreto-Lei n.o 91/79 de 19 de Abril de
1979

FINLANDE

EntitØs produisant, transportant ou distribuant l’ØlectricitØ en vertu d’une concession conforme à l’article 27 de la
Sähkölaki (319/79) du 16 mars 1979.

SU¨DE

EntitØs transportant ou distribuant l’ØlectricitØ sur la base d’une concession octroyØe en vertu de lagen (1902:71 s. 1)
innefattande vissa bestämmelser om elektriska anläggningar.

ROYAUME-UNI

Central Electricity Generating Board et les Area Electricity Boards, chargØes de la production, du transport ou de la
distribution d’ØlectricitØ en vertu de l’Electricity Act 1947 et de l’Electricity Act 1957

La North of Scotland Hydro-Electricity Board (NSHB), chargØe de la production, du transport et de la distribution
d’ØlectricitØ en vertu du Electricity (Scotland) Act 1979

La South of Scotland Electricity Board (SSEB) chargØe de la production, du transport et de la distribution d’ØlectricitØ en
vertu de l’Electricity (Scotland) Act 1979

Le Northern Ireland Electricity Service (NIES), crØØ en vertu du Electricity Supply (Northern Ireland) Order 1972
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ANNEXE III

ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LES SECTEURS DE TRANSPORT OU DISTRIBUTION DE GAZ OU DE
CHALEUR

BELGIQUE

Distrigaz SA, exploitØe en vertu de la loi du 29 juillet 1983

EntitØs chargØes du transport de gaz en vertu d’une autorisation ou d’une concession conformØment à la loi du 12 avril
1965, modifiØe par la loi du 28 juillet 1987

EntitØs chargØes de la distribution de gaz et exploitØes conformØment à la loi relative aux intercommunales du 22
dØcembre 1986

AutoritØs locales, ou associations formØes par ces autoritØs locales, chargØes de la distribution de chaleur

DANEMARK

Dansk Olie og Naturgas A/S, exploitØe sur la base d’un droit exclusif concØdØ en vertu du bekendtgłrelse nr 869 af 18.
juni 1979 om eneretsbevilling til indfłrsel, forhandling, transport og oplagring af naturgas

EntitØs exploitØes conformØment à la lov nr. 294 af 7. juni 1972 om naturgasforsyning

EntitØs chargØes de la distribution de gaz ou de chaleur sur la base d’une autorisation accordØe conformØment au
chapitre IV de la lov om varmeforsyning, jf. lovbekendtgłrelse nr 330 af 29. juni 1983

EntitØs chargØes du transport de gaz sur la base d’une autorisation en vertu du bekendtgłrelse nr 141 af 13 marts 1974
om rłrledningsanlæg på dansk kontinentalsokkelområde til transport af kulbrinter (installation de pipelines sur la
plate-forme continentale pour le transport des hydrocarbures)

ALLEMAGNE

EntitØs chargØes du transport ou de la distribution de gaz conformØment à § 2 Absatz 2 de la Gesetz zur Förderung der
Energiewirtschaft vom 13. Dezember 1935 (Energiewirtschaftsgesetz), modifiØe en dernier lieu par la loi du 19. De-
zember 1977

AutoritØs locales, ou associations formØes par ces autoritØs locales, chargØes de la distribution de chaleur

GR¨CE

DEP chargØ du transport ou de la distribution de gaz en vertu de la dØcision ministØrielle 2583/1987 (Anathesi sti
Dimosia Epicheirisi Petrelaioy armodiotiton schetikon me to fysiko aerio) Systasi tis DEPA AE (Dimosia Epicheirisi
Aerioy, Anonymos Etaireia) Compagnie municipale des gaz d’AthŁnes SA, DEFA chargØe du transport ou de la dist-
ribution de gaz

ESPAGNE

EntitØs exploitØes conformØment à la Ley no 10 de 15 de junio de 1987

FRANCE

SociØtØ nationale des gaz du Sud-Ouest, chargØe du transport de gaz

Gaz de France crØØe et exploitØe en vertu de la loi 46/6288 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’ØlectricitØ et du
gaz

EntitØs (sociØtØs d’Øconomie mixte ou rØgies) chargØes de la distribution d’ØlectricitØ et visØes à l’article 23 de la loi
48/1260 du 12 aoßt 1948 portant modification des lois 46/6288 du 8 avril 1946 et 46/2298 du 21 octobre 1946 sur la
nationalisation de l’ØlectricitØ et du gaz

Compagnie française du mØthane, chargØe du transport de gaz

AutoritØs locales, ou associations formØes par ces autoritØs locales, chargØes de la distribution de chaleur

IRLANDE

Irish Gas Board opØrant en vertu du Gas Act 1976 to 1987 et autres entitØs rØgies par Statute

Dublin Corporation, chargØe de la distribution de chaleur
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ITALIE

SNAM et SGM e Montedison, chargØs du transport de gaz

EntitØs chargØes de la distribution de gaz en vertu du Testo unico delle leggi sull’assunzione diretta del pubblici servizi
da parte dei comuni e delle province approvato con Regio Decreto 15 ottobre 1925, n. 2578 et du decreto del PR n.
902 del 4 ottobre 1986

EntitØs chargØes de la distribution de chaleur en vertu de l’article 10 de la legge n. 308 del 29 maggio 1982, (norme sul
contenimento dei consumi energetici, lo sviluppo delle fonti rinnovabili di energia, l’esercizio di centrali electtriche
alimentate con combustibili diversi dagli idrocarburi)

AutoritØs locales, ou associations formØes par ces autoritØs locales, chargØes de la distribution de chaleur

LUXEMBOURG

SociØtØ de transport de gaz SOTEG SA

Gaswierk Esch-Uelzecht SA

Service industriel de la commune de Dudelange

Service industriel de la commune de Luxembourg

AutoritØs locales, ou associations formØes par ces autoritØs locales, chargØes de la distribution de chaleur

PAYS-BAS

NV Nederlandse Gasunie

EntitØs chargØes du transport ou de la distribution de gaz en vertu d’une licence (vergunning) accordØe par les autoritØs
locales en vertu de la Gemeentewet

EntitØs locales et provinciales chargØes du transport ou de la distribution de gaz en vertu de la Gemeentewet et de la
Provinciewet

AutoritØs locales ou associations formØes par ces autoritØs locales, chargØes de la distribution de chaleur

AUTRICHE

Gaz: entitØs adjudicatrices transportant ou distribuant en vertu de l’Energiewirtschaftsgesetz 1935, dRGBl. I S
1451/1935, telle que modifiØe par dRGBl. I S 4671/1941.

Chaleur: entitØs administratives transportant ou distribuant la chaleur sous licence conformØment au code autrichien du
commerce et de l’industrie, (Gewerbeordnung, BGBl. Nr. 50/1974).

PORTUGAL

Petroquímica e GÆs de Portugal (EP) en vertu du Decreto-Lei n.o 346-A/88 de 29 de Setembro de 1988

FINLANDE

Services municipaux de l’Ønergie ou leurs associations, ou d’autres entitØs transportant ou distribuant le gaz ou la
chaleur en vertu d’une concession octroyØe par les autoritØs municipales.

SU¨DE

EntitØs qui transportent ou qui distribuent le gaz ou la chaleur en vertu d’une concession octroyØe conformØment à
lagen (1978:160) om vissa rörledningar.

ROYAUME-UNI

British Gas PLC et autres entitØs exploitØes en vertu du Gas Act 1986

AutoritØs locales, ou associations formØes par ces autoritØs locales, chargØes de la distribution de chaleur en vertu du
Local Government (Miscellaneous Provisions) Act 1976

Electricity Boards, chargØes de la distribution de chaleur en vertu de l’Electricity Act 1947
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ANNEXE IV

ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LES SECTEURS DE PROSPECTION ET EXTRACTION DE PÉTROLE OU
DE GAZ

Les entitØs bØnØficiaires d’une autorisation, d’un permis, d’une licence ou d’une concession pour la prospection ou
l’exploitation du pØtrole et du gaz en vertu des dispositions lØgislatives suivantes:

BELGIQUE

Loi du 1er mai 1939 complØtØe par l’arrŒtØ royal no 83 du 28 novembre 1939 sur l’exploration et l’exploitation du
pØtrole et du gaz

ArrŒtØ royal du 15 novembre 1919

ArrŒtØ royal du 7 avril 1953

ArrŒtØ royal du 15 mars 1960 (loi au sujet de la plate-forme continentale du 15 juin 1969)

ArrŒtØ de l’exØcutif rØgional wallon du 29 septembre 1982

ArrŒtØ de l’exØcutif flamand du 30 mai 1984

DANEMARK

Lov nr 293 af 10 juni 1981 om anvendelse af Danmarks undergrund

Lov om kontinentalsoklen, jf. lovbekendtgłrelse nr 182 af 1 maj 1979

ALLEMAGNE

Bundesberggesetz vom 13. August 1980, modifiØe en dernier lieu le 12 fØvrier 1990

GR¨CE

Loi 87/1975 portant crØation de la DEP EKY (Peri idryseos Dimosias Epicheiriseos Petrelaioy)

ESPAGNE

Ley sobre Investigación y Explotación de Hidrocarburos de 27 de junio de 1974 et ses dØcrets d’application

FRANCE

Code minier (dØcret 56-838 du 16 aoßt 1956), modifiØ par la loi 56-1327 du 29 dØcembre 1956, l’ordonnance 58-1186
du 10 dØcembre 1958, le dØcret 60-800 du 2 aoßt 1960, la loi 77-620 du 16 juin 1977, le dØcret 80-204 du 11 mars
1980

IRLANDE

Continental Shelf Act 1960

Petroleum and Other Minerals Development Act 1960

Ireland Exclusive licensing terms 1975

Revised licensing terms 1987

Petroleum (Production) Act (NI) 1964

ITALIE

Legge 10 febbraio 1953, n. 136

Legge 11 gennaio 1957, n. 6 modifiØe par legge 21 luglio 1967, n 613

LUXEMBOURG

�

FR30.1.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 29 E/145



PAYS-BAS

Mijnwet nr 285 van 21 april 1810

Wet opsporing delfstoffen nr 258 van 3 mei 1967

Mijnwet continentaal plat 1965, nr 428 van 23 september 1965

AUTRICHE

EntitØs crØØes en vertu de la Berggesetz 1975 (BGBl. Nr. 259/1975), telle que modifiØe en dernier lieu par (BGBl. Nr.
193/1993).

PORTUGAL

Area emergØe:

Decreto-Lei n.o 543/74 de 16 de Outubro de 1974, n.o 168/77 de 23 de Abril de 1977, n.o 266/80 de 7 de Agosto de
1980, n.o 174/85 de 21 de Maio de 1985 et Despacho n.o 22 de 15 de Março de 1979

Area immergØe:

Decreto-Lei n.o 47973 de 30 de Setembro de 1967, n.o 49369 de 11 de Novembro de 1969, n.o 97/71 de 24 de Março
de 1971, n.o 96/74 de 13 de Março de 1974, n.o 266/80 de 7 de Agosto de 1980, n.o 2/81 de 7 de Janeiro de 1981 et
n.o 245/82 de 22 de Junho de 1982

FINLANDE

�

SU¨DE

EntitØs bØnØficiaires d’une concession pour la prospection ou l’exploitation du pØtrole ou du gaz en vertu de mineral-
lagen (1991:45) ou qui ont reçu une autorisation conformØment à lagen (1966:314) om kontinentalsockeln.

ROYAUME-UNI

Petroleum Production Act 1934, as extended by the Continental Shelf Act 1964

Petroleum (Production) Act (Northern Ireland) 1964

ANNEXE V

ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LES SECTEURS DE PROSPECTION ET EXTRACTION DE CHARBON ET
D’AUTRES COMBUSTIBLES SOLIDES

BELGIQUE

EntitØs chargØes de la prospection ou de l’extraction de charbon ou d’autres combustibles solides en vertu de l’arrŒtØ du
RØgent du 22 aoßt 1948 et de la loi du 22 avril 1980

DANEMARK

EntitØs chargØes de la prospection ou de l’extraction de charbon ou d’autres combustibles solides en vertu de la
lovbekendtgłrelse nr 531 af 10. oktober 1984

ALLEMAGNE

EntitØs chargØes de la prospection ou de l’extraction de charbon ou d’autres combustibles solides en vertu de la
Bundesberggesetz vom 13 August 1980, modifiØe en dernier lieu le 12 fØvrier 1990
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GR¨CE

Entreprise publique d’ØlectricitØ Dimosia Epicheirisi Ilektrismoy, chargØe de la prospection ou de l’extraction de charbon
ou d’autres combustibles solides en vertu du code minier de 1973, modifiØe par la loi du 27 avril 1976

ESPAGNE

EntitØs chargØes de la prospection et de l’extraction de charbon ou d’autres combustibles solides en vertu de la Ley
22/1973, de 21 de julio, de Minas, modifiØe par la Ley 54/1980 de 5 de noviembre et par le Real Decreto Legislativo
1303/1986 de 28 de junio

FRANCE

EntitØs chargØes de la prospection et de l’extraction de charbon ou d’autres combustibles solides en vertu du code minier
(dØcret 58-863 du 16 aoßt 1956), modifiØ par la loi 77-620 du 16 juin 1977, le dØcret 80-204 et l’arrŒtØ du 11 mars
1980

IRLANDE

Bord na Mona

EntitØs chargØes de la prospection ou de l’extraction de charbon en vertu des Minerals Development Acts, 1940 to 1970

ITALIE

Carbo Sulcis SpA

LUXEMBOURG

�

PAYS-BAS

�

AUTRICHE

EntitØs prospectant ou extractant du charbon ou d’autres combustibles solides crØØes en vertu de la Berggesetz 1975
(BGBl. Nr. 259/1975), telle que modifiØe en dernier lieu par (BGBl. Nr. 193/1993).

PORTUGAL

Empresa Carbonífera do Douro

Empresa Nacional de Urânio

FINLANDE

EntitØs bØnØficiaires d’une concession pour la prospection et l’extraction du charbon d’autres combustibles solides et
opØrant sur la base d’un droit d’exclusivitØ conformØment aux articles 1er et 2 de la Laki oikeudesta luovuttaa valtion
maaomaisuutta ja tuloatuottavia oikeuksia (687/78).

SU¨DE

EntitØs bØnØficiaires d’une concession pour la prospection et l’extraction du charbon ou d’autres combustibles solides, en
vertu de minerallagen (1991:45) ou de lagen (1985:620) om vissa torvfyndigheter ou qui ont reçu une autorisation
conformØment à lagen (1966:314) om kontinentalsockeln

ROYAUME-UNI

British Coal Corporation (BCC) crØØe en vertu du Coal Industry Nationalization Act 1946

EntitØs bØnØficiant d’une licence dØlivrØe par la BCC en vertu du Coal Industry Nationalization Act 1946

EntitØs chargØes de la prospection ou de l’extraction de combustibles solides en vertu du Mineral Development Act
(Northern Ireland) 1969
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ANNEXE VI

ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LE DOMAINE DES SERVICES DE CHEMIN DE FER

BELGIQUE

SociØtØ nationale des chemins de fer belges/Nationale Maatschappij der Belgische Spoorwegen

DANEMARK

Danske Statsbaner (DSB)

EntitØs exploitØes/crØØes/en vertu de la lov nr 295 af 6 juni 1984 om privatbanerne, jf lov nr 245 af 6. august 1977

ALLEMAGNE

Deutsche Bundesbahn

Autres entitØs fournissant des services de chemin de fer au public conformØment au § 2 Abs 1 de l’Allgemeines
Eisenbahngesetz vom 29. März 1951

GR¨CE

Organisme des chemins de fer de GrŁce (OSE) � Organismos Sidirodromon Ellados (OSE)

ESPAGNE

Red Nacional de Los Ferrocarriles Espaæoles � Ferrocarriles de Vía Estrecha (FEVE)

Ferrocarriles de la Generalitat de Catalunya (FGC)

Eusko Trenbideak (Bilbao)

Ferrocarriles de la Generalitat Valenciana (FGV)

FRANCE

SociØtØ nationale des chemins de fer français et autres rØseaux ferroviaires ouverts au public, visØs dans la loi d’orien-
tation des transports intØrieurs du 30 dØcembre 1982, titre II chapitre 1er du transport ferroviaire

IRLANDE

Iarnrod Éireann (Irish Rail)

ITALIE

Ferrovie dello Stato

EntitØs fournissant des services de chemin de fer au public et exploitØes sur la base d’une concession en vertu de l’article
10 du Regio Decreto 9 maggio 1912, n. 1447, che approva il Testo unico delle disposizioni di legge per le ferrovie
concesse dall’industria privata, le tramvie a trazione meccanica e gli automobili

EntitØs exploitØes sur la base d’une concession accordØe par l’État en vertu de lois spØciales, voir Titolo XI, Capo II,
Sezione 1a del Regio Decreto 9 maggio 1912, n. 1447, che approva il testo unico delle disposizioni di legge per le
ferrovie concesse all’industria privata, le tramvie a trazione meccanica e gli automobili

EntitØs fournissant des services de chemin de fer au public et exploitØes sur la base d’une concession en vertu de l’article
4 de la legge 14 giugno 1949, n. 410, concorso dello Stato per la riattivazione dei pubblici servizi di trasporto in
concessione

EntitØs ou autoritØs locales fournissant des services de chemin de fer au public sur la base d’une concession en vertu de
l’article 14 de la legge 2 agosto 1952, n. 1221 � Provedimenti per l’esercizio ed il potenziamento di ferrovie e di altre
linee di trasporto in regime di concessione

LUXEMBOURG

Chemins de fer luxembourgeois (CFL)
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PAYS-BAS

Nederlandse Spoorwegen NV

AUTRICHE

EntitØs fournissant des services de chemin de fer crØØes en vertu de la Eisenbahngesetz 1957 (BGBl. Nr. 60/1957).

PORTUGAL

Caminhos de Ferro Portugueses

FINLANDE

Valtionrautatiet/Statsjärnvägarna (Chemins de fer nationaux)

SU¨DE

EntitØs publiques exploitant des services de chemins de fer conformØment à förordningen (1988:1379) om statens
spåranläggningar et à lagen (1990:1157) om järnvägssäkerhet.

EntitØs publiques rØgionales et locales assurant des communications de chemins de fer rØgionales ou locales en vertu de
lagen (1978:438) om huvudmannaskap för viss kollektiv persontrafik.

EntitØs privØes exploitant des services de chemins de fer en vertu d’une autorisation accordØe en vertu de förordningen
(1988:1379) om statens spåranläggningar lorsque ces autorisations sont conformes à l’article 2 paragraphe 3 de la
directive.

ROYAUME-UNI

British Railways Board

Northern Ireland Railways
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ANNEXE VII

ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LE DOMAINE DES SERVICES DE CHEMIN DE FER URBAINS, DE
TRAMWAY, DE TROLLEY OU D’AUTOBUS

BELGIQUE

SociØtØ nationale des chemins de fer vicinaux (SNCV)/Nationale Maatschappij van Buurtspoorwegen (NMB)

EntitØs fournissant des services de transport au public sur la base d’un contrat concØdØ par la SNCV en vertu des articles
16 et 21 de l’arrŒtØ du 30 dØcembre 1946 relatif aux transports rØmunØrØs de voyageurs par route effectuØs par autobus
et par autocars

SociØtØ des transports intercommunaux de Bruxelles (STIB)

Maatschappij van het Intercommunaal Vervoer te Antwerpen (MIVA)

Maatschappij van het Intercommunaal Vervoer te Gent (MIVG)

SociØtØ des transports intercommunaux de Charleroi (STIC)

SociØtØ des transports intercommunaux de la rØgion liØgeoise (STIL)

SociØtØ des transports intercommunaux de l’agglomØration verviØtoise (STIAV), et autres entitØs crØØes en vertu de la loi
relative à la crØation de sociØtØs de transports en commun urbains/Wet betreffende de oprichting van maatschappijen
voor stedelijk gemeenschappelijk vervoer du 22 fØvrier 1962

EntitØs fournissant des services de transport au public sur la base d’un contrat avec la STIB en vertu de l’article 10 ou
avec d’autres entitØs de transport en vertu de l’article 11 de l’arrŒtØ royal 140 du 30 dØcembre 1982 relatif aux mesures
d’assainissement applicables à certains organismes d’intØrŒt public dØpendant du ministŁre des communications

DANEMARK

Danske Statsbaner (DSB)

EntitØs fournissant des services d’autobus au public (almindelig rutekłrsel) sur la base d’une autorisation accordØe en
vertu de la lov nr. 115 af 29. marts 1978 om buskłrsel

ALLEMAGNE

EntitØs soumises à autorisation fournissant des services de transport à courte distance au public (öffentlichen Personen-
nahverkehr) en vertu de la Personenbeförderungsgesetz vom 21. März 1961, modifiØe en dernier lieu le 25 juillet 1989

GR¨CE

Ilektrokinita Leoforeia Periochis Athinon-Peiraios Autobus Ølectriques d’AthŁnes � rØgion du PirØe, exploitØs en vertu du
dØcret 768/1970 et de la loi 588/1977

Ilektrikoi Sidirodromoi Athinon-Peiraios AthŁnes � chemins de fer Ølectriques du PirØe, exploitØs en vertu des lois
352/1976 et 588/1977

Epicheirisi Astikon Sygkoinonion � Entreprise de transport urbain, exploitØe en vertu de la loi 588/1977

Koino Tameio Eisprazeos Leoforeion � Fonds de recettes conjoint pour les autobus, exploitØ en vertu du dØcret
102/1973

RODA (Dimotiky Epicheirisi Leoforeion Rodoy) Roda � Entreprise municipale d’autobus à Rhodes

Organismos Astikon Sygkoinonion Thessalonikis � Organisation de transport urbain de Thessalonique, exploitØe en
vertu du dØcret 3721/1957 et de la loi 716/1980

ESPAGNE

EntitØs fournissant des services d’autobus au public, en vertu de l’article 71 de la Ley de RØgimen local Corporación
metropolitana de Madrid

Corporación metropolitana de Barcelona

EntitØs fournissant des services d’autobus au public, en vertu de l’article 71 de la Ley de Ordinación de Transportes
Terrestres de 31 de julio de 1987

EntitØs fournissant des services d’autobus urbains ou interurbains, en vertu des articles 113 à 118 de la Ley de
Ordenación de Transportes Terrestres de 31 de julio de 1987
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FEVE, RENFE (ou Empresa Nacional de Transportes de Viajeros por Carretera) fournissant des services d’autobus au
public en vertu des Disposiciones adicionales, Primera, de la Ley de Ordenación de Transportes Terrestres de 31 de julio
de 1957

EntitØs fournissant des services d’autobus au public en vertu des Disposiciones Transitorias, Tercera, de la Disposiciones
Transitorias, Tercera, de la Ley de Ordenación de Transportes Terrestres, de 31 de julio de 1957

FRANCE

EntitØs fournissant des services de transport au public en vertu de l’article 7-II de la loi 82-1153 du 30 dØcembre 1982
(transports intØrieurs, orientation)

RØgie autonome des transports parisiens, SociØtØ nationale des chemins de fer français, APTR, et autres entitØs four-
nissant des services de transport sur la base d’une autorisation accordØe par le syndicat des transports parisiens en vertu
de l’ordonnance de 1959 et ses dØcrets d’application relatifs à l’organisation des transports de voyageurs dans la rØgion
parisienne

IRLANDE

Iarnrod Éireann (Irish Rail)

Bus Éireann (Irish Bus)

Bus `tha Cliath (Dublin Bus)

EntitØs fournissant des services de transport au public en vertu des dispositions du Road Transport Act 1932 modifiØ

ITALIE

EntitØs fournissant des services de transport au public sur la base d’une concession accordØe en vertu de la legge 28
settembre 1939, n. 1822 � Disciplina degli autoservizi di linea (autolinee per viaggiatori, bagagli e pacchi agricoli in
regime di concessione all’industria privata) � article 1er modifiØ par l’article 45 du decreto del Presidente della
Repubblica 28 giugno 1955, n. 771

EntitØs fournissant des services de transport au public sur la base de l’article 1er point 15 du Regio Decreto 15 ottobre
1925, n. 2578 � Approvazione del Testo unico della legge sull’assunzione diretta del pubblici servizi da parte del
comuni e delle province

EntitØs exploitØes sur la base d’une concession accordØe en vertu de l’article 242 ou 256 du Regio Decreto 9 maggio
1912, n. 1447, che approva il Testo unico delle disposizioni di legge per le ferrovie concesse all’industria privata, le
tramvie a trazione meccanica e gli automobili

EntitØs exploitØes sur la base d’une concession accordØe en vertu de l’article 4 de la legge 14 giugno 1949, n. 410,
concorso dello Stato per la riattivazione dei pubblici servizi di trasporto in concessione

EntitØs exploitØes sur la base d’une concession accordØe en vertu de l’article 14 de la legge 2 agosto 1952, n. 1221 �
Provvedimenti per l’esercizio ed il potenziamento di ferrovie e di altre linee di trasporto in regime di concessione

LUXEMBOURG

Chemins de fer luxembourgeois (CFL)

Service communal des autobus municipaux de la ville de Luxembourg

Transports intercommunaux du canton d’Esch-sur-Alzette (TICE)

Les entrepreneurs d’autobus, exploitant conformØment au rŁglement grand-ducal du 3 fØvrier 1978 concernant les
conditions d’octroi des autorisations d’Øtablissement et d’exploitation des services de transports routiers rØguliers de
personnes rØmunØrØes

PAYS-BAS

EntitØs fournissant des services de transport au public en vertu du chapitre II (Openbaar vervoer) de la Wet Personen-
vervoer van 12 maart 1987
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AUTRICHE

EntitØs fournissant des services de transport crØØes en vertu de l’Eisenbahngesetz 1957 (BGBl. Nr. 60/1957) et de la
Kraftfahrliniengesetz 1952 (BGBl. Nr. 84/1952).

PORTUGAL

RodoviÆria Nacional, EP

Companhia Carris de ferro de Lisboa

Metropolitano de Lisboa, EP

Serviços de Transportes Colectivos do Porto

Serviços Municipalizados de Transporte do Barreiro

Serviços Municipalizados de Transporte de Aveiro

Serviços Municipalizados de Transporte de Braga

Serviços Municipalizados de Transporte de Coimbra

Serviços Municipalizados de Transporte de Portalegre

FINLANDE

EntitØs publiques ou privØes exploitant des services d’autobus conformØment à la Laki (343/91) luvanvaraisesta henki-
löliikenteestä tiellä et le Helsingin kaupungin liikennelaitos/Helsingfors stads trafikverk (Office des transports d’Helsinki),
qui fournit au public des services de mØtro et de tramway.

SU¨DE

EntitØs exploitant des services de chemins de fer ou de tramway urbains en vertu de lagen (1978:438) om huvud-
mannaskap för viss kollektiv persontrafik et de lagen (1990:1157) om järnvägssäkerhet.

EntitØs publiques ou privØes exploitant un service de trolleybus ou de bus en vertu de la Lag (1978:438) om huvud-
mannaskap för viss kollektiv persontrafik et de lagen (1983:293) om yrkestrafik.

ROYAUME-UNI

EntitØs fournissant des services d’autobus au public en vertu du London Regional Transport Act 1984

Glasgow Underground

Greater Manchester Rapid Transit Company

Docklands Light Railway

London Underground Ltd

British Railways Board

Tyne and Wear Metro
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ANNEXE VIII

ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LE DOMAINE DES INSTALLATIONS AÉROPORTUAIRES

BELGIQUE

RØgie des voies aØriennes, crØØe en vertu de l’arrŒtØ-loi du 20 novembre 1946 portant crØation de la rØgie des voies
aØriennes, modifiØ par l’arrŒtØ royal du 5 octobre 1970 portant refonte du statut de la rØgie des voies aØriennes

DANEMARK

AØroports exploitØs sur la base d’une autorisation conformØment au § 55, stk. 1, i lov om luftfart, jf. lovbekendtgłrelse
nr. 408 af 11. september 1985

ALLEMAGNE

AØroports tels qu’ils sont dØfinis à l’article 38 Absatz 2 Nr. 1 de la Luftverkehrszulassungsordnung vom 13. März 1979,
zuletzt geändert durch die Verordnung vom 21. Juli 1986

GR¨CE

AØroports exploitØs en vertu de la loi 517/1931 portant crØation du service d’aviation civile [(Ypiresia Politikis Aero-
porias (YPA)]

AØroports internationaux exploitØs en vertu du dØcret prØsidentiel 647/981

ESPAGNE

AØroports gØrØs par Aeropuertos Nacionales exploitØs en vertu du Real Decreto 278/1982 de 15 de octubre de 1982

FRANCE

AØroports de Paris, exploitØs en vertu du titre V, articles L 251-1 à 252-1 du code de l’aviation civile

AØroport de Bâle/Mulhouse, crØØ en vertu de la convention franco-suisse du 4 juillet 1949

AØroports, tels qu’ils sont dØfinis à l’article L 270-1 du code de l’aviation civile

AØroports exploitØs en vertu du cahier des charges type d’une concession d’aØroport, dØcret du 6 mai 1955

AØroports exploitØs sur la base d’une convention d’exploitation en vertu de l’article L/221 du code de l’aviation civile

IRLANDE

AØroports de Dublin, Cork et Shannon, gØrØs par Aer Rianta-Irish Airports

AØroports exploitØs sur la base d’une licence d’utilisation publique accordØe en vertu du Air Navigation and Transport
Act No 40/1936, Transport Fuel and Power (Transfer of Departmental Administration and Ministerial Functions) Order
1959 (SI No 125 of 1959) and the Air Navigation (Aerodromes and Visual Ground Aids) Order 1970 (SI No 291 of
1970)

ITALIE

AØroports nationaux civils (aerodromi civili istituti dallo Stato) exploitØs en vertu du Codice della navigazione, Regio
Decreto 30 marzo 1942, n. 327, voir article 692

EntitØs exploitant des installations aØroportuaires sur la base d’une concession accordØe en vertu de l’article 694 du
Codice della navigazione, Regio Decreto 30 marzo 1942, n. 327

LUXEMBOURG

AØroport de Findel

PAYS-BAS

AØroports civils exploitØs sur la base des articles 18 et suivants de la Luchtvaartwet du 15 janvier 1958 (stbld. 47),
modifiØe le 7 juin 1978
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AUTRICHE

Austro Control GmbH

EntitØs telles que dØfinies aux articles 60 à 80 de la Luftfahrtgesetz 1957 (BGBl. Nr. 253/1957).

PORTUGAL

AØroports gØrØs par Aeroportos e Navegaçªo AØrea (ANA) EP en vertu du Decreto-Lei n.o 246/79

Aeroporto de Funchal et Aeroporto de Porto Santo rØgionalisØs en vertu du Decreto-Lei n.o 284/81

FINLANDE

AØroports gØrØs par «Ilmailulaitos/Luftfartsverket» en vertu de l’Ilmailulaki (595/64).

SU¨DE

AØroports publics exploitØs conformØment à lagen (1957:297) om luftfart.

AØroports privØs exploitØs sur la base d’une licence d’exploitation conformØment à ladite loi lorsque cette licence est
conforme au critŁre de l’article 2 paragraphe 3 de la directive.

ROYAUME-UNI

AØroports gØrØs par British Airports Authority plc

AØroports ayant le statut de public limited companies et exploitØs en vertu de l’Airports Act 1986

ANNEXE IX

ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LE DOMAINE DES INSTALLATIONS PORTUAIRES MARITIMES OU
INTÉRIEURES OU AUTRES TERMINAUX

BELGIQUE

SociØtØ anonyme du canal et des installations maritimes de Bruxelles

Port autonome de LiŁge

Port autonome de Namur

Port autonome de Charleroi

Port de la ville de Gand

Compagnie des installations maritimes de Bruges � Maatschappij der Brugse haveninrichtingen

SociØtØ intercommunale de la rive gauche de l’Escaut � Intercommunale maatschappij van de linker Scheldeoever (Port
d’Anvers)

Port de Nieuwport

Port d’Ostende

DANEMARK

Ports, tels qu’ils sont dØfinis à l’article 1, I à III du bekendtgłrelse nr. 604 af 16. december 1985 om hvilke havne der er
omfattet af lov om trafikhavne, jf. lov nr. 239 af 12. maj 1976 om trafikhavne

ALLEMAGNE

Ports maritimes appartenant totalement ou partiellement aux autoritØs territoriales (Länder, Kreise, Gemeinden)

Ports intØrieurs assujettis à la Hafenordnung en vertu des Wassergesetze der Länder

FRC 29 E/154 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.1.2001



GR¨CE

Port du PirØe, Organismos Limenos Peiraios, crØØ en vertu de la loi d’urgence 1559/1950 et de la loi 1630/1951

Port de Thessalonique, Organismos Limenos Thessalonikis, crØØ en vertu du dØcret NA 2251/1953

Autres ports rØgis par le dØcret prØsidentiel 649/1977 M.A. 649/1977 Epopteia, organosi leitoyrgias kai dioikitikos
elenchos limenon (surveillance, organisation du fonctionnement et contrôle administratif des ports)

ESPAGNE

Puerto de Huelva crØØ en vertu du Decreto de 2 de octubre de 1969, no 2380/69. Puertos y Faros. Otorga RØgimen de
Estatuto de Autonomía al Puerto de Huelva

Puerto de Barcelona crØØ en vertu du Decreto de 25 de agosto de 1978, no 2407/78. Puertos y Faros. Otorga al de
Barcelona RØgimen de Estatuto de Autonomía

Puerto de Bilbao crØØ en vertu du Decreto 25 de agosto de 1978, no 2408/78. Puertos y Faros. Otorga al de Bilbao
RØgimen de Estatuto de Autonomía

Puerto de Valencia crØØ en vertu du Decreto 25 de agosto de 1978, no 2409/78. Puertos y Faros. Otorga al de Valencia
RØgimen de Estatuto de Autonomía

Juntas de Puertos, exploitØs en vertu de la Ley 27/68 de 20 de junio de 1968. Puertos y Faros. Juntas de Puertos y
Estatutes de Autonomía en Decreto de 9 de abril de 1970, no 1350/70. Juntas de Puertos. Reglamento Ports gØrØs par la
Comisión Administrativa de Grupos de Puertos, exploitØs en vertu de la Ley 27/68 de 20 de junio de 1968, Decreto
1958/78 de 23 de junio de 1978 et du Decreto 571/81 de 6 de mayo de 1981

Ports citØs dans le Real Decreto 989/82 de 14 de mayo de 1982. Puertos. Clasificación de los de interØs general

FRANCE

Port autonome de Paris crØØ en vertu de la loi 68/917 du 24 octobre 1968 relative au port autonome de Paris

Port autonome de Strasbourg crØØ en vertu de la Convention du 20 mai 1923 entre l’État et la ville de Strasbourg
relative à la construction du port rhØnan de Strasbourg et à l’exØcution de travaux d’extension de ce port, approuvØe par
la loi du 26 avril 1924

Autres ports intØrieurs crØØs ou gØrØs en vertu de l’article 6 [navigation intØrieure] du dØcret 69/140 du 6 fØvrier 1969
relatif aux concessions d’outillage public dans les ports maritimes

Ports autonomes exploitØs en vertu des articles L 111-1 et suivants du code des ports maritimes

Ports non autonomes exploitØs en vertu des articles R 121-1 et suivants du code des ports maritimes

Ports gØrØs par les autoritØs rØgionales (dØpartements) ou exploitØs en vertu d’une concession accordØe par les autoritØs
rØgionales (dØpartements) en vertu de l’article 6 de la loi 86/663 du 22 juillet 1983 complØtant la loi 83/8 du 7 janvier
1983 relative à la rØpartition de compØtences entre les communes, dØpartements et l’État

IRLANDE

Ports exploitØs en vertu du Harbour Acts 1946 to 1976

Port de Dun Laoghaire, exploitØ en vertu du State Harbours Act 1924

Port de Rosslare Harbour, exploitØ en vertu du Finguard and Rosslare Railways and Harbours Act 1899

ITALIE

Ports nationaux et autres ports gØrØs par la Capitaneria di Porto en vertu du Codice della navigazione, Regio Decreto 30
marzo 1942, n. 32

Ports autonomes (enti portuali), crØØs par des lois spØciales en vertu de l’article 19 du Codice della navigazione, Regio
Decreto 30 marzo 1942, n. 327

LUXEMBOURG

Port de Mertert, crØØ et exploitØ en vertu de la Loi du 22 juillet 1963 relative à l’amØnagement et à l’exploitation d’un
port fluvial sur la Moselle
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PAYS-BAS

Havenbedrijven, crØØs et exploitØs en vertu de la Gemeentewet van 29 juni 1851

Havenschap Vlissingen, crØØ en vertu de la Wet van 10 september 1970 houdende een gemeenschappelijke regeling tot
oprichting van het Havenschap Vlissingen

Havenschap Terneuzen, crØØ en vertu de la Wet van 8 april 1970 houdende een gemeenschappelijke regeling tot
oprichting van het Havenschap Terneuzen

Havenschap Delfzijl, crØØ en vertu de la Wet van 31 juli 1957 houdende een gemeenschappelijke regeling tot oprichting
van het Havenschap Delfzijl

Industrie- en havenschap Moerdijk, crØØ en vertu de la Gemeenschappelijke regeling tot oprichting van het Industrie- en
havenschap Moerdijk van 23 oktober 1970, approuvØ par Koninklijk Besluit nr. 23 van 4 maart 1972

AUTRICHE

Ports intØrieurs appartenant totalement ou partiellement aux Länder et/ou aux Gemeinden.

PORTUGAL

Porto de Lisboa crØØ en vertu du Decreto Real de 18 de Fevereiro 1907 et exploitØ en vertu du Decreto-Lei n.o 36976 de
20 de Julho de 1948

Porto do Douro e Leixıes crØØ en vertu du Decreto-Lei n.o 36977 de 20 de Julho de 1948

Porto de Sines crØØ en vertu du Decreto-Lei n.o 508/77 de 14 de Dezembro de 1977

Portos de Setœbal, Aveiro, Figueira da Foz, Viana do Castelo, Portimªo e Faro exploitØs en vertu du Decreto-Lei n.o
37754 de 18 de Fevereiro de 1950

FINLANDE

Ports exploitant en vertu de la Laki kunnallisista satamajärjestyksistä ja liikennemaksuista (955/76).

Canal de Saimaa (Saimaan kanavan hoitokunta).

SU¨DE

Installations portuaires et terminaux conformes à Lagen (1983:293) om inrättande, utvidgning och avlysning av allmän
farled och allmän hamn, à förordningen (1983:744) om trafiken på Göta kanal.

ROYAUME-UNI

Harbour Authorities au sens de l’article 57 du Harbours Act 1964 attribuant des facilitØs portuaires aux transporteurs
par voie maritime ou intØrieure
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ANNEXE X

LISTE DE LA LÉGISLATION VISÉE PAR L’ARTICLE 29, PARAGRAPHE 3

A. PRODUCTION, TRANSPORT OU DISTRIBUTION D’EAU POTABLE

�

B. PRODUCTION, TRANSPORT OU DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ

directive 96/92/CE du Parlement europØen et du Conseil du 19 dØcembre 1996 concernant les rŁgles communes pour
le marchØ intØrieur dans le secteur de l’ØlectricitØ (1)

C. TRANSPORT OU DISTRIBUTION DE GAZ OU DE CHALEUR

directive 98/30/CE du Parlement europØen et du Conseil du 22 juin 1998 concernant les rŁgles communes pour le
marchØ intØrieur dans le secteur du gaz naturel (2)

D. EXPLORATION POUR ET EXTRACTION DE PÉTROLE OU DE GAZ

directive 94/22/CE du Parlement europØen et du Conseil du 30 mai 1994 sur les conditions pour accorder et utiliser
des autorisations pour la prospection, l’exploration et la production des hydrocarbures (3)

E. EXPLORATION POUR ET EXTRACTION DE CHARBON OU D’AUTRES COMBUSTIBLES SOLIDES

�

F. ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LE DOMAINE DES SERVICES DE CHEMIN DE FER

�

G. ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LE DOMAINE DES SERVICES DE CHEMIN DE FER URBAIN, DE TRAMWAY, DE
TROLLEYBUS OU D’AUTOBUS

�

H. ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LE DOMAINE DES INSTALLATIONS AÉROPORTUAIRES

�

I. ENTITÉS ADJUDICATRICES DANS LE DOMAINE DU PORT MARITIME OU INTÉRIEUR OU D’AUTRES ÉQUIPE-
MENTS DE TERMINAL

�
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ANNEXE XI

LISTE DES ACTIVITÉS VISÉES À L’ARTICLE 1er, PARAGRAPHE 2, POINT b)

NACE (1)

SECTION F � CONSTRUCTION

Division Groupe Classe Description Notes CPV Code

45 Construction Cette division comprend:

� La construction de bâtiments et d’ouvrages neufs,
la restauration et les rØparations courantes

45000000

45.1 PrØparation des sites 45100000

45.11 DØmolition et terrassements Cette classe comprend:

� la dØmolition d’immeubles et d’autres construc-
tions

� le dØblayage des chantiers

� les travaux de terrassement: creusement, comble-
ment, nivellement de chantiers de construction,
ouverture de tranchØes, dØrochement, destruction
à l’explosif, etc.

� La prØparation de sites pour l’exploitation
miniŁre, enlŁvement de dØblais et autres travaux
d’amØnagement et de prØparation des terrains et
des sites miniers

Cette classe comprend Øgalement:

� le drainage des chantiers de construction

� le drainage des terrains agricoles et sylvicoles

45110000

45.12 Forages et sondages Cette classe comprend:

� les sondages d’essai, les forages d’essai et les
carottages pour la construction ainsi que pour
les Øtudes gØophysiques, gØologiques et similaires

Cette classe ne comprend pas:

� le forage de puits d’extraction de pØtrole ou de
gaz, voir 11.20

� le forage de puits d’eau, voir 45.25

� le fonçage de puits, voir 45.25

� la prospection de gisements de pØtrole et de gaz
ainsi que les Øtudes gØophysiques, gØologiques et
sismiques, voir 74.20

45120000

45.2 Construction d’ouvrages de bâti-
ment ou de gØnie civil

45200000

45.21 Travaux de construction Cette classe comprend:

� La construction de bâtiments de tous types

� La construction d’ouvrages de gØnie civil, ponts
(y compris ceux destinØs à supporter des routes
surØlevØes), viaducs, tunnels et passages souter-
rains

� Conduites de transport, lignes de communication
et de transport d’Ønergie Ølectrique pour rØseaux
urbains; travaux annexes d’amØnagement urbain

45210000
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� L’assemblage et la construction d’ouvrages prØfa-
briquØs sur les chantiers

Cette classe ne comprend pas:

� Les services liØs à l’extraction du pØtrole et du
gaz, voir 11.20

� La construction d’ouvrages entiŁrement prØfabri-
quØs au moyen d’ØlØments, autres qu’en bØton,
fabriquØs par l’unitØ qui exØcute les travaux,
voir 20, 26 et 28

� La construction d’Øquipements (autres que les
bâtiments) pour stades, piscines, gymnases,
courts de tennis, parcours de golf et autres instal-
lations sportives, voir 45.23

� Les travaux d’installation, voir 45.3

� Les travaux de finition, voir 45.4

� Les activitØs d’architecture et d’ingØnierie, voir
74.20

� La gestion de projets de construction, voir 74.20

45.22 RØalisation de charpentes et de
couvertures

Cette classe comprend:

� Le montage de charpentes

� La pose de couvertures

� Les travaux d’ØtanchØification

45220000

45.23 Construction de chaussØes Cette classe comprend:

� La construction d’autoroutes, de routes, de chaus-
sØes et d’autres voies pour vØhicules et piØtons

� La construction de voies ferrØes

� La construction de pistes d’atterrissage

� La construction d’Øquipements (autres que les
bâtiments) pour stades, piscines, gymnases,
courts de tennis, parcours de golf et autres instal-
lations sportives

� Le marquage à la peinture des chaussØes et des
aires ou des parcs de stationnement

Cette classe ne comprend pas:

� Les terrassements prØalables, voir 45.11

45230000

45.24 Travaux maritimes et fluviaux Cette classe comprend:

� La construction de:

� Voies navigables, ports, ouvrages fluviaux,
ports de plaisance (marinas), Øcluses, etc.

� Barrages et digues

� Le dragage

� Les travaux sous-marins

45240000

45.25 Autres travaux de construction Cette classe comprend:

� Les activitØs de construction spØcialisØes qui
concernent un aspect commun à diffØrents
ouvrages et requiŁrent des compØtences ou du
matØriel spØcialisØs:

� RØalisation de fondations, y compris battage
de pieux

45250000
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� Forage et construction de puits d’eau,
fonçage de puits

� Montage d’ØlØments de structures mØtalliques
non fabriquØs par l’unitØ qui exØcute les
travaux

� Cintrage d’ossatures mØtalliques

� Maçonnerie et pavage

� Montage et dØmontage d’Øchafaudages et de
plates-formes de travail propres ou louØs

� Construction de cheminØes et de fours indus-
triels

Cette classe ne comprend pas:

� La location d’Øchafaudages sans montage ni
dØmontage, voir 71.32

45.3 Travaux d’installation 45300000

45.31 Travaux d’installation Ølectrique Cette classe comprend:

� L’installation dans des bâtiments ou d’autres
projets de construction des ØlØments suivants:

� Câbles et appareils Ølectriques

� SystŁmes de tØlØcommunication

� Installations de chauffage Ølectriques

� Antennes d’immeubles

� SystŁmes d’alarme incendie

� SystŁmes d’alarme contre les effractions

� Ascenseurs et escaliers mØcaniques

Paratonnerres, etc.

45310000

45.32 Travaux d’isolation Cette classe comprend:

� La mise en �uvre dans des bâtiments ou d’autres
projets de construction de matØriaux d’isolation
thermique, acoustique et antivibratile

Cette classe ne comprend pas:

� Les travaux d’ØtanchØification, voir 45.22

45320000

45.33 Plomberie Cette classe comprend:

� L’installation dans des bâtiments ou d’autres
projets de construction des ØlØments suivants:

� Plomberie et appareils sanitaires

� Appareils à gaz

� Équipements et conduites de chauffage, de
ventilation, de rØfrigØration ou de climatisa-
tion

Installation d’extinction automatique d’incendie

45330000
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Cette classe ne comprend pas:

� La pose d’installations de chauffage Ølectriques,
voir 45.31

45.34 Autres travaux d’installation Cette classe comprend:

� L’installation de systŁmes d’Øclairage et de signa-
lisation pour chaussØes, voies ferrØes, aØroports et
installations portuaires

� L’installation dans des bâtiments ou d’autres
projets de construction d’installations et d’appa-
reils non classØs ailleurs

45340000

45.4 Travaux de finition 45400000

45.41 Plâtrerie Cette classe comprend:

� La mise en �uvre dans des bâtiments ou d’autres
projets de construction de plâtre ou de stuc pour
enduits intØrieurs et extØrieurs, y compris les
matØriaux de lattage associØs

45410000

45.42 Menuiserie Cette classe comprend:

� L’installation de portes, de fenŒtres, de dormants
de portes et de fenŒtres, de cuisines ØquipØes,
d’escaliers, d’Øquipements pour magasins et
d’Øquipements similaires, en bois ou en d’autres
matØriaux, non fabriquØs par l’unitØ qui exØcute
les travaux

� Les amØnagements intØrieurs tels que plafonds,
revŒtements muraux en bois, cloisons mobiles,
etc.

Cette classe ne comprend pas:

� La pose de parquets et d’autres revŒtements de
sols en bois, voir 45.43

45420000

45.43 RevŒtement des sols et des murs Cette classe comprend:

� La pose dans des bâtiments ou d’autres projets de
construction des ØlØments suivants:

� RevŒtement muraux ou carrelages en cØramique,
en bØton ou en pierre de taille

� Parquets et autres revŒtements de sols en bois

� Moquettes et revŒtements de sols en linolØum, y
compris en caoutchouc ou en matiŁres plastiques

� RevŒtements de sols et de murs en granito, en
marbre, en granit ou en ardoise

� Papiers peints

45430000

45.44 Peinture et vitrerie Cette classe comprend:

� La peinture intØrieure et extØrieure des bâtiments

� La teinture des ouvrages de gØnie civil

� La pose de vitres, de miroirs, etc.

Cette classe ne comprend pas:

� l’installation de fenŒtres, voir 45.42

45440000
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45.45 Autres travaux de finition Cette classe comprend:

� l’installation de piscines privØes

� le nettoyage à la vapeur, le sablage et les activitØs
analogues appliquØes aux parties extØrieures des
bâtiments

� les autres travaux d’achŁvement et de finition des
bâtiments n.c.a.

Cette classe ne comprend pas:

� Le nettoyage des parties intØrieures de bâtiments
et d’autres constructions, voir 74.70

45450000

45.5 Location avec opØrateur de matØ-
riel de construction

45500000

45.50 Location avec opØrateur de matØ-
riel de construction

Cette classe ne comprend pas:

� la location de machines et de matØriels de cons-
truction ou de dØmolition sans opØrateur, voir
71.32

ANNEXE XII

INFORMATIONS QUI DOIVENT PARA˛TRE DANS LES AVIS DE MARCHÉ

A. PROCÉDURES OUVERTES

1. Nom, adresse, adresse tØlØgraphique, adresse Ølectronique, numØros de tØlØphone, de tØlex et de tØlØcopieur de
l’entitØ adjudicatrice.

2. Nature du marchØ (fournitures, travaux ou services; indiquer, le cas ØchØant, s’il s’agit d’un accord-cadre).

CatØgorie du service au sens de l’annexe XVI A ou XVI B et description de celui-ci (nomenclature).

Le cas ØchØant, indiquer si les offres sont sollicitØes en vue d’un achat, d’un crØdit-bail, d’une location ou d’une
location-vente ou d’une combinaison de ceux-ci.

3. Lieu de livraison, d’exØcution ou de prestation.

4. Pour les fournitures et travaux:

a) Nature et quantitØ des produits à fournir. Indiquer notamment les options concernant des achats complØmen-
taires et, si possible, le calendrier provisoire des recours à ces options. Dans le cas d’une sØrie de marchØs
renouvelables, indiquer Øgalement, si possible, le calendrier provisoire des mises en concurrence ultØrieures pour
les produits requis ou la nature et l’Øtendue des prestations et les caractØristiques gØnØrales de l’ouvrage.

b) Indications relatives à la possibilitØ pour les fournisseurs de soumissionner pour des parties et/ou pour l’ensemble
des fournitures requises.

Si, pour les marchØs de travaux, l’ouvrage ou le marchØ est divisØ en plusieurs lots, l’ordre de grandeur des
diffØrents lots et la possibilitØ de soumissionner pour un, pour plusieurs ou pour l’ensemble des lots.

c) Pour les marchØs de travaux: indications relatives à l’objectif de l’ouvrage ou du marchØ lorsque celui-ci comporte
Øgalement l’Øtablissement de projets.

5. Pour les services:

a) Nature et quantitØ des services à fournir. Indiquer notamment les options concernant des achats complØmentaires
et, si possible, le calendrier provisoire des recours à ces options. Dans le cas d’une sØrie de marchØs renouvela-
bles, indiquer Øgalement, si possible, le calendrier provisoire des mises en concurrence ultØrieures pour les
services requis.
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b) Indiquer si, en vertu de dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives, l’exØcution du service est
rØservØe à une profession dØterminØe.

c) RØfØrence des dispositions lØgislatives, rØglementaires ou administratives.

d) Indiquer si les personnes morales sont tenues de mentionner les noms et les qualifications professionnelles du
personnel chargØ de l’exØcution des services.

e) Indiquer si les prestataires peuvent soumissionner pour une partie des services considØrØs.

6. PrØsentation de variante(s) autorisØe.

7. DØlai de livraison ou d’exØcution ou durØe du marchØ de services et, dans la mesure du possible, la date de
dØmarrage.

8. a) Adresse à laquelle le cahier des charges et les documents complØmentaires peuvent Œtre demandØs.

b) Le cas ØchØant, montant et modalitØs de paiement de la somme qui doit Œtre versØe pour obtenir ces documents.

9. a) Date limite de rØception des offres.

b) Adresse à laquelle elles doivent Œtre transmises.

c) La ou les langues dans lesquelles elles doivent Œtre rØdigØes.

10. a) Le cas ØchØant, personnes admises à assister à l’ouverture des offres.

b) Date, heure et lieu de cette ouverture.

11. Le cas ØchØant, cautionnement et garanties demandØs.

12. ModalitØs essentielles de financement et de paiement et/ou rØfØrences aux textes qui les rØglementent.

13. Le cas ØchØant, forme juridique que devra revŒtir le groupement d’opØrateurs Øconomiques attributaire du marchØ.

14. Conditions minimales de caractŁre Øconomique et technique à remplir par l’opØrateur Øconomique auquel le marchØ
est attribuØ.

15. DØlai pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre.

16. Le cas ØchØant conditions particuliŁres auxquelles est soumise la rØalisation du marchØ.

17. CritŁres d’attribution du marchØ. Les critŁres autres que le prix le plus bas sont mentionnØs ainsi que leur
pondØration rØlative, lorsqu’ils ne figurent pas dans le cahier des charges.

18. Autres renseignements.

19. Le cas ØchØant, rØfØrence de la publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes de l’avis pØriodique auquel
le marchØ se rapporte.

20. Date d’envoi de l’avis par l’entitØ adjudicatrice.

21. Date de rØception de l’avis par l’Office des publications officielles des CommunautØs europØennes (doit Œtre fournie
par ledit Office).

B. PROCÉDURES RESTREINTES

1. Nom, adresse, adresse tØlØgraphique, adresse Ølectronique, numØros de tØlØphone, de tØlex et de tØlØcopieur de
l’entitØ adjudicatrice.

2. Nature du marchØ (fournitures, travaux ou services; indiquer, le cas ØchØant, s’il s’agit d’un accord-cadre).

CatØgorie du service au sens de l’annexe XVI A ou XVI B et description de celui-ci (nomenclature).

Le cas ØchØant, indiquer si les offres sont sollicitØes en vue d’un achat, d’un crØdit-bail, d’une location ou d’une
location-vente ou d’une combinaison de ceux-ci.

3. Lieu de livraison, d’exØcution ou de prestation.
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4. Pour les fournitures et travaux:

a) Nature et quantitØ des produits à fournir. Indiquer notamment les options concernant des achats complØmen-
taires et, si possible, le calendrier provisoire des recours à ces options. Dans le cas d’une sØrie de marchØs
renouvelables, indiquer Øgalement, si possible, le calendrier provisoire des mises en concurrence ultØrieures pour
les produits requis ou la nature et l’Øtendue des prestations, ainsi que les caractØristiques gØnØrales de l’ouvrage.

b) Indications relatives à la possibilitØ pour les fournisseurs de soumissionner pour des parties et/ou pour l’ensemble
des fournitures requises.

Si, pour les marchØs de travaux, l’ouvrage ou le marchØ est divisØ en plusieurs lots, l’ordre de grandeur des
diffØrents lots et la possibilitØ de soumissionner pour un, pour plusieurs ou pour l’ensemble des lots.

c) Pour les marchØs de travaux: indications relatives à l’objectif de l’ouvrage ou du marchØ lorsque celui-ci comporte
Øgalement l’Øtablissement de projets.

5. Pour les services:

a) Nature et quantitØ des services à fournir. Indiquer notamment les options concernant des achats complØmentaires
et, si possible, le calendrier provisoire des recours à ces options. Dans le cas d’une sØrie de marchØs renouvela-
bles, indiquer Øgalement, si possible, le calendrier provisoire des mises en concurrence ultØrieures pour les
services requis.

b) Indiquer si, en vertu de dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives, l’exØcution du service est
rØservØe à une profession dØterminØe.

c) RØfØrence des dispositions lØgislatives, rØglementaires ou administratives.

d) Indiquer si les personnes morales sont tenues de mentionner les noms et les qualifications professionnelles du
personnel chargØ de l’exØcution du service.

e) Indiquer si les prestataires peuvent soumissionner pour une partie des services considØrØs.

6. PrØsentation de variante(s) autorisØe.

7. DØlai de livraison ou d’exØcution ou durØe du marchØ de services et, dans la mesure du possible, la date de
dØmarrage.

8. Le cas ØchØant, forme juridique que devra revŒtir le groupement d’opØrateurs Øconomiques attributaire du marchØ.

9. a) Date limite de rØception des demandes de participation.

b) Adresse à laquelle elles doivent Œtre transmises.

c) La ou les langues dans lesquelles elles doivent Œtre rØdigØes.

10. Date limite d’envoi des invitations à soumissionner.

11. Le cas ØchØant, cautionnement et garanties demandØs.

12. ModalitØs essentielles de financement et de paiement et/ou rØfØrences aux textes qui les rØglementent.

13. Renseignements concernant la situation propre de l’opØrateur Øconomique et conditions minimales de caractŁre
Øconomique et technique à remplir par celui-ci.

14. CritŁres d’attribution du marchØ. Sous rØserve des dispositions de l’article 54, paragraphe 3, deuxiŁme alinØa, les
critŁres autres que le prix le plus bas sont mentionnØs ainsi que leur pondØration relative.

15. Autres renseignements.

16. Le cas ØchØant conditions particuliŁres auxquelles est soumise la rØalisation du marchØ.
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17. Le cas ØchØant, rØfØrence de la publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes de l’avis pØriodique auquel
le marchØ se rapporte.

18. Date d’envoi de l’avis par l’entitØ adjudicatrice.

19. Date de rØception de l’avis par l’Office des publications officielles des CommunautØs europØennes (doit Œtre fournie
par ledit Office).

C. PROCÉDURES NÉGOCIÉES

1. Nom, adresse, adresse tØlØgraphique, adresse Ølectronique, numØros de tØlØphone, de tØlex et de tØlØcopieur de
l’entitØ adjudicatrice.

2. Nature du marchØ (fournitures, travaux ou services; indiquer, le cas ØchØant, s’il s’agit d’un accord-cadre).

CatØgorie du service au sens de l’annexe XVI A ou XVI B et description de celui-ci (nomenclature CPV).

Le cas ØchØant, indiquer si les offres sont sollicitØes en vue d’un achat, d’un crØdit-bail, d’une location ou d’une
location-vente ou d’une combinaison de ceux-ci.

3. Lieu de livraison, d’exØcution ou de prestation.

4. Pour les fournitures et travaux:

a) Nature et quantitØ des produits à fournir. Indiquer notamment les options concernant des achats complØmen-
taires et, si possible, le calendrier provisoire des recours à ces options. Dans le cas d’une sØrie de marchØs
renouvelables, indiquer Øgalement, si possible, le calendrier provisoire des mises en concurrence ultØrieures pour
les produits requis ou la nature et l’Øtendue des prestations, ainsi que les caractØristiques gØnØrales de l’ouvrage.

b) Indications relatives à la possibilitØ pour les fournisseurs de soumissionner pour des parties et/ou pour l’ensemble
des fournitures requises.

Si, pour les marchØs de travaux, l’ouvrage ou le marchØ est divisØ en plusieurs lots, l’ordre de grandeur des
diffØrents lots et la possibilitØ de soumissionner pour un, pour plusieurs ou pour l’ensemble des lots.

c) Pour les marchØs de travaux: indications relatives à l’objectif de l’ouvrage ou du marchØ lorsque celui-ci comporte
Øgalement l’Øtablissement de projets.

5. Pour les services:

a) Nature et quantitØ des services à fournir. Indiquer notamment les options concernant des achats complØmentaires
et, si possible, le calendrier provisoire des recours à ces options. Dans le cas d’une sØrie de marchØs renouvela-
bles, indiquer Øgalement, si possible, le calendrier provisoire des mises en concurrence ultØrieures pour les
services requis.

b) Indiquer si, en vertu de dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives, l’exØcution du service est
rØservØe à une profession dØterminØe.

c) RØfØrence des dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives.

d) Indiquer si les personnes morales sont tenues de mentionner les noms et les qualifications professionnelles du
personnel chargØ de l’exØcution des services.

e) Indiquer si les prestataires peuvent soumissionner pour une partie des services.

6. Autorisation de prØsenter des variantes.

7. DØlai de livraison ou d’exØcution ou durØe du marchØ de services et, dans la mesure du possible, la date du
dØmarrage.

8. Le cas ØchØant, forme juridique que devra revŒtir le groupement d’opØrateurs Øconomiques attributaire du marchØ.

9. a) Date limite de rØception des demandes de participation.

b) Adresse à laquelle elles doivent Œtre transmises.

c) La ou les langues dans lesquelles elles doivent Œtre rØdigØes.

10. Le cas ØchØant, cautionnement ou autres garanties demandØs.
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11. ModalitØs essentielles de financement et de paiement et/ou rØfØrences aux textes qui les rØglementent.

12. Renseignements concernant la situation propre de l’opØrateur Øconomique et conditions minimales de caractŁre
Øconomique et technique à remplir par celui-ci.

13. CritŁres d’attribution du marchØ. Sous rØserve des dispositions de l’article 54, paragraphe 3, deuxiŁme alinØa, les
critŁres autres que le prix le plus bas sont mentionnØs ainsi que leur pondØration relative.

14. Le cas ØchØant, noms et adresses d’opØrateurs Øconomiques dØjà sØlectionnØs par l’entitØ adjudicatrice.

15. Le cas ØchØant, date(s) des publications prØcØdentes au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

16. Le cas ØchØant conditions particuliŁres auxquelles est soumise la rØalisation du marchØ.

17. Autres renseignements.

18. Le cas ØchØant, rØfØrence de la publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes de l’avis pØriodique auquel
le marchØ se rapporte.

19. Date de l’envoi de l’avis par l’entitØ adjudicatrice.

20. Date de rØception de l’avis par l’Office des publications officielles des CommunautØs europØennes (doit Œtre fournie
par ledit Office).

ANNEXE XIII

INFORMATIONS QUI DOIVENT PARA˛TRE DANS LES AVIS SUR L’EXISTENCE D’UN SYST¨ME DE QUALI-
FICATION

1. Nom, adresse, adresse tØlØgraphique, adresse Ølectronique, numØros de tØlØphone, de tØlex et de tØlØcopieur de l’entitØ
adjudicatrice.

2. Objet du systŁme de qualification (description des produits, services ou travaux ou catØgories de ceux-ci devant Œtre
achetØs au moyen de ce systŁme).

3. Conditions devant Œtre remplies par les opØrateurs Øconomiques en vue de leur qualification conformØment au
systŁme et mØthodes par lesquelles chacune de ces conditions sera vØrifiØe. Si la description de ces conditions et
de ces mØthodes de vØrification est volumineuse et repose sur des documents auxquels ont accŁs les opØrateurs
Øconomiques intØressØs, un rØsumØ des principales conditions et mØthodes et une rØfØrence à ces documents suffiront.

4. DurØe de validitØ du systŁme de qualification et formalitØs pour son renouvellement.

5. Mention du fait que l’avis sert de moyen de mise en concurrence.

6. Adresse à laquelle des renseignements complØmentaires et la documentation concernant le systŁme de qualification
peuvent Œtre obtenus (lorsque cette adresse est diffØrente de celle indiquØe au point 1).

7. Le cas ØchØant, d’autres informations.
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ANNEXE XIV

INFORMATIONS QUI DOIVENT PARA˛TRE DANS LES AVIS PÉRIODIQUES

I. Rubriques à remplir en toute hypothŁse

1. Nom, adresse, adresse tØlØgraphique, adresse Ølectronique, numØros de tØlØphone, de tØlex et de tØlØcopieur de
l’entitØ adjudicatrice ou du service auprŁs duquel des renseignements complØmentaires peuvent Œtre obtenus.

2. a) Pour les marchØs de fournitures: nature et quantitØ ou valeur des prestations ou des produits à fournir.

b) Pour les marchØs de travaux: nature et Øtendue des prestations, caractØristiques gØnØrales de l’ouvrage ou des
lots se rapportant à l’ouvrage.

c) Pour les marchØs de services: montant total des achats envisagØs dans chacune des catØgories de services
figurant à l’annexe XVI A.

3. Date d’envoi de l’avis par l’entitØ adjudicatrice.

4. Date de rØception de l’avis par l’Office des publications officielles des CommunautØs europØennes (doit Œtre
fournie par ledit Office).

5. Le cas ØchØant, d’autres informations.

II. Renseignements à fournir obligatoirement lorsque l’avis sert de moyen de mise en concurrence ou qu’il
permet une rØduction des dØlais de rØception des candidatures ou des offres

6. Mention du fait que les fournisseurs intØressØs doivent faire part à l’entitØ de leur intØrŒt pour le ou les marchØs.

7. Date limite de rØception des demandes visant à obtenir une invitation à soumissionner.

8. Nature et quantitØ des produits à fournir ou caractØristiques gØnØrales de l’ouvrage ou catØgorie du service au
sens de l’annexe XVI A et description (nomenclature CPV) et indiquer si un ou des accords-cadres sont envisagØs.
Indiquer notamment les options concernant des achats complØmentaires et le calendrier provisoire des recours à
ces options. Dans le cas d’une sØrie de marchØs renouvelables, indiquer Øgalement le calendrier provisoire des
mises en concurrence ultØrieures.

9. Indiquer si les offres sont sollicitØes en vue d’un achat, d’un crØdit-bail, d’une location ou d’une location-vente ou
d’une combinaison de ceux-ci.

10. DØlai de livraison ou d’exØcution ou durØe du marchØ et, dans la mesure du possible, la date de dØmarrage.

11. Adresse à laquelle les entreprises intØressØes doivent manifester leur intØrŒt par Øcrit.

Date limite de rØception des manifestations d’intØrŒt.

Langue ou langues autorisØes pour la prØsentation des candidatures ou des offres.

12. Conditions de caractŁre Øconomique et technique, garanties financiŁres et techniques exigØes des fournisseurs.

13. a) Date provisoire, si elle est connue, du lancement des procØdures de passation du ou des marchØs.

b) Type de procØdure de passation (restreinte ou nØgociØe).

c) Montant et modalitØs de versement de toute somme à payer pour obtenir la documentation relative à la
consultation.

14. Le cas ØchØant conditions particuliŁres auxquelles est soumise la rØalisation du ou des marchØ(s).
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ANNEXE XV

INFORMATIONS QUI DOIVENT PARA˛TRE DANS LES AVIS CONCERNANT LES MARCHÉS PASSÉS

I. Informations pour la publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes (1)

1. Nom et adresse de l’entitØ adjudicatrice.

2. Nature du marchØ (fournitures, travaux ou services; indiquer, le cas ØchØant, s’il s’agit d’un accord-cadre).

3. Au moins un rØsumØ sur la nature et la quantitØ des produits, des travaux ou des services fournis.

4. a) Forme de la mise en concurrence (avis concernant le systŁme de qualification, avis pØriodique, appel d’offres).

b) RØfØrence de la publication de l’avis au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

c) Dans le cas de marchØs passØs sans concurrence, indiquer la disposition concernØe de l’article 39, paragraphe
3, ou de l’article 31.

5. ProcØdure de passation du marchØ (procØdure ouverte, restreinte ou nØgociØe).

6. Nombre d’offres reçues.

7. Date de passation du marchØ.

8. Prix payØ pour les achats d’opportunitØ rØalisØs en vertu de l’article 39, paragraphe 3, point j).

9. Nom et adresse du ou des opØrateurs Øconomiques.

10. Indiquer, le cas ØchØant, si le marchØ a ØtØ ou est susceptible d’Œtre sous-traitØ.

11. Prix payØ ou prix de l’offre la plus ØlevØe et la plus basse dont il a ØtØ tenu compte dans l’adjudication du marchØ.

12. Informations facultatives:

� valeur et part du marchØ qui a ØtØ ou qui est susceptible d’Œtre sous-traitØe à des tiers,

� critŁre d’attribution du marchØ.

II. Informations non destinØes à Œtre publiØes

13. Nombre de marchØs passØs (quand un marchØ a ØtØ partagØ entre plusieurs fournisseurs).

14. Valeur de chaque marchØ passØ.

15. Pays d’origine du produit ou du service (origine communautaire ou origine non communautaire et, dans ce
dernier cas, ventilation par pays tiers).

16. CritŁres d’attribution utilisØs (offre Øconomiquement la plus avantageuse, prix le plus bas).

17. Le marchØ a-t-il ØtØ attribuØ à un soumissionnaire qui offrait une variante en vertu de l’article 36, paragraphe 3?

18. Y a-t-il eu des offres qui n’ont pas ØtØ retenues au motif qu’elles Øtaient anormalement basses, conformØment à
l’article 55?

19. Date d’envoi de l’avis par l’entitØ adjudicatrice.

20. Dans le cas des marchØs ayant pour objet des services figurant à l’annexe XVI B, accord de l’entitØ adjudicatrice
pour la publication de l’avis (article 42, paragraphe 4).
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ANNEXE XVI A

SERVICES AU SENS DE L’ARTICLE 30

CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

1 Services d’entretien et de rØparation 6112, 6122, 633, 886 50000000, 50100000, 50110000, 50111110,
50112000, 50112100, 50112110, 50112111,
50112120, 50112200, 50112300, 50113000,
50113100, 50113200, 50114000, 50114100,
50114200, 50115000, 50115100, 50115200,
50116000, 50116100, 50116200, 50116300,
50116400, 50116500, 50116510, 50116600,
50117000, 50117100, 50117200, 50117300,
50118000, 50118100, 50118110, 50118200,
50118300, 50118400, 50118500, 50200000,
50210000, 50211000, 50211100, 50211200,
50211210, 50211211, 50211212, 50211300,
50211310, 50212000, 50220000, 50221000,
50221100, 50221200, 50221300, 50221400,
50222000, 50222100, 50223000, 50224000,
50224100, 50224200, 50225000, 50230000,
50231000, 50231100, 50232000, 50232100,
50232200, 50240000, 50241000, 50241100,
50241200, 50242000, 50243000, 50244000,
50245000, 50246000, 50246100, 50246200,
50246300, 50246400, 50314000, 50315000,
50330000, 50331000, 50332000, 50333000,
50333100, 50333200, 50334000, 50334100,
50334110, 50334120, 50334130, 50334140,
50334200, 50334300, 50334400, 50340000,
50341000, 50341100, 50341200, 50342000,
50343000, 50344000, 50344100, 50344200,
50400000, 50410000, 50411000, 50411100,
50411200, 50411300, 50411400, 50411500,
50412000, 50413000, 50413100, 50413200,
50420000, 50421000, 50421100, 50421200,
50422000, 50430000, 50431000, 50432000,
50433000, 50510000, 50511000, 50511100,
50511200, 50512000, 50513000, 50514000,
50514100, 50514200, 50530000, 50531000,
50531100, 50531200, 50531300, 50531400,
50531600, 50532000, 50532100, 50532200,
50532300, 50532400, 50800000, 50810000,
50820000, 50821000, 50822000, 50830000,
50840000, 50841000, 50842000, 50850000,
50860000, 50870000, 50880000, 50881000,
50882000, 50883000, 50884000, 50911000,
50911100, 50911110, 50911120, 50911130,
50911200, 50911210, 50911220, 50912100,
50913100, 50913300, 50913310, 50913400,
50913500, 50913510, 50914000, 50914100,
50914200, 50914300, 50914400, 50914500,
50914600, 50920000, 50921000, 50921100,
50922000, 50923000, 50924000, 50930000,
50931000, 50931100, 50931200, 50931300,
50931400, 50932000, 50932100, 50932200,
50933000, 50934000, 50935000, 50940000,
50941000, 50942000, 50951000, 50952000,
50952100, 50952110, 50952200, 50952400,
50952500, 50960000, 50961000, 50961100,
50961110, 50961200, 50962000, 50970000,
50971000, 50971100, 50971200, 50972000,
50973000, 50973100, 50973200, 50973300,
50973400, 50974000, 50974100, 50974200,
50974300, 50975000, 50975100, 50975200,
50975300, 50976000, 50976100, 50976200,
74732000, 74732100, 74741000, 74742000,
74743000
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CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

2 Services de transports terrestres (1), y compris les
services de vØhicules blindØs et les services de
courrier, à l’exclusion des transports de courrier

712 (sauf 71235), 7512,
87304

55521200, 60110000, 60112000, 60112100,
60112200, 60112300, 60113000, 60113100,
60113310, 60113400, 60114000, 60115000,
60115100, 60115110, 60116000, 60116100,
60116200, 60116300, 60122110, 60122120,
60122130, 60122140, 60122150, 60122160,
60122161, 60122170, 60123100, 60123200,
60123300, 60123400, 60123500, 60123600,
64120000, 64121000, 64122000, 74612000

3 Services de transports aØriens: transports de voya-
geurs et de marchandises, à l’exclusion des trans-
ports de courrier

73 (sauf 7321) 62110000, 62122000, 62210000, 62230000,
62300000

4 Transports de courrier par transport terrestre (1)
et par air

71235, 7321 62121000

5 Services de tØlØcommunications 752 64200000, 64210000, 64211000, 64212000,
64213000, 64214000, 64214200, 64216000,
64216100, 64216110, 64216120, 64216130,
64216140, 64216200, 64216210, 64216300,
64221000, 64222000, 64223000, 64224000,
64225000, 64226000, 72315000, 72318000,
72511100

6 Services financiers:

a) services d’assurances

b) services bancaires et d’investissement (2)

ex 81, 812, 814 66000000, 66100000, 66110000, 66120000,
66130000, 66140000, 66200000, 66300000,
66310000, 66311000, 66312000, 66313000,
66314000, 66315000, 66316000, 66317000,
66320000, 66321000, 66330000, 66331000,
66332000, 66333000, 66334000, 66335000,
66340000, 66341000, 66342000, 66343000,
66343100, 66343200, 66350000, 66360000,
66370000, 66371000, 66372000, 66373000,
66374000, 66380000, 66381000, 66382000,
66383000, 66384000, 67200000, 67210000,
67211000, 67212000, 67220000, 67221000,
67230000, 67240000, 67250000, 67251000,
67260000

7 Services informatiques et services connexes 84 50310000, 50311000, 50311400, 50312000,
50312100, 50312110, 50312120, 50312200,
50312210, 50312220, 50312300, 50312310,
50312320, 50312400, 50312410, 50312420,
50312500, 50312510, 50312520, 50312600,
50312610, 50312620, 50313000, 50313100,
50313200, 50316000, 50317000, 50320000,
50321000, 50322000, 50323000, 50323100,
50323200, 50324000, 50324100, 50324200,
72000000, 72100000, 72110000, 72120000,
72130000, 72140000, 72150000, 72200000,
72210000, 72211000, 72212000, 72220000,
72221000, 72222000, 72222100, 72222200,
72222300, 72223000, 72224000, 72224100,
72224200, 72225000, 72226000, 72227000,
72228000, 72230000, 72231000, 72232000,
72240000, 72241000, 72243000, 72245000,
72246000, 72250000, 72251000, 72252000,
72253000, 72253100, 72253200, 72254000,
72254100, 72260000, 72261000, 72262000,
72263000, 72264000, 72265000, 72266000,
72267000, 72268000, 72300000, 72310000,
72311000, 72311100, 72311200, 72311300,
72312000, 72312100, 72312200, 72313000,
72314000, 72315100, 72316000, 72317000,
72319000, 72320000, 72321000, 72510000,
72511000, 72511110, 72512000, 72514000,
72514100, 72514200, 72514300, 72520000,
72521000, 72521100, 72540000, 72541000,
72541100, 72550000, 72560000, 72570000,
72580000, 72590000, 72591000
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CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

8 Services de recherche et de dØveloppement (3) 85 63368000, 73000000, 73100000, 73110000,
73111000, 73112000

9 Services comptables, d’audit et de tenue de livres 862 74121000, 74121100, 74121110, 74121112,
74121113, 74121120, 74121200, 74121210,
74121220, 74121230, 74121240, 74121250,
74541000

10 Services d’Øtudes de marchØ et de sondages 864 74130000, 74131000, 74131100, 74131110,
74131120, 74131121, 74131130, 74131200,
74131300, 74131400, 74131500, 74131600,
74132000, 74133000, 74423100, 74423110

11 Services de conseil en gestion (4) et services
connexes

865, 866 73200000, 73210000, 73220000, 73300000,
74121111, 74141000, 74141100, 74141110,
74141200, 74141300, 74141400, 74141500,
74141510, 74141600, 74141610, 74141620,
74141700, 74141800, 74141900, 74142200,
74150000, 74871000, 90311000, 93620000

12 Services d’architecture; services d’ingØnierie et
services intØgrØs d’ingØnierie; services d’amØnage-
ment urbain et d’architecture paysagŁre; services
connexes de consultations scientifiques et techni-
ques; services d’essais et d’analyses techniques

867 72242000, 72244000, 74142300, 74142310,
74220000, 74221000, 74222000, 74223000,
74224000, 74225000, 74225100, 74230000,
74231100, 74231110, 74231120, 74231130,
74231200, 74231300, 74231310, 74231320,
74231400, 74231500, 74231510, 74231520,
74231521, 74231530, 74231540, 74231600,
74231700, 74231710, 74231720, 74231721,
74231800, 74231900, 74232000, 74232100,
74232110, 74232120, 74232200, 74232210,
74232220, 74232230, 74232240, 74232300,
74232310, 74232320, 74232400, 74232500,
74232600, 74233000, 74233100, 74233200,
74233300, 74233400, 74233500, 74233600,
74233700, 74240000, 74250000, 74251000,
74252000, 74252100, 74260000, 74261000,
74262000, 74262100, 74263000, 74270000,
74271000, 74271100, 74271200, 74271210,
74271220, 74271300, 74271400, 74271500,
74271700, 74271710, 74271720, 74271800,
74272000, 74272100, 74272110, 74272111,
74272112, 74272113, 74272300, 74273000,
74273100, 74273200, 74274000, 74274100,
74274200, 74274300, 74274400, 74274500,
74275000, 74275100, 74275200, 74276000,
74276100, 74276200, 74276300, 74276400,
74300000, 74310000, 74311000, 74312000,
74312100, 74313000, 74313100, 74313110,
74313120, 74313130, 74313140, 74313141,
74313142, 74313143, 74313144, 74313145,
74313146, 74313147, 74313200, 74313210,
74313220, 74874000

13 Services de publicitØ 871 74410000, 74411000, 74412000, 78225000

14 Services de nettoyage de bâtiments et services de
gestion de propriØtØs

874, 82201 à 82206 70300000, 70310000, 70311000, 70320000,
70321000, 70322000, 70330000, 70331000,
70331100, 70332000, 70332100, 70332200,
70332300, 74710000, 74720000, 74721000,
74721100, 74721210, 74721300, 74722000,
74724000, 74730000, 74731000, 74744000,
74750000, 74760000, 93411200, 93411300,
93411400

15 Services de publication et d’impression sur la base
d’une redevance ou sur une base contractuelle

88442 74831530, 78000000, 78100000, 78110000,
78111000, 78112000, 78113000, 78113100,
78114000, 78114100, 78114200, 78114300,
78114400, 78115000, 78115100, 78116000,
78117000, 78118000, 78119000, 78120000,
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CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

78121000, 78122000, 78122100, 78123000,
78124000, 78125000, 78130000, 78131000,
78132000, 78133000, 78134000, 78135000,
78135100, 78136000, 78140000, 78141000,
78142000, 78150000, 78151000, 78152000,
78153000, 78160000, 78170000, 78180000,
78200000, 78210000, 78220000, 78221000,
78222000, 78223000, 78224000, 78230000,
78240000, 78300000, 78310000, 78311000,
78312000

16 Services de voirie et d’enlŁvement des ordures:
services d’assainissement et services analogues

94 71221110, 74734000, 74735000, 85142200,
90000000, 90100000, 90110000, 90111000,
90111100, 90111200, 90111300, 90112000,
90112100, 90112200, 90112210, 90112300;
90113000, 90114000, 90120000, 90121000,
90121100, 90121110, 90121120, 90121130,
90121140, 90121200, 90121300, 90121310,
90121320, 90121330, 90121340, 90121400,
90122000, 90122100, 90122110, 90122111,
90122112, 90122113, 90122120, 90122121
90122122, 90122123, 90122124, 90122130,
90122131, 90122200, 90122210, 90122220,
90122230, 90122240, 90122300, 90122310,
90122320, 90122330, 90122340, 90200000,
90210000, 90211000, 90212000, 90213000,
90220000, 90221000, 90240000, 90300000,
90310000, 90312000, 90313000, 90313100,
90313110, 90313120, 90314000, 90315000,
90315100, 90315200, 90315300, 90320000

(1) À l’exclusion des services des transports ferroviaires couverts par la catØgorie 18.
(2) À l’exclusion des marchØs relatifs à l’Ømission, à l’achat, à la vente et au transfert de titres ou d’autres instruments financiers.
(3) À l’exclusion des marchØs des services de recherche et de dØveloppement autres que ceux dont les fruits appartiennent exclusivement au pouvoir adjudicateur pour son

usage dans l’exercice de sa propre activitØ pour autant que la prestation du service soit entiŁrement rØmunØrØe par le pouvoir adjudicateur.
(4) À l’exclusion des services d’arbitrage et de conciliation.
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ANNEXE XVI B

SERVICES AU SENS DE L’ARTICLE 31

CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

17 Services d’hôtellerie et de restauration 64 55000000, 55100000, 55200000, 55210000,
55220000, 55221000, 55240000, 55241000,
55242000, 55243000, 55250000, 55260000,
55270000, 55300000, 55310000, 55311000,
55312000, 55320000, 55321000, 55322000,
55330000, 55400000, 55410000, 55500000,
55510000, 55511000, 55512000, 55520000,
55521000, 55521100, 55522000, 55523000,
55523100, 55524000, 93410000, 93411000

18 Services de transports ferroviaires 711 60111000, 60121000, 60121100, 60121200,
60121300, 60121400, 60121500, 60121600

19 Services de transport par eau 72 61000000, 61100000, 61110000, 61200000,
61210000, 61220000, 61230000, 61240000,
61250000, 61400000, 63370000, 63371000,
63372000, 71221120, 71221130

20 Services annexes et auxiliaires des transports 74 62224000, 62224100, 62226000, 63000000,
63100000, 63110000, 63111000, 63112000,
63112100, 63112110, 63120000, 63121000,
63121100, 63121110, 63122000, 63200000,
63210000, 63220000, 63221000, 63222000,
63222100, 63223000, 63223100, 63223110,
63223200, 63223210, 63224000, 63225000,
63226000, 63300000, 63310000, 63311000,
63313000, 63314000, 63315000, 63320000,
63330000, 63340000, 63341000, 63341100,
63342000, 63343000, 63343100, 63344000,
63350000, 63351000, 63352000, 63353000,
63360000, 63361000, 63362000, 63363000,
63364000, 63365000, 63366000, 63366100,
63369000, 63400000, 63410000, 63420000,
63430000, 63500000, 63510000, 63511000,
63512000, 63514000, 63515000, 63516000,
63520000, 63521000, 63522000, 63523000,
63524000, 63600000, 71221140, 74322000,
93600000

21 Services juridiques 861 74110000, 74111000, 74111100, 74111200,
74112000, 74112100, 74112110, 74113000,
74113100, 74113200, 74113210, 74114000

22 Services de placement et de fourniture de
personnel

872 74512000, 74522000, 95100000, 95110000,
95120000, 95130000, 95131000, 95132000,
95133000

23 Services d’enquŒte et de sØcuritØ, à l’exclusion des
services des vØhicules blindØs

873 (sauf 87304) 74611000, 74613000, 74614000, 74614100,
74614110, 74615000, 74620000

24 Services d’Øducation et de formation profession-
nelle

92 80000000, 80100000, 80110000, 80200000,
80210000, 80211000, 80212000, 80220000,
80300000, 80310000, 80320000, 80330000,
80340000, 80400000, 80411000, 80411100,
80411200, 80412000, 80421000, 80422000,
80422100, 80423000, 80423100, 80423110,
80423120, 80423200, 80423300, 80423320,
80424000, 80425000, 80426000, 80426100,
80426200, 80427000, 80428000, 80430000,
92312212, 92312213
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CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

25 Services sociaux et sanitaires 93 60113300, 74511000, 85000000, 85100000,
85110000, 85111000, 85111100, 85111200,
85111300, 85111320, 85111400, 85111500,
85111600, 85111700, 85111800, 85112000,
85112100, 85120000, 85121000, 85121100,
85121200, 85121300, 85130000, 85131000,
85131100, 85131110, 85140000, 85141000,
85141100, 85141200, 85141210, 85141211,
85141212, 85141220, 85142000, 85142100,
85142200, 85142300, 85142400, 85143000,
85144000, 85144100, 85145000, 85146000,
85146100, 85146200, 85147000, 85148000,
85149000, 85200000, 85300000, 85310000,
85311000, 85311100, 85311200, 85311300,
85312000, 85312100, 85312200, 85312300,
85312310, 85312320, 85312330, 85312400,
85320000, 85323000

26 Services rØcrØatifs, culturels et sportifs 96 74875000, 74875100, 74875200, 77310000,
77311000, 77313000, 77400000, 80413000,
80414000, 80415000, 92000000, 92100000,
92110000, 92111000, 92111100, 92111200,
92111210, 92111220, 92111230, 92111240,
92111250, 92111260, 92111300, 92111310,
92111320, 92112000, 92120000, 92121000,
92122000, 92130000, 92140000, 92200000,
92210000, 92211000, 92220000, 92221000,
92300000, 92310000, 92311000, 92312000,
92312100, 92312110, 92312120, 92312130,
92312140, 92312200, 92312210, 92312220,
92312230, 92312240, 92312250, 92320000,
92330000, 92331000, 92331100, 92331200,
92332000, 92340000, 92341000, 92342000,
92342100, 92342200, 92350000, 92351000,
92351100, 92351200, 92352000, 92352100,
92352200, 92360000, 92400000, 92500000,
92510000, 92511000, 92512000, 92520000,
92521000, 92521100, 92521200, 92521210,
92521220, 92522000, 92522100, 92522200,
92530000, 92531000, 92532000, 92533000,
92534000, 92600000, 92610000, 92620000,
92621000, 92622000

27 Autres services 50111100, 50232110, 50246500, 50520000,
50521000, 50522000, 50523000, 50531500,
50531510, 50700000, 50710000, 50711000,
50712000, 50720000, 50730000, 50731000,
50732000, 50732100, 50740000, 50760000,
50761000, 50762000, 50911230, 50912200,
50913200, 50915000, 50915100, 50915200,
50952300, 50977000, 52000000, 52100000,
52200000, 52300000, 52400000, 52500000,
52600000, 52700000, 52800000, 52900000,
60113200, 60200000, 60210000, 60220000,
61300000, 62221000, 62222000, 62223000,
63367000, 64110000, 64111000, 64112000,
64113000, 64114000, 64115000, 64116000,
64214100, 64214400, 65000000, 65100000,
65110000, 65120000, 65130000, 65200000,
65210000, 65300000, 65310000, 65320000,
65400000, 65410000, 65500000, 67100000,
67110000, 67120000, 67121000, 67122000,
67130000, 67140000, 67300000, 70100000,
70110000, 70111000, 70112000, 70120000,
70121000, 70121100, 70121200, 70122000,
70122100, 70122110, 70122200, 70122210,
70123000, 70123100, 70123200, 70130000,
70311100, 70311200, 70333000, 71000000,
71100000, 71110000, 71120000, 71130000,
71140000, 71150000, 71160000, 71170000,
71180000, 71181000, 71211300, 71211310,
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CatØgories DØsignation des services NumØros de rØfØrence CPC NumØros de rØfØrence CPV

71211320, 71211400, 71211600, 71211900,
71300000, 71310000, 71311000, 71320000,
71321000, 71321100, 71321200, 71321300,
71321400, 71330000, 71331000, 71332000,
71332100, 71332200, 71333000, 71340000,
71350000, 71360000, 71380000, 74122000,
74122100, 74122200, 74271600, 74271900,
74321000, 74321100, 74420000, 74421000,
74422000, 74423000, 74423200, 74423210,
74542000, 74543000, 74731100, 74810000,
74811000, 74811100, 74811200, 74811300,
74811310, 74811320, 74811330, 74811340,
74812000, 74813000, 74820000, 74821000,
74830000, 74831000, 74831100, 74831110,
74831200, 74831210, 74831300, 74831400,
74831500, 74831510, 74831520, 74831600,
74832000, 74832100, 74841000, 74842000,
74844000, 74850000, 74851000, 74860000,
74861000, 74870000, 74872000, 74873100,
74876000, 74877000, 75000000, 75100000,
75110000, 75111000, 75111100, 75111200,
75112000, 75112100, 75120000, 75121000,
75122000, 75123000, 75124000, 75125000,
75130000, 75131000, 75131100, 75200000,
75210000, 75211000, 75211100, 75211110,
75211200, 75211300, 75220000, 75221000,
75222000, 75230000, 75231000, 75231100,
75231200, 75231210, 75231220, 75231230,
75231240, 75240000, 75241000, 75241100,
75242000, 75242100, 75242110, 75250000,
75251000, 75251100, 75251110, 75251120,
75252000, 75300000, 75310000, 75311000,
75312000, 75313000, 75313100, 75314000,
75320000, 75330000, 75340000, 76000000,
76100000, 76110000, 76111000, 76120000,
76200000, 76210000, 76211000, 76211100,
76211200, 76300000, 76310000, 76320000,
76330000, 76340000, 76400000, 76410000,
76411000, 76420000, 76430000, 76431000,
76440000, 76450000, 76460000, 76470000,
76480000, 76490000, 76491000, 76492000,
76500000, 76510000, 76520000, 76521000,
76522000, 76530000, 76531000, 77000000,
77100000, 77110000, 77120000, 77210000,
77211000, 77211100, 77211300, 77220000,
77230000, 77330000, 77500000, 77510000,
77600000, 77610000, 77700000, 78400000,
85321000, 85322000, 90114100, 90115000,
90122132, 90123000, 90123100, 90123200,
90123300, 90230000, 91000000, 91100000,
91110000, 91120000, 91130000, 91131000,
91200000, 91300000, 91310000, 91320000,
91330000, 91331000, 91331100, 92230000,
92312211, 93100000, 93110000, 93111000,
93112000, 93120000, 93121000, 93130000,
93140000, 93150000, 93160000, 93200000,
93210000, 93211000, 93220000, 93221000,
93221100, 93221200, 93221300, 93300000,
93310000, 93320000, 93330000, 93411100,
93500000, 93510000, 93511000, 93511100,
93621000, 93700000, 93710000, 93711000,
93711100, 93711110, 93711200, 93712000,
93910000, 93930000, 93940000, 93950000,
95000000, 99000000, 99100000
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ANNEXE XVII

INFORMATIONS QUI DOIVENT PARA˛TRE DANS LES AVIS DE CONCOURS

1. Nom, adresse, adresse Ølectronique, numØros de tØlØphone, de tØlØgraphe, de tØlex et de tØlØcopieur des entitØs
adjudicatrices et ceux du service auprŁs duquel les documents complØmentaires peuvent Œtre obtenus

2. Description du projet

3. Type de concours: ouvert ou restreint

4. Dans le cas d’un concours ouvert: date limite pour le dØpôt des projets

5. Dans le cas d’un concours restreint:

a) nombre de participants envisagØ, ou fourchette

b) le cas ØchØant, noms des participants dØjà sØlectionnØs

c) critŁres de sØlection des participants

d) date limite pour les demandes de participation

6. Le cas ØchØant, indiquer si la participation est rØservØe à une profession dØterminØe

7. CritŁres qui seront appliquØs lors de l’Øvaluation des projets

8. Le cas ØchØant, nom des membres du jury qui ont ØtØ sØlectionnØs

9. Indiquer si la dØcision du jury est contraignante pour l’entitØ adjudicatrice

10. Le cas ØchØant, nombre et valeur des primes

11. Le cas ØchØant, indiquer les paiements à verser à tous les participants

12. Indiquer si les auteurs des projets primØs sont autorisØs à recevoir des marchØs complØmentaires

13. Autres renseignements

14. Date d’envoi de l’avis

15. Date de rØception de l’avis par l’Office des publications officielles des CommunautØs europØennes

ANNEXE XVIII

INFORMATIONS QUI DOIVENT PARA˛TRE DANS LES AVIS SUR LES RÉSULTATS DES CONCOURS

1. Nom, adresse, numØros de tØlØphone, de tØlØgraphe, de tØlex et de tØlØcopieur des entitØs adjudicatrices

2. Description du projet

3. Nombre total des participants

4. Nombre de participants Øtrangers

5. LaurØat(s) du concours

6. Le cas ØchØant, prime(s)

7. Autres renseignements

8. RØfØrence de l’avis de concours

9. Date d’envoi de l’avis

10. Date de rØception de l’avis par l’Office des publications officielles des CommunautØs europØennes
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ANNEXE XIX

SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DE PUBLICATION

Dans les cas oø la prØsente directive Øtablit des obligations de publicitØ, celles-ci doivent respecter les dispositions
suivantes:

1. Publication des avis

1.1. Lorsque la prØsente directive impose aux entitØs adjudicatrices de publier certaines informations, ceux-ci envoient
l’information dans le format requis à l’Office de publication des CommunautØs europØennes soit par moyen
Ølectronique, conformØment au prØsent annexe, soit par d’autres moyens.

1.2. Les avis prØvus aux articles 40, 41 et 42 et à l’article 61 sont publiØs via l’Office des publications officielles des
CommunautØs europØennes. Ils sont publiØs in extenso dans leur langue originale. Un rØsumØ des ØlØments
importants de chaque avis est publiØ dans les autres langues officielles.

1.3. L’Office de publication des CommunautØs europØennes dØlivre à l’entitØ adjudicatrice une confirmation de la
publication de l’information transmise mentionnant la date de cette publication. Cette confirmation tient lieu de
preuve de la publication effective.

2. Publication d’informations complØmentaires ou additionnelles

2.1. Les entitØs adjudicatrices sont encouragØes en particulier à publier l’intØgralitØ du cahier des charges sur internet.
Dans de tels cas, les entitØs adjudicatrices spØcifient dans le texte de l’avis requis par la prØsente directive, l’adresse
internet à laquelle cette documentation est accessible.

2.2. Les entitØs adjudicatrices sont encouragØes à publier leur «profil d’acheteur» sur internet. Ce profil peut comprendre
de l’information sur les appels en cours, les achats programmØs, les contrats passØs, les procØdures annulØes, ainsi
que toute information gØnØrale utile, comme un point de contact, un numØro de tØlØphone et de tØlØcopie, une
adresse postale et une adresse e-mail.

3. Transmissions Ølectroniques

Les modalitØs de transmission par moyens Ølectroniques doivent Œtre conformes à celles disponibles à l’adresse
internet: «http://simap.eu.int».
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ANNEXE XX

DÉFINITION DE CERTAINES SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

1. «spØcifications techniques»: Une spØcification qui figure notamment dans les cahiers des charges, dØfinissant les
caractØristiques requises d’un produit ou d’un service, telles que les niveaux de qualitØ ou de propriØtØ d’emploi,
la sØcuritØ, les dimensions, y compris les prescriptions applicables au produit ou au service en ce qui concerne la
dØnomination de vente, la terminologie, les symboles, les essais et les mØthodes d’essai, l’emballage, le marquage et
l’Øtiquetage, ainsi que les procØdures d’Øvaluation de la conformitØ.

Elle inclue, le cas ØchØant, Øgalement les rŁgles de conception et de calcul des ouvrages, les conditions d’essai, de
contrôle et de rØception des ouvrages, ainsi que les techniques ou mØthodes de construction et toutes les autres
conditions de caractŁre technique que l’entitØ adjudicatrice est à mŒme de prescrire, par voie de rØglementation
gØnØrale ou particuliŁre, en ce qui concerne les ouvrages terminØs et en ce qui concerne les matØriaux ou les
ØlØments constituant ces ouvrages;

2. «norme»: une spØcification technique approuvØe par un organisme reconnu à activitØ normative pour application
rØpØtØe ou continue, dont l’observation n’est pas obligatoire et qui relŁve de l’une des catØgories suivantes:

� norme internationale: norme qui est adoptØe par une organisation internationale de normalisation et qui est mise
à la disposition du public;

� norme europØenne: norme qui est adoptØe par un organisme europØen de normalisation et qui est mise à la
disposition du public;

� norme nationale: norme qui est adoptØe par un organisme national de normalisation et qui est mise à la
disposition du public;

3. «agrØment technique europØen»: l’apprØciation technique favorable de l’aptitude à l’emploi d’un produit, basØe sur la
satisfaction des exigences essentielles pour la construction, selon les caractØristiques intrinsŁques de ce produit et les
conditions Øtablies de mise en �uvre et d’utilisation. L’agrØment europØen est dØlivrØ par l’organisme agrØØ à cet effet
par l’État membre.

4. «spØcifications techniques communes»: les spØcifications techniques ØlaborØes selon une procØdure reconnue par les
États membres et qui aura fait l’objet d’une publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

5. «rØfØrentiel technique»: tout produit ØlaborØ par les organismes europØens de normalisation, autre que les normes
officielles, selon des procØdures adaptØes à l’Øvolution du marchØ.
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ANNEXE XXI

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DÉLAIS PRÉVUS À L’ARTICLE 44

ProcØdures ouvertes

DØlai pour la rØception des offres � sans avis pØriodique indicatif

DØlai Envoi Ølectronique de
l’avis

Cahier des charges
disponible par
moyens Ølectroniques

Envoi Ølectronique plus
cahier des charges
«Ølectronique»

Effet paragraphe 7,
premier alinØa

Effet paragraphe 7,
deuxiŁme alinØa

52 45 47 40 aucun aucun

Avec publication d’un avis pØriodique indicatif

A: DØlai en gØnØral Envoi Ølectronique de
l’avis

Cahier des charges
disponible par
moyens Ølectroniques

Envoi Ølectronique plus
cahier des charges
«Ølectronique»

Effet paragraphe 7,
premier alinØa

Effet paragraphe 7,
deuxiŁme alinØa

36 29 31 24 aucun aucun

B. DØlai minimal Envoi Ølectronique de
l’avis

Cahier des charges
disponible par
moyens Ølectroniques

Envoi Ølectronique plus
cahier des charges
«Ølectronique»

Effet paragraphe 7,
premier alinØa

Effet paragraphe 7,
deuxiŁme alinØa

22 15 17 10 Le dØlai des 10 jours
est ramenØ à 15 jours

Le dØlai des 17 jours est
ramenØ à 22 jours

ProcØdures restreintes et nØgociØes

DØlai pour la rØception des demandes de participation

DØlai gØnØral Envoi Ølectronique de
l’avis

Cahier des charges
disponible par
moyens Ølectroniques

Envoi Ølectronique plus
cahier des charges
«Ølectronique»

Effet paragraphe 8, 1er

alinØa
Effet paragraphe 8, 2Łme

alinØa

37 30 non-applicable (n.a.) n.a. aucun n.a.

DØlai minimal Envoi Ølectronique de
l’avis

Cahier des charges
disponible par
moyens Ølectroniques

Envoi Ølectronique plus
cahier des charges
«Ølectronique»

Effet paragraphe 8,
premier alinØa

Effet paragraphe 8, 2Łme

alinØa

22 15 n.a. n.a. aucun n.a.

DØlai minimal Envoi Ølectronique de
l’avis

Cahier des charges
disponible par
moyens Ølectroniques

Envoi Ølectronique plus
cahier des charges
«Ølectronique»

Effet paragraphe 8,
premier alinØa

Effet paragraphe 8, 2Łme

alinØa

15 8 n.a. n.a. le dØlai des 8 jours est
ramenØ à 15 jours

n.a.
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DØlai pour la rØception des offres

A. DØlai en gØnØral Envoi Ølectronique de
l’avis

Cahier des charges
disponible par
moyens Ølectroniques

Envoi Ølectronique plus
cahier des charges
«Ølectronique»

Effet paragraphe 8,
premier alinØa

Effet paragraphe 8,
deuxiŁme alinØa

24 n.a. 19 n.a. n.a. aucun

B. DØlai minimal Envoi Ølectronique de
l’avis

Cahier des charges
disponible par
moyens Ølectroniques

Envoi Ølectronique plus
cahier des charges
«Ølectronique»

Effet paragraphe 8,
premier alinØa

Effet paragraphe 8,
deuxiŁme alinØa

10 n.a. 5 n.a. n.a. Le dØlai des 5 jours est
ramenØ à 10 jours

C. DØlai fixØ par
accord

Envoi Ølectronique de
l’avis

Cahier des charges
disponible par
moyens Ølectroniques

Envoi Ølectronique plus
cahier des charges
«Ølectronique»

Effet paragraphe 8,
premier alinØa

Effet paragraphe 8,
deuxiŁme alinØa

n.a. n.a. n.a. n.a. n.a.

ANNEXE XXII

DÉLAIS DE TRANSPOSITION ET D’APPLICATION

Directive DØlais de transposition DØlais d’application

93/38/CEE (JO L 199 du 9.8.1993, p. 84) 1.7.1994 Espagne: 1.1.1997;
GrŁce et Portugal:
1.1.1998

98/4/CE (JO L 101 du 1.4.1998, p. 1) 16.2.1999 GrŁce et Portugal:
16.2.2000
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ANNEXE XXIII

TABLEAU DE CORRESPONDANCE (1)

PrØsente directive directive 93/38/CEE

Art. 1er, par. 1 Art. 1er, 1Łre phrase

Art. 1er, par. 2, 1Łre phrase Art. 1er, par. 4, 1Łre phrase AdaptØ

Art. 1er, par. 2, a) Art. 1er, par. 4, a)

Art. 1er, par. 2, b) Art. 1er, par. 4, b)

Art. 1er, par. 2, c) Art. 1er, par. 4, c), 1Łre partie AdaptØ

Art. 1er, par. 3, 1er alinØa Art. 1er, par. 4, c), 2Łme partie, vi), 2Łme

phrase

Art. 1er, par. 3, 2Łme alinØa Nouveau

Art. 1er, par. 4 Nouveau

Art. 1er, par. 5 Nouveau

Art. 1er, par. 6, 1er alinØa Art. 1er, par. 6, in fine ModifiØ

Art. 1er, par. 6, 2Łme alinØa Nouveau

Art. 1er, par. 6, 3Łme alinØa Art. 1er, par. 6, 1Łre phrase AdaptØ

Art. 1er, par. 7 Art. 1er, par. 5 AdaptØ

Art. 1er, par. 8 Art. 1er, par. 7 AdaptØ

Art. 1er, par. 9 Art. 1er, par. 16

Art. 1er, par. 10 Nouveau

Art. 1er, par. 11 Nouveau

Art. 1er, par. 12 Nouveau

Art. 1er, par. 14 et 15 SupprimØ

Art. 2, par. 1, a) Art. 1er, par. 1

Art. 2, par. 1, b) Art. 1er, par. 2

Art. 2, par. 2 Art. 2, par. 1 AdaptØ

Art. 2, par. 3 Art. 2, par. 3 ModifiØ

Art. 3, par. 1 Art. 2, par. 2, a), iii) AdaptØ

Art. 3, par. 2 Art. 2, par. 5, b) AdaptØ

Art. 3, par. 3 Art. 2, par. 2, a), ii) AdaptØ

Art. 3, par. 4 Art. 2, par. 5, a) AdaptØ
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PrØsente directive directive 93/38/CEE

Art. 4, par. 1 Art. 2, par. 2, a), i) AdaptØ

Art. 4, par. 2 Art. 6, par. 2 AdaptØ

Art. 4, par. 3 Art. 2, par. 5, a) AdaptØ

Art. 5, par. 1 Art. 2, par. 2, c) AdaptØ

Art. 5, par. 2 Art. 2, par. 4 ModifiØ

Art. 6 Art. 2, par. 2, b)

Art. 2, par. 2, d) SupprimØ

Art. 7 Art. 2, par. 6 ModifiØ

Art. 8 Nouveau

Art. 9 Art. 4, par. 2 ModifiØ

Art. 10 Art. 33 AdaptØ

Art. 11 Art. 42 bis

Art. 12 Art. 4, par. 3 et 4 AdaptØ

Art. 13 Art. 5

Art. 14 Nouveau

Art. 15 Art. 14, par. 1 ModifiØ

Art. 16, par. 1 Art. 14, par. 13 AdaptØ

Art. 16, par. 2 Art. 14, par. 9

Art. 17, par. 1 Art. 14, par. 11

Art. 17, par. 2 Art. 14, par. 12

Art. 17, par. 3 Art. 14, par. 10, 1Łre et 2Łme phrases

Art. 17, par. 4 Art. 14, par. 10, 3Łme à 5Łme phrases AdaptØ

Art. 18, par. 1 Art. 14, par. 10, 3Łme et 4Łme phrases AdaptØ

Art. 18, par. 2 Art. 14, par. 6 AdaptØ

Art. 18, par. 3 Art. 14, par. 7 AdaptØ

Art. 18, par. 4 Art. 14, par. 4 AdaptØ

Art. 18, par. 5 Art. 14, par. 8

Art. 19, par. 1 Art. 14, par. 2 AdaptØ

Art. 19, par. 2 Art. 14, par. 10, 3Łme et 4Łme phrase AdaptØ
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PrØsente directive directive 93/38/CEE

Art. 19, par. 3 Art. 14, par. 6 AdaptØ

Art. 19, par. 4 Art. 14, par. 7 AdaptØ

Art. 19, par. 5 Art. 14, par. 8

Art. 19, par. 6 Art. 14, par. 3

Art. 19, par. 7 Art. 14, par. 5

Art. 20 Art. 7

Art. 21 Art. 6, par. 1 et 3 AdaptØ

Art. 22 Art. 10

Art. 23, a) Art. 12, 1) ModifiØ

Art. 23, b) Art. 12, 2)

Art. 23, c) Art. 12, 3)

Art. 24, a) Art. 1, par. 4, c), i)

Art. 24, b) Art. 1, par. 4, c), iii)

Art. 24, c) Art. 1, par. 4, c), iv)

Art. 24, d) Art. 1, par. 4, c), v)

Art. 24, e) Art. 1, par. 4, c), vi), 1Łre phrase

Art. 1, par. 4, c), ii) et annexe XVI A, note 2 SupprimØ

Art. 25 Art. 11 AdaptØ

Art. 26, par. 1 Art. 13, par. 1 AdaptØ

Art. 26, par. 2 Art. 1, par. 3

Art. 26, par. 3 Art. 13, par. 2

Art. 27, par. 1 Art. 9 par. 1, a) AdaptØ

Art. 9 par. 1, b) SupprimØ

Art. 27, par. 2 Art. 9, par. 2

Art. 3, par. 1 SupprimØ

Art. 28 Art. 3, par. 2 ModifiØ

Art. 3, par. 3 à 5 SupprimØ

Art. 29 Nouveau

Art. 8 SupprimØ

Art. 30 Art. 15 AdaptØ
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PrØsente directive directive 93/38/CEE

Art. 31 Art. 16

Art. 32 Art. 17

Art. 33 Nouveau

Art. 34 Art. 18 ModifiØ

Art. 35 Art. 19 AdaptØ

Art. 36, par. 1 Art. 34, par. 3 ModifiØ

Art. 36, par. 2 Art. 34, par. 4 ModifiØ

Art. 36, par. 3 Nouveau

Art. 37 Art. 27 ModifiØ

Art. 38 Art. 29

Art. 39, par. 1 Art. 4, par. 1

Art. 39, par. 2 et 3 Art. 20, par. 1 et 2

Art. 40, par. 1 Art. 22, par. 1 ModifiØ

Art. 40, par. 2 Art. 22, par. 2 ModifiØ

Art. 40, par. 3 Art. 22, par. 4

Art. 40, par. 4 Art. 30, par. 9 AdaptØ

Art. 41, par. 1 Art. 21, par. 1

Art. 41, par. 2, a) et b) Art. 21, par. 2, a) et b) AdaptØ

Art. 41, par. 2, c) Art. 22, par. 3, 1Łre phrase AdaptØ

Art. 41, par. 2, 2Łme alinØa Art. 22, par. 3, 2Łme phrase

Art. 42, par. 1 Art. 24, par. 1 AdaptØ

Art. 42, par. 2 Art. 24, par. 2 AdaptØ

Art. 42, par. 3 Art. 24, par. 3, 1Łre à 3Łme phrase AdaptØ

Art. 42, par. 4 Art. 24, par. 3, 4Łme phrase AdaptØ

Art. 42, par. 5 Art. 24, par. 4 AdaptØ

Art. 43, par. 1, 1er et 2Łme alinØas Nouveau

Art. 43, par. 1, 3Łme alinØa Art. 25, par. 2 in fine

Art. 43, par. 2, 1er alinØa Nouveau

Art. 43, par. 2, 2Łme alinØa Art. 25, par. 3, 1Łre phrase ModifiØ

Art. 43, par. 2, 3Łme alinØa Art. 25, par. 3, 2Łme phrase AdaptØ
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PrØsente directive directive 93/38/CEE

Art. 25, par. 3, 3Łme phrase SupprimØ

Art. 43, par. 3 Art. 25, par. 5 ModifiØ

Art. 43, par. 4 Art. 25, par. 4 AdaptØ

Art. 43, par. 5 Nouveau

Art. 43, par. 6 Art. 25, par. 1

Art. 44, par. 1 Nouveau

Art. 44, par. 2 Art. 26, par. 1, 1Łre phrase

Art. 44, par. 3 Art. 26, par. 2 AdaptØ

Art. 44, par. 4 Art. 26, par. 1, 2Łme et 3Łme phrases AdaptØ

Art. 44, par. 5 à 8 Nouveau

Art. 44, par. 9 Art. 28, par. 3 ModifiØ

Art. 44, par. 10 Nouveau

Art. 45, par. 1 Art. 28, par. 1 ModifiØ

Art. 45, par. 2 Art. 28, par. 2

Art. 46, par. 1 Art. 28, par. 5 ModifiØ

Art. 46, par. 2, 1Łre phrase Art. 28, par. 4, 1Łre phrase

Art. 46, par. 2, 2Łme phrase Nouveau

Art. 46, par. 2, 3Łme phrase Art. 28, par. 4, 2Łme phrase ModifiØ

Art. 46, par. 2, a) à d) et f) Art. 28, par. 4, a) à d) et f) AdaptØ

Art. 46, par. 2, e) Art. 28, par. 4, e) ModifiØ

Art. 46, par. 3, a) à h) Art. 21, par. 2, c) AdaptØ

Art. 46, par. 3, i) Nouveau

Art. 47, par. 1 Art. 28, par. 6, 1Łre et 2Łme phrases et 1er

tiret
ModifiØ

Art. 47, par. 2 Art. 28, par. 6, 2Łme et 4Łme tirets ModifiØ

Art. 47, par. 3 Art. 28, par. 6, 3Łme tiret ModifiØ

Art. 47, par. 4 Nouveau

Art. 48, par. 1 Art. 41, par. 3 ModifiØ

Art. 48, par. 2, 1er alinØa Art. 41, par. 4, 1er alinØa ModifiØ
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PrØsente directive directive 93/38/CEE

Art. 48, par. 2, 2Łme alinØa Art. 41, par. 4, 2Łme alinØa

Art. 48, par. 3 Art. 30, par. 4

Art. 48, par. 4 Art. 30, par. 6

Art. 48, par. 5 Art. 30, par. 8

Art. 49, par. 1 Art. 41, par. 1 ModifiØ

Art. 49, par. 2 Art. 41, par. 2

Art. 50 Nouveau

Art. 51, par. 1 Art. 30, par. 5 ModifiØ

Art. 51, par. 2 Art. 32 ModifiØ

Art. 52, par. 1 Art. 30, par. 1

Art. 52, par. 2 Art. 30, par. 2 ModifiØ

Art. 52, par. 3 Art. 30, par. 3

Art. 52, par. 4 Art. 30, par. 7

Art. 52, par. 5 Art. 21, par. 3

Art. 21, par. 5 SupprimØ

Art. 53, par. 1 Nouveau

Art. 53, par. 2 Art. 31, par. 1

Art. 53, par. 3 Art. 31, par. 3 AdaptØ

Art. 53, par. 4 Art. 31, par. 2 AdaptØ

Art. 54, par. 1 Art. 34, par. 1

Art. 54, par. 2 à 5 Art. 34, par. 2 ModifiØ

Art. 35, par. 1 et 2 SupprimØ

Art. 55, 1er alinØa Art. 34, par. 5, 1er alinØa AdaptØ

Art. 55, 2Łme alinØa Art. 34, par. 5, 2Łme alinØa ModifiØ

Art. 55, 2Łme alinØa Art. 34, par. 5, 2Łme alinØa ModifiØ

Art. 55, 3Łme alinØa Art. 34, par. 5, 3Łme alinØa ModifiØ

Art. 56, par. 1 et 2 Art. 36, par. 1 et 2

Art. 56, par. 3 Art. 36, par. 3 et 4

Art. 56, par. 4 et 5 Art. 36, par. 5 et 6

Art. 57 Art. 37

Art. 58, par. 1 Art. 23, par. 3
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PrØsente directive directive 93/38/CEE

Art. 58, par. 2 Art. 23, par. 4

Art. 59, par. 1 et 2 Art. 23, par. 1 et 2 ModifiØ

Art. 60, par. 1 et 2 Art. 6, par. 1 et 3 AdaptØ

Art. 60, par. 3 Art. 12 ModifiØ

Art. 60, par. 4 Nouveau

Art. 61, par. 1, 1er alinØa Art. 21, par. 4 ModifiØ

Art. 61, par. 1, 2Łme et 3Łme alinØas Art. 25, par. 2 AdaptØ

Art. 61, par. 2 Art. 24, par. 1 AdaptØ

Art. 61, par. 3 Art. 24, par. 2 ModifiØ

Art. 61, par. 4, 1er alinØa Nouveau

Art. 61, par. 4, 2Łme alinØa Art. 25, par. 3, 1Łre phrase AdaptØ

Art. 61, par. 5 Art. 25, par. 5 ModifiØ

Art. 61, par. 6 Art. 25, par. 4 AdaptØ

Art. 62 Nouveau

Art. 63, par. 1 Art. 4, par. 1 AdaptØ

Art. 63, par. 2 et 3 Art. 23, par. 5 et 6

Art. 64 Art. 42 ModifiØ

Art. 39 SupprimØ

Art. 65, par. 1 Art. 40, par. 5 ModifiØ

Art. 65, par. 2 Nouveau

Art. 66, par. 1, 1er alinØa Art. 14, par. 15, 1Łre phrase ModifiØ

Art. 66, par. 1, 2Łme alinØa Art. 14, par. 15, 2Łme phrase ModifiØ

Art. 66, par. 2, 1er alinØa Nouveau

Art. 66, par. 2, 2Łme alinØa Art. 14, par. 14, 1Łre et deuxiŁme phrases ModifiØ

Art. 66, par. 2, 3Łme alinØa Art. 14, par. 16 ModifiØ

Art. 66, par. 3 Art. 14, par. 14, 3Łme phrase et par. 15, 3Łme

phrase
AdaptØ

Art. 67, par. 1, a) Art. 40, par. 1 ModifiØ

Art. 67, par. 1, b) Art. 40, par. 2 AdaptØ

Art. 67, par. 1, c) Art. 40, par. 3 ModifiØ
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PrØsente directive directive 93/38/CEE

Art. 67, par. 1, d) Nouveau

Art. 67, par. 1, e) Nouveau

Art. 67, par. 2 Art. 40, par. 4 AdaptØ

Art. 43 et 44 SupprimØ

Annexe I à IX Annexe I à IX

Annexe X Nouveau

Annexe XI Annexe XI AdaptØe

Annexe XII à XV Annexe XII à XV AdaptØe

Annexe XVI A Annexe XVI A ModifiØe

Annexe XVI B Annexe XVI B AdaptØe

Annexe XVII et XVIII Annexe XVII et XVIII

Annexe XIX, point 1.1 Nouveau

Annexe XIX, point 1.2 Art. 25, par. 2 ModifiØ

Annexe XIX, point 1.3 Nouveau

Annexe XIX, point 2 et 3 Nouveau

Annexe XX, point 1 Art. 1, par. 8 ModifiØ

Annexe XX, point 2, 1Łre phrase Art. 1, par. 9 AdaptØ

Annexe XX, point 2, 1er tiret Nouveau

Annexe XX, point 2, 2Łme tiret Art. 1, par. 10 ModifiØ

Annexe XX, point 2, 3Łme tiret Nouveau

Annexe XX, point 3 Art. 1, par. 12 ModifiØ

Annexe XX, point 4 Art. 1, par. 11

Art. 1, par. 13 SupprimØ

Annexe XXI Nouveau
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Proposition de dØcision du Conseil sur les lignes directrices pour les politiques de l’emploi des
États membres en 2001

(2001/C 29 E/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 548 final � 2000/0225(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 6 septembre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 128, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

vu l’avis du ComitØ de l’emploi,

considØrant ce qui suit:

(1) Le processus de Luxembourg, qui repose sur la mise en
�uvre de la stratØgie europØenne coordonnØe pour
l’emploi, a ØtØ lancØ lors du Conseil europØen extraor-
dinaire sur l’emploi qui s’est tenu les 20 et 21 novembre
1997. La rØsolution du Conseil du 15 dØcembre 1997 sur
les lignes directrices pour l’emploi en 1998, confirmØe par
le Conseil europØen, a lancØ un processus caractØrisØ par
une grande visibilitØ, un engagement politique fort et une
large acceptation par toutes les parties concernØes.

(2) La dØcision du Conseil du 13 mars 2000 sur les lignes
directrices pour l’emploi en 2000 a permis la consolida-
tion du processus de Luxembourg par la mise en �uvre
de ces lignes directrices.

(3) Le Conseil europØen de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000
a fixØ un nouvel objectif stratØgique pour l’Union euro-
pØenne, à savoir devenir l’Øconomie de la connaissance la
plus compØtitive et la plus dynamique du monde, capable
d’une croissance Øconomique durable accompagnØe d’une
amØlioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une
plus grande cohØsion sociale. La rØalisation de cet objectif
permettra à l’Union de rØtablir les conditions du plein
emploi.

(4) La cohØrence et la synergie entre les lignes directrices
pour l’emploi et les grandes orientations des politiques
Øconomiques doivent Œtre assurØes.

(5) Dans la mise en �uvre des lignes directrices pour
l’emploi, les États membres doivent viser un haut degrØ
de cohØrence avec les deux autres prioritØs mises en avant
par le sommet de Lisbonne, à savoir la modernisation de

la protection sociale et la promotion de l’intØgration
sociale, en faisant en sorte qu’il soit financiŁrement intØ-
ressant de travailler et que la pØrennitØ des systŁmes de
protection sociale soit assurØe.

(6) Le Conseil europØen de Lisbonne a soulignØ la nØcessitØ
d’adapter les systŁmes europØens d’Øducation et de forma-
tion tant aux besoins de la sociØtØ de la connaissance qu’à
la nØcessitØ de relever le niveau d’emploi et d’en amØliorer
la qualitØ, et a invitØ les États membres, le Conseil et la
Commission à viser un accroissement annuel substantiel
de l’investissement par tŒte dans les ressources humaines.

(7) Le Conseil europØen des 19 et 20 juin 2000 à Santa Maria
da Feira a invitØ les partenaires sociaux à jouer un rôle
plus important en dØfinissant, en mettant en �uvre et en
Øvaluant les lignes directrices pour l’emploi qui relŁvent de
leur compØtence, l’accent Øtant mis notamment sur la
modernisation de l’organisation du travail, sur l’Øducation
et la formation tout au long de la vie et sur l’augmentation
du taux d’emploi, en particulier celui des femmes.

(8) Le rapport conjoint sur l’emploi 2000, Øtabli par le
Conseil et la Commission, dØcrit la situation de l’emploi
dans la CommunautØ et examine les actions entreprises
par les États membres pour mettre en �uvre leur poli-
tique de l’emploi conformØment aux lignes directrices de
2000 et à la recommandation du Conseil du 14 fØvrier
2000 concernant la mise en �uvre des politiques de
l’emploi des États membres.

(9) Le Conseil a adoptØ le [. . .] une nouvelle recommandation
concernant la mise en �uvre des politiques de l’emploi
des États membres.

(10) Il y a lieu de prendre en compte l’examen à mi-parcours
du processus de Luxembourg rØalisØ en 2000 à la
demande du Conseil europØen de Lisbonne dans la rØvi-
sion des lignes directrices pour l’emploi en 2001, sans
modifier la structure de base fondØe sur quatre piliers, et
dans l’amØlioration de l’efficacitØ du processus de Luxem-
bourg.

(11) Les États membres devraient intensifier leurs efforts en vue
d’intØgrer et de rendre visible la dimension de l’ØgalitØ des
chances entre les femmes et les hommes dans l’ensemble
des piliers.

(12) La mise en �uvre des lignes directrices peut varier selon
leur nature, leurs destinataires et la diffØrence de situation
dans chaque État membre. Elles doivent respecter le prin-
cipe de la subsidiaritØ ainsi que les compØtences des États
membres en matiŁre d’emploi.
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(13) Lors de la mise en �uvre des lignes directrices pour
l’emploi, les États membres doivent pouvoir tenir
compte des situations rØgionales, tout en respectant plei-
nement les objectifs nationaux à atteindre, ainsi que le
principe de l’ØgalitØ de traitement.

(14) Il est nØcessaire d’assurer un suivi de la directive
85/1999/CE du Conseil (1), qui prØvoit la possibilitØ
d’appliquer, à titre expØrimental, un taux de TVA rØduit
sur les services à forte densitØ de main-d’�uvre, afin
d’examiner, en particulier, l’impact des initiatives natio-
nales sur le potentiel en matiŁre d’emploi.

(15) Il y a lieu de souligner la contribution des Fonds structu-
rels, et en particulier du Fonds social europØen, à la stra-
tØgie europØenne pour l’emploi au cours de la nouvelle
pØriode de programmation.

(1) JO L 277 du 28.10.1999, p. 34

(16) Le dØveloppement durable et l’intØgration des prØoccupa-
tions Øcologiques dans les autres politiques communau-
taires sont des objectifs du TraitØ. Les États membres
sont invitØs à les intØgrer dans leurs stratØgies nationales
pour l’emploi en promouvant la crØation d’emplois dans le
domaine de l’environnement,

DÉCIDE:

Article premier

Les lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États
membres en 2001 figurant en annexe sont adoptØes. Les États
membres en tiennent compte dans leurs politiques de l’emploi.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.

ANNEXE

LIGNES DIRECTRICES POUR L’EMPLOI EN 2001

Objectifs horizontaux - crØer les conditions propices au plein emploi dans une sociØtØ fondØe sur la connais-
sance

La mise en place rØflØchie, au cours des dix derniŁres annØes, d’un cadre macro-Øconomique favorable à la stabilitØ et à
la croissance, associØe à des efforts cohØrents de rØforme des marchØs de l’emploi, des capitaux et des services, ainsi que
les perspectives favorables de l’Øconomie mondiale ont mØnagØ à l’Union europØenne un horizon Øconomique favorable
qui mettra à sa portØe la rØalisation de certains de ses objectifs fondamentaux. Cependant, tout progrŁs supplØmentaire
n’est pas automatique: il exige un encadrement, un engagement et une action concertØe.

C’est pourquoi le Conseil europØen a fixØ le plein emploi comme objectif majeur de la politique sociale et de la politique
de l’emploi de l’UE. Il a engagØ les États membres à atteindre l’objectif stratØgique de doter l’Union d’une Øconomie
fondØe sur la connaissance, la plus compØtitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance Øconomique
durable accompagnØe d’une amØlioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohØsion sociale. La
rØalisation de ces objectifs requiert des efforts simultanØs de la CommunautØ et des États membres. Elle exige Øgalement
la mise en �uvre continue d’un ensemble efficace et bien ØquilibrØ de mesures synergiques fondØes sur une politique
macro-Øconomique, des rØformes structurelles favorables à des marchØs de l’emploi adaptables et souples, l’innovation et
la compØtitivitØ, ainsi qu’un État-providence actif qui favorise le dØveloppement des ressources humaines, la participa-
tion, l’intØgration et la solidaritØ.

PrØparer la transition vers une Øconomie fondØe sur la connaissance, tirer parti des avantages que procurent les
technologies de l’information et de la communication, moderniser le modŁle social europØen par l’investissement
dans les ressources humaines, la lutte contre l’exclusion et la promotion de l’ØgalitØ des chances constituent des dØfis
essentiels pour le processus de Luxembourg. Pour atteindre l’objectif du plein emploi fixØ à Lisbonne, les États membres
doivent articuler leur rØponse suivant les lignes directrices reposant sur les quatre piliers dans le cadre d’une stratØgie
globale cohØrente qui prend en considØration les objectifs horizontaux suivants:

A. AmØliorer les possibilitØs d’emploi et mettre en place des mesures d’incitation adØquates pour toutes les personnes
disposØes à entreprendre une activitØ rØmunØrØe dans le but d’accØder au plein emploi. À cette fin, les États membres
fixent des objectifs nationaux d’augmentation du taux d’emploi de façon à contribuer aux objectifs europØens
globaux visant à atteindre d’ici 2010 un taux d’emploi total de 70% et un taux d’emploi supØrieur à 60% pour
les femmes. L’objectif d’amØlioration qualitative de l’emploi est Øgalement pris en considØration dans la rØalisation de
ces objectifs.
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B. Les États membres dØfinissent des stratØgies globales et cohØrentes pour l’Øducation et la formation tout au long de la
vie afin d’aider les citoyens à acquØrir et à actualiser les compØtences requises pour s’adapter à l’Øvolution Øcono-
mique et sociale tout au long de la vie. En particulier, les stratØgies devraient englober le dØveloppement de systŁmes
d’enseignement initial, secondaire et supØrieur, de formation complØmentaire et de formation professionnelle pour
les jeunes et les adultes en vue d’amØliorer leur capacitØ d’insertion professionnelle, leur capacitØ d’adaptation et leurs
compØtences ainsi que leur participation à la sociØtØ fondØe sur la connaissance. Ces stratØgies devraient coordonner
la responsabilitØ partagØe des pouvoirs publics, des entreprises, des partenaires sociaux et des individus avec une
contribution appropriØe de la sociØtØ civile, de maniŁre à contribuer à la rØalisation d’une sociØtØ fondØe sur la
connaissance. Dans cette optique, les partenaires sociaux nØgocient et adoptent des mesures destinØes à amØliorer la
formation complØmentaire et la formation des adultes en vue d’accroître la capacitØ d’adaptation des travailleurs et la
compØtitivitØ des entreprises. À cette fin, il convient que les États membres fixent des objectifs nationaux en vue
d’accroître l’investissement dans les ressources humaines ainsi que la participation à l’Øducation et à la formation
complØmentaires (formelles ou informelles) et contrôlent rØguliŁrement les progrŁs accomplis dans la rØalisation de
ces objectifs.

C. Les États membres mettent en place un partenariat global avec les partenaires sociaux pour mettre en �uvre,
contrôler et suivre la stratØgie pour l’emploi. Les partenaires sociaux à tous les niveaux sont invitØs à intensifier
leur action à l’appui du processus de Luxembourg. Dans les limites du cadre gØnØral et des objectifs dØfinis par les
prØsentes lignes directrices, les partenaires sociaux sont invitØs à crØer, conformØment à leurs traditions et pratiques
nationales, leur propre processus de mise en �uvre des lignes directrices qui relŁvent principalement de leur
compØtence, à identifier les questions sur lesquelles ils nØgocieront et à rendre compte rØguliŁrement des progrŁs
rØalisØs et de l’impact de leurs actions sur l’emploi et le fonctionnement du marchØ du travail. Les partenaires sociaux
au niveau europØen sont invitØs à dØfinir leur propre contribution et à suivre de prŁs, encourager et soutenir les
efforts dØployØs à l’Øchelon national.

D. Dans la traduction des lignes directrices pour l’emploi en politiques nationales, les États membres prŒteront attention
à l’ensemble des quatre piliers et aux objectifs horizontaux en dØfinissant leurs prioritØs de maniŁre ØquilibrØe, de
façon à respecter le caractŁre intØgrØ et l’Øquivalence des lignes directrices. Les plans d’action nationaux Ølaboreront
la stratØgie pour l’emploi, comportant un inventaire des mesures fondØes sur les quatre piliers et les objectifs
horizontaux, qui prØcise comment sont structurØes les initiatives relevant des diffØrentes lignes directrices de
maniŁre à atteindre les objectifs à long terme.

E. Les États membres et la Commission intensifient la dØfinition d’indicateurs quantitatifs communs en vue d’Øvaluer de
maniŁre adØquate les progrŁs rØalisØs dans chacun des quatre piliers et de contribuer à la fixation de critŁres
d’Øvaluation et à l’identification des bonnes pratiques. Les partenaires sociaux Ølaborent des indicateurs et des critŁres
d’Øvaluation appropriØs ainsi que des bases de donnØes statistiques d’appoint pour mesurer les progrŁs rØalisØs dans
les actions qui relŁvent de leur compØtence.

I. AmØliorer la CapacitØ d’insertion professionnelle

S’attaquer au chômage des jeunes et prØvenir le chômage de longue durØe

Pour inflØchir l’Øvolution du chômage des jeunes et du chômage de longue durØe, les États membres intensifieront leurs
efforts pour dØvelopper des stratØgies prØventives et axØes sur la capacitØ d’insertion professionnelle en se fondant sur
l’identification prØcoce des besoins individuels; dans un dØlai à fixer par chaque État membre, qui ne peut excØder deux
ans, mais peut Œtre plus long dans les États membres à chômage particuliŁrement ØlevØ, les États membres feront en
sorte:

1. d’offrir un nouveau dØpart à tout jeune chômeur avant qu’il n’atteigne six mois de chômage et à tout chômeur
adulte avant qu’il n’atteigne douze mois de chômage, sous forme de formation, de reconversion, d’expØrience profes-
sionnelle, d’emploi ou de toute autre mesure propre à favoriser son insertion professionnelle et, au besoin, avec un
accompagnement individuel d’orientation professionnelle, en vue d’assurer son intØgration effective dans le marchØ du
travail.

Ces mesures de prØvention et d’insertion devraient Œtre associØes à des mesures destinØes à rØduire l’effectif des chômeurs
de longue durØe en favorisant leur rØinsertion sur le marchØ du travail.

À cet Øgard, il convient que les États membres continuent de moderniser leurs services publics de l’emploi et leur
partenariat avec d’autres fournisseurs de services afin qu’ils puissent appliquer avec la plus grande efficacitØ la stratØgie
de prØvention et d’activation.
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Une approche plus favorable à l’emploi: prestations, impôts et systŁmes de formation

Les systŁmes d’indemnisation, d’imposition et de formation doivent - là oø cela s’avŁre nØcessaire - Œtre revus et adaptØs
afin de promouvoir activement la capacitØ d’insertion professionnelle des personnes sans emploi. De plus, ces systŁmes
devraient fonctionner utilement en interaction de façon à encourager le retour sur le marchØ de l’emploi des personnes
inactives dØsireuses et capables d’occuper un emploi. Il y a lieu d’accorder une attention particuliŁre à la promotion des
mesures d’incitation à rechercher et accepter un emploi pour les chômeurs ou les personnes inactives ainsi qu’aux
mesures destinØes à mettre à jour leurs qualifications et à amØliorer les possibilitØs d’emploi, en particulier pour ceux qui
Øprouvent les plus grandes difficultØs.

2. Chaque État membre:

� passera en revue et, le cas ØchØant, rØformera ses systŁmes d’indemnisation et d’imposition afin de supprimer les
piŁges de la pauvretØ et de mettre en place des mesures pour inciter les chômeurs ou les personnes inactives à
rechercher et accepter un emploi;

� s’efforcera d’augmenter sensiblement la proportion de personnes bØnØficiant de mesures actives propres à faciliter
leur insertion professionnelle en vue d’assurer leur intØgration effective dans le marchØ du travail et, à la lumiŁre de
sa situation de dØpart, augmentera ses dØpenses par tŒte consacrØes aux mesures actives, compte tenu du rapport
coßt-efficacitØ et de l’Øquilibre budgØtaire gØnØral.

Mise au point d’une politique visant à prolonger la vie active

De profonds changements dans les attitudes sociales qui prØvalent à l’Øgard des travailleurs âgØs ainsi qu’une rØvision des
systŁmes d’imposition et d’indemnisation sont nØcessaires pour atteindre le plein emploi, contribuer à garantir l’ØquitØ et
la viabilitØ à long terme des rØgimes de sØcuritØ sociale et utiliser au mieux l’expØrience des travailleurs âgØs.

3. Par consØquent, les États membres dØfiniront des politiques destinØes à prolonger la vie active dans le but
d’amØliorer la capacitØ des travailleurs âgØs et les mesures d’incitation à leur intention afin qu’ils restent le plus
longtemps possible dans la population active, notamment:

� en adoptant des mesures positives pour maintenir la capacitØ et les qualifications des travailleurs âgØs, introduire des
formules de travail souples et sensibiliser les employeurs au potentiel des travailleurs âgØs;

� en veillant à ce que les travailleurs âgØs disposent d’un accŁs suffisant à l’Øducation et à la formation complØmen-
taires pour leur permettre de participer sur un pied d’ØgalitØ à un marchØ du travail fondØ sur la connaissance; et

� en rØvisant les systŁmes d’imposition et de protection sociale de maniŁre à supprimer les effets dissuasifs et à crØer
des mesures d’incitation afin que les travailleurs âgØs restent actifs sur le marchØ du travail.

DØvelopper les compØtences pour le nouveau marchØ du travail dans le cadre de l’Øducation et de la formation tout au long de la vie

Des systŁmes d’Øducation et de formation efficaces et performants s’adaptant aux besoins du marchØ du travail consti-
tuent des facteurs clØs pour le dØveloppement de l’Øconomie fondØe sur la connaissance et l’amØlioration quantitative et
qualitative de l’emploi. Ils sont Øgalement fondamentaux dans la mise en �uvre de l’Øducation et de la formation tout au
long de la vie pour assurer un passage en douceur de l’Øcole au travail, jeter les bases de ressources humaines
productives dotØes de compØtences de base et spØcialisØes et permettre aux individus de s’adapter de maniŁre positive
à l’Øvolution sociale et Øconomique. La valorisation d’une main-d’�uvre apte à l’emploi suppose de donner aux
personnes la capacitØ d’accØder aux avantages de la sociØtØ fondØe sur la connaissance et d’en recueillir les fruits,
d’agir sur les dØficits de qualifications et de prØvenir l’Ørosion des qualifications due au chômage, à la non-participation
et à l’exclusion, et ce, tout au long de la vie.

4. En consØquence, les États membres amØlioreront la qualitØ de leurs systŁmes d’Øducation et de formation ainsi que
les programmes correspondants, notamment par la modernisation des systŁmes d’apprentissage et la mise en place de
centres locaux d’acquisition de connaissances polyvalents, avec pour objectifs:

� de doter les jeunes des compØtences de base, notamment en technologies de l’information et en langues ØtrangŁres,
utiles sur le marchØ du travail et nØcessaires pour participer à l’apprentissage tout au long de la vie;

� d’Øradiquer l’analphabØtisme et de rØduire substantiellement le nombre de jeunes qui quittent prØmaturØment le
systŁme scolaire, notamment en mettant en place des aides appropriØes pour les jeunes ayant des difficultØs
d’apprentissage; dans cette optique, les États membres mettront en �uvre des mesures destinØes à rØduire de
moitiØ d’ici à 2010 le nombre de jeunes de 18 à 24 ans n’ayant accompli que le premier cycle de l’enseignement
secondaire et qui ne poursuivent pas leurs Øtudes ou leur formation;
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� de promouvoir les conditions facilitant l’accŁs des adultes, y compris ceux ayant des contrats atypiques, à l’Øducation
et à la formation tout au long de la vie, de maniŁre à ce que leur proportion avoisine progressivement la proportion
de la population adulte en âge de travailler (25-64 ans) participant à l’Øducation et à la formation à un moment
donnØ dans les États membres les plus performants, en doublant les niveaux atteints d’ici à 2005 pour atteindre au
moins 10% d’ici 2010;

� de faire en sorte que leurs systŁmes d’Øducation fournissent un socle de compØtences actualisØ en permanence.

Pour faciliter la mobilitØ et encourager l’apprentissage tout au long de la vie, les États membres devraient amØliorer la
reconnaissance des qualifications, des connaissances acquises et des compØtences.

5. Les États membres viseront à dØvelopper l’e-learning pour l’ensemble des citoyens. En particulier, les États membres
feront en sorte que tous les Øtablissements d’Øducation et de formation aient accŁs à Internet et aux ressources
multimØdias d’ici la fin 2001 et que tous les enseignants et formateurs concernØs soient qualifiØs dans l’utilisation de
ces technologies d’ici la fin 2002 afin de donner une vaste culture numØrique à tous les apprenants.

6. Les États membres favoriseront les mesures permettant aux chômeurs d’acquØrir des compØtences ou de les
actualiser, notamment dans les technologies de l’information et de la communication, de maniŁre à faciliter leur
accŁs au marchØ du travail et à rØduire les dØficits de qualifications. À cette fin, chaque État membre fixera un objectif
pour les mesures actives de formation proposØes aux chômeurs, en vue d’atteindre progressivement la moyenne des trois
États membres les plus performants et au moins 20%.

Politiques actives destinØes à dØvelopper le placement et à prØvenir et supprimer les nouveaux goulets d’Øtranglement

Dans tous les États membres, le chômage et l’exclusion du marchØ du travail coexistent avec des pØnuries de main-
d’�uvre dans certains secteurs, certaines professions et certaines rØgions. Ces goulets d’Øtranglement se multiplient à
mesure que la situation de l’emploi s’amØliore et que le rythme des mutations technologiques s’accØlŁre. Une insuffisance
des politiques actives destinØes à prØvenir et enrayer l’apparition de pØnuries de main-d’�uvre sera prØjudiciable à la
compØtitivitØ, augmentera les pressions inflationnistes et maintiendra le chômage structurel à un niveau ØlevØ.

7. Les États membres intensifieront, le cas ØchØant avec les partenaires sociaux, les efforts qu’ils dØploient pour
identifier et prØvenir l’apparition de goulets d’Øtranglement, notamment en:

� dØveloppant les capacitØs de placement des services de l’emploi;

� Ølaborant des politiques visant à Øviter des pØnuries de qualifications;

� promouvant la mobilitØ professionnelle et gØographique;

� amØliorant le fonctionnement des marchØs du travail par l’amØlioration des bases de donnØes relatives aux possi-
bilitØs d’emploi et d’apprentissage, qui devraient Œtre interconnectØes au niveau europØen, en ayant recours aux
technologies modernes de l’information et à l’expØrience dØjà acquise au niveau europØen.

Lutter contre la discrimination et promouvoir l’intØgration sociale par l’accŁs à l’emploi

Nombre de groupes et de personnes ont des difficultØs particuliŁres à acquØrir les compØtences nØcessaires, à accØder au
marchØ du travail et à y rester. Cela peut accroître le risque d’exclusion. Un ensemble cohØrent de politiques qui favorise
l’intØgration sociale en soutenant l’intØgration des groupes et personnes dØfavorisØs dans le monde du travail et lutte
contre la discrimination dans l’accŁs au marchØ du travail et sur le marchØ du travail est requis.

8. Chaque État membre:

� dØfinira des parcours composØs de mesures efficaces de prØvention et de politique active en faveur de l’intØgration
sur le marchØ du travail des groupes et personnes à risque ou dØfavorisØs en vue d’Øviter la marginalisation,
l’apparition de «travailleurs pauvres» et une dØrive vers l’exclusion;

� identifiera et luttera contre la discrimination fondØe sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les
croyances, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle dans l’accŁs au marchØ du travail, à l’Øducation et à la
formation;
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� mettra en �uvre les mesures appropriØes pour rØpondre aux besoins des personnes handicapØes, des minoritØs
ethniques et des travailleurs migrants en matiŁre d’intØgration sur le marchØ du travail et fixera des objectifs
nationaux dans cette optique, compte tenu de la situation nationale.

II. DØvelopper l’esprit d’entreprise et la crØation d’emplois

Faciliter le dØmarrage et la gestion des entreprises

La crØation de nouvelles entreprises en gØnØral et la contribution à la croissance des petites et moyennes entreprises
(PME) en particulier sont indispensables à la crØation d’emplois et au dØveloppement des possibilitØs de formation des
jeunes. Ce processus doit Œtre favorisØ en procØdant à une sensibilisation à l’esprit d’entreprise, au sein de la sociØtØ et
dans les programmes d’enseignement, en mettant en place une rØglementation claire, stable et fiable et en amØliorant les
conditions permettant le dØveloppement des marchØs de capital à risque et l’accŁs à ces marchØs. Les États membres
devraient Øgalement allØger et simplifier les charges administratives et fiscales qui pŁsent sur les PME. Ces politiques
devraient intensifier la prØvention du travail non dØclarØ.

9. Les États membres accorderont une attention particuliŁre à la rØduction sensible des frais gØnØraux et des charges
administratives des entreprises, notamment lors de la crØation d’une entreprise et de l’embauche de nouveaux travail-
leurs. Par consØquent, lorsqu’ils Ølaborent de nouvelles rØglementations, les États membres devraient en Øvaluer l’impact
potentiel sur les charges administratives et les frais gØnØraux des entreprises.

10. Les États membres favoriseront l’accŁs à l’activitØ d’entreprise

� en examinant - avec l’objectif de les rØduire - les obstacles au passage à l’activitØ indØpendante et à la crØation de
petites entreprises pouvant exister notamment dans les rØgimes fiscaux et de sØcuritØ sociale;

� en favorisant la formation des chefs d’entreprise, des candidats chefs d’entreprise et des travailleurs indØpendants et
les services de soutien qui s’adressent spØcifiquement à eux;

� en luttant contre le travail non dØclarØ et en encourageant la transformation de ce travail en emploi normal, en
recourant à tous les moyens d’action appropriØs, notamment des dispositions rØglementaires, des mesures d’incita-
tion et une rØforme des systŁmes d’imposition et d’indemnisation, en collaboration avec les partenaires sociaux.

Nouvelles possibilitØs d’emploi dans la sociØtØ fondØe sur la connaissance et dans les services

Si l’Union europØenne veut rØussir à relever le dØfi de l’emploi, toutes les sources potentielles d’emploi ainsi que les
nouvelles technologies doivent Œtre effectivement exploitØes. Les entreprises novatrices doivent trouver un environne-
ment favorable Øtant donnØ qu’elles peuvent apporter une contribution essentielle à la mobilisation du potentiel de
crØation d’emplois de la sociØtØ fondØe sur la connaissance. Un potentiel considØrable existe, en particulier dans le
secteur des services. À cette fin:

11. les États membres lŁveront les obstacles à la fourniture de services et mettront en place les conditions cadres
permettant d’exploiter pleinement le potentiel des services dans la crØation d’emplois plus nombreux et de meilleure
qualitØ, dans l’ensemble des services traditionnels et non traditionnels, les services aux entreprises et les services
personnels. Il convient notamment d’exploiter le potentiel d’emploi de la sociØtØ de la connaissance et du secteur de
l’environnement.

Action locale pour l’emploi

Tous les acteurs à l’Øchelon rØgional et local doivent Œtre mobilisØs pour mettre en �uvre la stratØgie europØenne pour
l’emploi en identifiant le potentiel de crØation d’emplois au niveau local et en renforçant les partenariats dans cette
optique.

12. Les États membres:

� encourageront les autoritØs locales et rØgionales à dØfinir des stratØgies pour l’emploi en vue d’exploiter pleinement
les possibilitØs offertes par la crØation d’emplois à l’Øchelon local;

� favoriseront les partenariats entre tous les acteurs concernØs, y compris les partenaires sociaux, dans la mise en
�uvre de ces stratØgies à l’Øchelon local;
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� favoriseront les mesures permettant d’amØliorer le dØveloppement concurrentiel et la capacitØ de crØation d’emplois
de l’Øconomie sociale, en particulier la fourniture de biens et services liØs aux besoins non encore satisfaits par le
marchØ, en examinant - avec l’objectif de les rØduire - les obstacles qui les freineraient;

� renforceront le rôle des services publics de l’emploi à tous les niveaux dans l’identification des possibilitØs d’emploi
locales et l’amØlioration du fonctionnement des marchØs du travail locaux.

RØformes fiscales en faveur de l’emploi et de la formation

Il importe d’approfondir l’analyse de l’impact sur l’emploi de la pression fiscale et de rendre le systŁme fiscal plus
favorable à l’emploi en renversant la tendance à long terme à l’alourdissement de la fiscalitØ et des prØlŁvements
obligatoires sur le travail. Les rØformes fiscales doivent Øgalement tenir compte de la nØcessitØ d’accroître l’investissement
dans les ressources humaines par les entreprises, les pouvoirs publics et les individus eux-mŒmes, en raison de son
impact à long terme sur l’emploi et la compØtitivitØ.

13. Chaque État membre:

� se fixera, en tant que de besoin et en tenant compte de son niveau actuel, un objectif de rØduction progressive de la
charge fiscale totale et, là oø cela est appropriØ, se fixera un objectif de rØduction progressive de la pression fiscale
sur le travail et des coßts non salariaux du travail, notamment sur le travail peu qualifiØ et faiblement rØmunØrØ. Il y
a lieu d’entreprendre ces rØformes sans mettre en cause l’assainissement des finances publiques ou l’Øquilibre
financier des systŁmes de sØcuritØ sociale;

� mettra en place des mesures d’incitation et supprimera les obstacles à l’investissement dans les ressources humaines;

� examinera s’il est souhaitable d’utiliser de nouvelles sources de recettes fiscales, entre autres une taxe sur l’Ønergie ou
sur les Ømissions polluantes, en tenant compte des tendances courantes du marchØ, notamment sur les marchØs des
produits pØtroliers.

III. Encourager l’adaptabilitØ des entreprises et de leurs salariØs

Les possibilitØs qu’offrent l’Øconomie fondØe sur la connaissance et la perspective d’une amØlioration quantitative et
qualitative de l’emploi exigent une adaptation consØquente de l’organisation du travail et la participation de tous les
acteurs, entreprises comprises, à la mise en �uvre des stratØgies d’Øducation et de formation tout au long de la vie afin
de rØpondre aux besoins des travailleurs et des employeurs.

Modernisation de l’organisation du travail

Afin de promouvoir la modernisation de l’organisation du travail et des formes de travail, un partenariat solide devrait
Œtre Øtabli à tous les niveaux appropriØs (europØen, national, sectoriel, local et au niveau des entreprises).

14. Les partenaires sociaux sont invitØs à nØgocier et à mettre en �uvre, à tous les niveaux appropriØs, des accords
visant à moderniser l’organisation du travail, y compris des formules souples de travail, afin de rendre les entreprises
productives et compØtitives, d’atteindre l’Øquilibre nØcessaire entre souplesse et sØcuritØ et d’amØliorer la qualitØ des
emplois. Les thŁmes à aborder peuvent, par exemple, comprendre l’introduction des technologies nouvelles, les nouvelles
formes de travail (le tØlØtravail par exemple) et les questions liØes au temps de travail, comme l’annualisation du temps de
travail, la rØduction du temps de travail, la rØduction des heures supplØmentaires et le dØveloppement du travail à temps
partiel, ainsi que l’accŁs aux interruptions de carriŁre. Dans le cadre du processus de Luxembourg, les partenaires
sociaux sont invitØs à faire rapport annuellement sur les aspects de la modernisation de l’organisation du travail qui
ont ØtØ couverts par les nØgociations ainsi que sur l’Øtat d’avancement de leur mise en �uvre et leur impact sur l’emploi
et le fonctionnement du marchØ du travail.

15. Les États membres, le cas ØchØant avec les partenaires sociaux,

� passeront en revue le cadre rØglementaire existant et examineront les propositions de nouvelles dispositions et
mesures d’incitation pour vØrifier qu’elles contribuent à rØduire les obstacles à l’emploi, à faciliter l’introduction
d’une organisation du travail modernisØe et à accroître la capacitØ du marchØ du travail à s’adapter aux changements
structurels de l’Øconomie;

� s’efforceront de veiller à une meilleure application sur le lieu de travail de la lØgislation existante en matiŁre de santØ
et de sØcuritØ en intensifiant et en renforçant le contrôle de son application, en fournissant des orientations pour
aider les entreprises, en particulier les PME, à se conformer à la lØgislation en vigueur, en amØliorant la formation en
matiŁre de sØcuritØ et de santØ au travail et en fixant des objectifs de rØduction des accidents de travail et des
maladies professionnelles dans les secteurs traditionnellement à hauts risques;
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� examineront simultanØment, compte tenu de la diversitØ croissante des formes de travail, la possibilitØ d’incorporer
dans le droit national des types de contrats plus souples et feront en sorte que ceux qui travaillent dans le cadre des
nouveaux contrats flexibles bØnØficient d’une sØcuritØ appropriØe et d’un statut professionnel plus ØlevØ, compatibles
avec les besoins des entreprises.

Soutenir la capacitØ d’adaptation dans les entreprises dans le cadre de l’Øducation et de la formation tout au long de la vie

Afin de rehausser les niveaux de qualification au sein des entreprises en tant que composante clØ de l’apprentissage tout
au long de la vie:

16. Les partenaires sociaux, à tous les niveaux appropriØs, sont invitØs à:

� conclure des accords sur l’Øducation et la formation tout au long de la vie en vue de faciliter la capacitØ d’adaptation
et l’innovation, en particulier dans le domaine des technologies de l’information et de la communication. Dans cette
optique, il y a lieu de mettre en place les conditions permettant de donner à chaque travailleur la possibilitØ
d’acquØrir une culture de la sociØtØ de l’information d’ici 2003;

� encourager les entreprises à identifier et diffuser les meilleures pratiques en matiŁre d’Øducation et de formation tout
au long de la vie et à organiser un prix europØen pour les entreprises particuliŁrement novatrices.

IV. Renforcer les politiques d’ØgalitØ des chances entre les femmes et les hommes

Approche visant à l’intØgration de l’ØgalitØ des chances entre les femmes et les hommes

Pour rØaliser l’objectif d’ØgalitØ des chances et atteindre l’objectif d’un taux d’emploi accru pour les femmes conformØ-
ment aux conclusions du Conseil europØen de Lisbonne, les politiques des États membres en matiŁre d’ØgalitØ des
chances entre hommes et femmes devraient Œtre intensifiØes et agir sur toutes les conditions qui influencent les dØcisions
des femmes d’exercer une activitØ.

Les femmes continuent de se heurter à des problŁmes particuliers en ce qui concerne leur accŁs à l’emploi, leurs
perspectives de carriŁre, leur revenu ainsi que la possibilitØ qu’elles ont de concilier vie familiale et vie professionnelle.
Il importe donc, notamment:

� de garantir aux femmes le bØnØfice des politiques actives du marchØ de l’emploi proportionnellement à leur taux de
chômage;

� d’accorder une attention particuliŁre à l’impact des systŁmes d’imposition et d’indemnisation sur l’ØgalitØ hommes-
femmes. Il y a lieu de remanier les structures d’imposition et d’indemnisation pour lesquelles une incidence nØgative
sur la participation des femmes à la population active a ØtØ constatØe;

� d’accorder une attention particuliŁre au respect de l’application du principe à travail Øgal (ou de valeur Øquivalente)
salaire Øgal;

� d’accorder une attention particuliŁre aux obstacles auxquels se heurtent les femmes qui souhaitent crØer de nouvelles
entreprises ou exercer une activitØ indØpendante;

� de veiller à ce que les femmes puissent bØnØficier des formules souples d’organisation du travail sur une base
volontaire et sans perte de qualitØ de l’emploi.

17. Par consØquent, les États membres adopteront une approche visant à l’intØgration de l’ØgalitØ des chances entre les
hommes et les femmes dans la mise en �uvre des lignes directrices pour les quatre piliers:

� en dØveloppant et renforçant les systŁmes de consultation avec les organismes chargØs de l’ØgalitØ hommes-femmes;

� en appliquant des procØdures d’Øvaluation de l’impact sur les femmes et les hommes pour chaque ligne directrice;

� en dØfinissant des indicateurs destinØs à mesurer les progrŁs rØalisØs en matiŁre d’intØgration de l’ØgalitØ entre les
femmes et les hommes pour chaque ligne directrice.

Afin de pouvoir utilement Øvaluer les progrŁs rØalisØs, les États membres devront prØvoir des systŁmes et des procØdures
appropriØs pour la collecte des donnØes.

S’attaquer à la discrimination entre hommes et femmes

Les États membres et les partenaires sociaux devraient Œtre attentifs au dØsØquilibre dans la reprØsentation des femmes ou
des hommes dans certains secteurs d’activitØ et dans certaines professions, ainsi qu’à l’amØlioration des perspectives de
carriŁre des femmes.
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18. Les États membres, le cas ØchØant avec les partenaires sociaux,

� intensifieront les efforts qu’ils dØploient en vue de rØduire l’Øcart entre le taux de chômage des femmes et celui des
hommes en soutenant activement une augmentation de l’emploi des femmes;

� prendront des mesures pour parvenir à une reprØsentation ØquilibrØe des femmes et des hommes dans tous les
secteurs d’activitØ et toutes les professions;

� prendront des mesures positives pour promouvoir l’ØgalitØ de rØmunØration pour un mŒme travail ou des tâches
Øquivalentes, et pour rØduire les Øcarts de revenu entre les femmes et les hommes: des actions relatives aux Øcarts de
revenu sont nØcessaires dans les secteurs public et privØ et il y a lieu de dØterminer et de remØdier à l’impact des
politiques sur les Øcarts de revenu entre les femmes et les hommes;

� envisageront d’avoir plus souvent recours à des mesures visant à amØliorer la condition des femmes afin de rØduire
les inØgalitØs entre les hommes et les femmes.

Concilier vie professionnelle et vie familiale

Les politiques en matiŁre d’interruption de carriŁre, de congØ parental, de travail à temps partiel et de formules souples
de travail qui vont dans le sens des intØrŒts des employeurs comme des travailleurs revŒtent une importance particuliŁre
pour les femmes et les hommes. La mise en �uvre des diverses directives et des accords des partenaires sociaux en la
matiŁre devrait Œtre accØlØrØe et faire l’objet d’un suivi rØgulier. Il faut disposer en suffisance de services de qualitØ en
matiŁre de garde d’enfants et de soins aux personnes dØpendantes afin de favoriser l’entrØe et le maintien des femmes et
des hommes sur les marchØs du travail. Un partage Øquitable des responsabilitØs familiales est essentiel à cet Øgard. Les
personnes qui reviennent sur le marchØ du travail aprŁs une absence peuvent aussi se trouver dans une situation oø leurs
qualifications sont dØpassØes et oø elles Øprouvent des difficultØs à accØder à la formation. La rØintØgration des femmes et
des hommes sur le marchØ du travail aprŁs une pØriode d’absence doit Œtre facilitØe. Afin de renforcer l’ØgalitØ des
chances,

19. les États membres et les partenaires sociaux:

� Ølaboreront, appliqueront et encourageront des politiques favorables à la famille, y compris la mise en place de
services d’accueil abordables, accessibles et de bonne qualitØ pour les enfants et les autres personnes à charge, ainsi
que de rØgimes de congØ parental et d’autres types de congØ;

� envisageront la fixation d’un objectif national en vue d’accroître l’offre de structures d’accueil, en fonction de leur
situation nationale;

� accorderont une attention particuliŁre au cas des femmes et des hommes qui envisagent de rØintØgrer la vie active
rØmunØrØe aprŁs une absence et, dans ce but, ils examineront les moyens de supprimer progressivement les obstacles
qui freinent cette rØintØgration.
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Proposition de rŁglement (CECA, CEE, Euratom) du Conseil modifiant le statut des fonctionnaires
et le rØgime applicable aux autres agents des CommunautØs europØennes en ce qui concerne les

modalitØs d’adaptation des rØmunØrations et la contribution temporaire

(2001/C 29 E/05)

COM(2000) 569 final � 2000/0231(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 13 septembre 2000 conformØment à l’article 283 du traitØ instituant la Commu-
nautØ europØenne)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 283, paragraphe 1,

vu le statut des fonctionnaires et le rØgime applicable aux
autres agents des CommunautØs europØennes, fixØs par le rŁgle-
ment (CEE, Euratom, CECA) no 259/68 (1), modifiØs en dernier
lieu par le rŁglement (Euratom, CECA, CE), et notamment les
articles 63, 64, 65, 65bis, 82 et l’annexe XI dudit statut ainsi
que l’article 20, premier alinØa, et l’article 64 dudit rØgime,

vu la proposition de la Commission prØsentØe aprŁs avis du
comitØ du Statut,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis de la Cour de justice,

vu l’avis de la Cour des comptes,

(ayant pris connaissance du rapport de la commission de
concertation instaurØe par la dØcision du Conseil du 23 juin
1981)

ConsidØrant ce qui suit:

(1) Faisant suite à ses dØcisions du 20 mars 1972, du 26 juin
1976, et du 31 dØcembre 1981, le Conseil, en adoptant ses
rŁglements, 3830 et 3831/1991 (CECA, CEE, Euratom) (2), a
insØrØ dans le statut, l’annexe XI, qui confirme et prØcise la
mØthode d’adaptation des rØmunØrations ainsi que l’article
66 bis, qui instaure une contribution temporaire sur les
rØmunØrations des fonctionnaires et autres agents des
CommunautØs.

(2) Des relations de partenariat social tendant à Øviter des
conflits ont ainsi pu Œtre assurØes entre les institutions
europØennes et leurs fonctionnaires et autres agents en ce
qui concerne l’adaptation des rØmunØrations.

(3) La mØthode en vigueur et la contribution temporaire expi-
rent le 30 juin 2001, et la proposition de la Commission au
Conseil concernant les rØvisions à apporter au statut pour
appliquer la rØforme est prØvue pour dØcembre 2001.

(4) La prorogation du compromis mØthode, pendant une
pØriode de deux ans, permettrait donc d’Øviter une
double nØgociation entre le personnel et les Institutions
sur la rØforme et sur les rØmunØrations et pensions.

(5) Il y a lieu de modifier en consØquence le statut et le rØgime
applicable aux autres agents pour proroger la mØthode
d’adaptation des rØmunØrations et la contribution tempo-
raire,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Au premier paragraphe de l’article 66 bis du statut des fonc-
tionnaires des CommunautØs europØennes, la date du 1er juillet
2001 est remplacØe par la date du 1er juillet 2003.

Au premier paragraphe de l’article 15 de l’annexe XI du statut
des fonctionnaires des CommunautØs europØennes, la date du
30 juin 2001 est remplacØe par la date du 30 juin 2003.

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

(Il est applicable à partir du 1er juillet 2001.)

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition de directive du Conseil relative à des mesures communautaires de lutte contre la peste
porcine classique

(2001/C 29 E/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 462 final � 2000/0214(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 15 septembre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 80/217/CEE du Conseil du 22 janvier 1980
Øtablissant des mesures communautaires de lutte contre la
peste porcine classique (1) a ØtØ modifiØe à plusieurs
reprises et de façon substantielle; ladite directive devant
Œtre à nouveau modifiØe, il convient, dans un souci de
clartØ et de rationalitØ, de procØder à sa refonte en un
texte unique.

(2) La liste des animaux vivants figurant à l’annexe I du traitØ,
l’une des tâches de la CommunautØ dans le domaine vØtØ-
rinaire consiste à amØliorer l’Øtat sanitaire des porcins et
de faciliter ainsi les Øchanges de porcs et de produits
porcins afin de garantir le dØveloppement de ce secteur.

(3) Il convient, en cas d’apparition de la peste porcine clas-
sique, d’Øtablir au niveau communautaire des mesures de
lutte afin d’Øradiquer la maladie de maniŁre à garantir le
dØveloppement du secteur porcin et de contribuer à la
protection de la santØ animale dans la CommunautØ.

(4) La peste porcine classique peut, dŁs son apparition,
prendre un caractŁre Øpizootique provoquant une morta-
litØ et des perturbations telles qu’elles risquent de compro-
mettre notablement la rentabilitØ de l’ensemble de
l’Ølevage porcin.

(5) Il conviendrait d’adopter des mesures aussitôt que la
prØsence de la maladie est soupçonnØe, afin de permettre

une lutte immØdiate et efficace dŁs qu’elle est confirmØe, y
compris le dØpeuplement de l’exploitation infectØe.

(6) Il est Øgalement nØcessaire d’Øviter toute extension de la
maladie dŁs son apparition et de prØvenir cette extension
par un contrôle prØcis des mouvements des animaux et de
l’utilisation des produits susceptibles d’Œtre contaminØs, le
nettoyage et la dØsinfection des locaux infectØs, l’Øtablisse-
ment de zones de surveillance et de protection autour du
foyer ainsi que, le cas ØchØant, par le recours à la vacci-
nation.

(7) En cas d’infection, il est possible que des porcs vaccinØs
deviennent des porteurs de virus apparemment sains et
continuent à propager la maladie; l’emploi de vaccins ne
peut Œtre autorisØ que dans les situations d’urgence.

(8) Des mesures spØciales d’Øradication doivent Œtre appli-
quØes en cas d’apparition de la maladie dans des popula-
tions de porcs sauvages.

(9) Des dispositions doivent Œtre mises en place afin de
garantir l’utilisation de procØdures et de mØthodes harmo-
nisØes en vue du diagnostic de la peste porcine classique,
notamment l’Øtablissement d’un laboratoire de rØfØrence
communautaire ainsi que de laboratoires de rØfØrence
dans les États membres.

(10) Des dispositions devraient Œtre mises en place afin de
garantir un degrØ de prØparation suffisant permettant de
rØpondre efficacement aux situations d’urgence causØes
par l’apparition d’un ou plusieurs foyers de peste
porcine classique.

(11) Certaines mesures adoptØes antØrieurement dans la
CommunautØ en cas d’apparition de la peste porcine clas-
sique conformØment aux dispositions de la directive
80/217/CEE doivent Œtre modifiØes afin de tenir compte
des progrŁs scientifiques, de la mise au point de nouveaux
instruments de diagnostic et vaccins et de l’expØrience
acquise à la suite de l’apparition rØcente de foyers de
peste porcine classique dans la CommunautØ.

(12) Afin d’assurer la continuitØ de la coordination des opØra-
tions de diagnostic effectuØes sous l’Øgide des laboratoires
nationaux compØtents, l’«Institut für Virologie, der
Tierärztlichen Hochschule, Hannover» instituØ par la dØci-
sion 81/859/CEE du Conseil (2) devrait Œtre confirmØ en
tant que laboratoire communautaire de rØfØrence. Pour des
raisons de sØcuritØ juridique, il convient d’abroger la dØci-
sion 81/859/CEE.
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(13) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la
prØsente directive Øtant des mesures de portØe gØnØrale
au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil, du 28 juin 1999, fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1), il convient que ces mesures soient arrŒtØes selon
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de
ladite dØcision.

(14) La prØsente directive ne doit pas porter atteinte aux obli-
gations des États membres concernant les dØlais de trans-
position des directives indiquØes à l’annexe VII, partie B,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article 1

Objectifs

La prØsente directive Øtablit les mesures communautaires mini-
males de lutte contre la peste porcine classique.

Article 2

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

a) «porc»: tout animal de la famille des suidØs, y compris les
porcs sauvages;

b) «porc sauvage»: le porc non dØtenu ni ØlevØ dans une
exploitation;

c) «exploitation»: l’Øtablissement agricole ou tout autre Øtablis-
sement situØ sur le territoire national d’un État membre
dans lequel des porcins sont ØlevØs ou dØtenus de
maniŁre permanente ou temporaire; cette dØfinition n’inclut
pas les abattoirs ou les moyens de transport;

d) «manuel de diagnostic»: le manuel de diagnostic de la peste
porcine classique visØ à l’article 17, paragraphe 3;

e) «porc suspect d’Œtre infectØ par le virus de la peste porcine
classique»: tout porc ou toute carcasse de porc prØsentant
des symptômes cliniques ou des lØsions post-mortem ou
bien des rØactions aux examens de laboratoire effectuØs
conformØment au manuel de diagnostic, indiquant la
prØsence possible de peste porcine classique;

f) «cas de peste porcine classique» ou «porc atteint de peste
porcine classique»: tout porc ou toute carcasse de porc

� sur lequel ou laquelle des symptômes cliniques ou des
lØsions post-mortem de peste porcine classique ont ØtØ
constatØs officiellement, ou

� sur lequel ou laquelle la prØsence de la maladie a ØtØ
officiellement constatØe à la suite d’un examen de labo-
ratoire effectuØ conformØment au manuel de diagnostic;

g) «foyer de peste porcine classique»: l’exploitation dans
laquelle un ou plusieurs cas de peste porcine classique a
ou ont ØtØ dØtectØs;

h) «foyer primaire»: le foyer au sens de l’article 2, point d), de
la directive 82/894/CEE du Conseil (2);

i) «zone infectØe par la peste porcine classique»: la zone d’un
État membre dans laquelle des mesures d’Øradication de la
maladie ont ØtØ mises en place conformØment à l’article 15
ou 16 à la suite de la constatation d’un ou plusieurs cas de
peste porcine classique dans les populations de porcs
sauvages;

j) «cas primaire de peste porcine classique chez les porcs
sauvages»: tout cas de peste porcine classique dØtectØ
chez les porcs sauvages dans une zone dans laquelle
aucune mesure n’a ØtØ mise en place conformØment à
l’article 15 ou 16;

k) «meta-population de porcs sauvages»: tout groupe ou toute
sous-population de porcs sauvages ayant des contacts
limitØs avec d’autres groupes ou sous-populations;

l) «population sensible de porcs sauvages»: la partie d’une
population de porcs sauvages qui n’a dØveloppØ aucune
immunitØ à l’Øgard du virus de la peste porcine classique;

m) «propriØtaire»: toute personne, physique ou morale, qui a la
propriØtØ des animaux ou qui est chargØe de pourvoir à
l’entretien desdits animaux, que ce soit à titre onØreux ou
non;

n) «autoritØ compØtente»: l’autoritØ compØtente au sens de
l’article 2, point 6), de la directive 90/425/CEE du
Conseil (3);

o) «vØtØrinaire officiel»: le vØtØrinaire dØsignØ par l’autoritØ
compØtente de l’État membre;

p) «transformation»: la transformation ou l’Ølimination par
enfouissement ou incinØration de matiŁres à haut risque
conformØment à l’article 3 de la directive 90/667/CEE du
Conseil (4) de maniŁre à Øviter le risque de propagation du
virus de la peste porcine classique;

q) «eaux grasses»: les dØchets de cuisine, de restauration,
d’hôtellerie, du mØnage de l’Øleveur ou des personnes
s’occupant d’animaux sensibles ou bien de l’industrie utili-
sant de la viande propre à la consommation humaine;

(2) JO L 378 du 31.12.1982, p. 58. Directive modifiØe en dernier lieu
par la dØcision 98/12/CE de la Commission (JO L 4 du 8.1.1998, p.
63).

(3) JO L 224 du 18.8.1990, p. 29. Directive modifiØe en dernier lieu
par la directive 92/118/CEE (JO L 62 du 15.3.1993, p. 49).

(4) JO L 363 du 27.12.1990, p. 51. Directive modifiØe en dernier lieu
par l’acte d’adhØsion de l’Autriche, de la Finlande et de la SuŁde.
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r) «vaccin marqueur»: un vaccin pouvant confØrer une immu-
nitØ protectrice qu’il est possible de distinguer de la rØponse
immunitaire provoquØe par l’infection naturelle causØe par
le virus de type sauvage au moyen de tests de laboratoire
effectuØs conformØment au manuel de diagnostic;

s) «mise à mort»: la mise à mort de porcs au sens de l’article
2, point 6), de la directive 93/119/CEE du Conseil (1);

t) «abattage»: l’abattage de porcs au sens de l’article 2, point
7), de la directive 93/119/CEE du Conseil;

u) «zone à densitØ ØlevØe de porcs»: toute zone gØographique
dans un rayon de 10 km autour d’une exploitation conte-
nant des porcs suspects d’Œtre infectØs ou connus comme
infectØs par le virus de la PPC, dans laquelle la densitØ de
porcs est supØrieure à 800 animaux au km2; l’exploitation
en question doit Œtre situØe soit dans une rØgion telle que
dØfinie à l’article 2, point p), de la directive 64/432/CEE du
Conseil (2), dans laquelle la densitØ de porcs dØtenus dans
des exploitations est supØrieure à 300 animaux au km2,
soit à une distance infØrieure à 20 km de cette rØgion;

v) «exploitation contact»: une exploitation dans laquelle la
fiŁvre porcine classique pourrait avoir ØtØ introduite en
raison de son emplacement, à la suite d’un mouvement
de personnes, de porcs ou de vØhicules ou bien de toute
autre maniŁre.

Article 3

Notification de la peste porcine classique

1. Les États membres veillent à ce que la suspicion ou l’exis-
tence de la peste porcine classique fasse l’objet d’une notifica-
tion obligatoire et immØdiate à l’autoritØ compØtente.

2. Sans prØjudice des dispositions communautaires exis-
tantes concernant la notification des foyers de maladies
animales, l’État membre sur le territoire duquel la peste
porcine classique est constatØe:

a) notifie et fournit des informations à la Commission et aux
autres États membres conformØment à l’annexe I sur:

� les foyers de peste porcine classique constatØs dans des
exploitations;

� les cas de peste porcine classique constatØs dans un
abattoir ou moyen de transport;

� les cas primaires de peste porcine classique constatØs
dans des populations de porcs sauvages;

(1) JO L 340 du 31.12.1993, p. 21.
(2) JO L 121 du 29.7.1964, p. 1977/64. Directive modifiØe en dernier

lieu par la directive 2000/20/CE du Parlement europØen et du
Conseil (JO L 163 du 4.7.2000, p. 35).

� les rØsultats de l’enquŒte ØpidØmiologique effectuØe
conformØment à l’article 8;

b) fournit des informations à la Commission et aux autres États
membres sur les autres cas constatØs dans les populations de
porcs sauvages dans une zone infectØe par la peste porcine
classique conformØment aux dispositions prØvues par
l’article 16, paragraphe 3, point a), et paragraphe 4.

3. Les dispositions de l’annexe I peuvent Œtre complØtØes ou
modifiØes conformØment à la procØdure visØe à l’article 25,
paragraphe 2.

Article 4

Mesures en cas de suspicion de peste porcine classique
chez les porcs d’une exploitation

1. Lorsque, dans une exploitation, se trouvent un ou
plusieurs porcs suspects d’Œtre infectØs par le virus de la
peste porcine classique, les États membres veillent à ce que
l’autoritØ compØtente mette en �uvre immØdiatement les
moyens d’investigation officiels visant à confirmer ou infirmer
la prØsence de ladite maladie conformØment aux procØdures
Øtablies dans le manuel de diagnostic.

Quand l’exploitation est visitØe par un vØtØrinaire officiel, le
contrôle du registre et des marques d’identification des porcs
visØs aux articles 4 et 5 de la directive 92/102/CEE du
Conseil (3) est Øgalement effectuØ.

2. Quand l’autoritØ compØtente considŁre que la suspicion
de peste porcine classique dans une exploitation ne peut Œtre
infirmØe, elle fait placer l’exploitation sous surveillance officielle
et ordonne notamment que:

a) soit effectuØ le recensement de toutes les catØgories de porcs
de l’exploitation et que, pour chacune d’elle, soit prØcisØ le
nombre de porcs dØjà malades, morts ou susceptibles d’Œtre
infectØs; le recensement sera mis à jour pour tenir compte
des porcs nØs et morts pendant la pØriode de suspicion; les
donnØes de ce recensement seront produites, sur demande,
et pourront Œtre contrôlØes à chaque visite;

b) tous les porcs de l’exploitation soient maintenus dans leurs
locaux d’hØbergement ou confinØs dans d’autres lieux
permettant leur isolement;

c) toute entrØe de porcs dans l’exploitation et toute sortie de
porcs de celle-ci soient interdites. L’autoritØ compØtente
peut, si nØcessaire, Øtendre l’interdiction de sortie de
l’exploitation aux animaux d’autres espŁces;

d) toute sortie de l’exploitation des cadavres de porcs soit
interdite, à moins d’une autorisation dØlivrØe par l’autoritØ
compØtente;
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e) toute sortie de l’exploitation de viandes, de sperme, d’ovules
et d’embryons de porcs, d’aliments pour animaux, d’usten-
siles, d’autres objets et dØchets susceptibles de transmettre la
peste porcine classique soit interdite, à moins d’une autori-
sation dØlivrØe par l’autoritØ compØtente; les viandes,
sperme, ovules et embryons ne peuvent sortir de l’exploita-
tion à des fins d’Øchanges intra-communautaires;

f) le mouvement des personnes en provenance ou à destina-
tion de l’exploitation soit subordonnØ à l’autorisation Øcrite
de l’autoritØ compØtente;

g) l’entrØe ou la sortie de vØhicules de l’exploitation soient
subordonnØes à l’autorisation Øcrite de l’autoritØ compØ-
tente;

h) des moyens appropriØs de dØsinfection soient utilisØs aux
entrØes et aux sorties des bâtiments hØbergeant les porcs
ainsi que de l’exploitation; toute personne entrant dans
une exploitation porcine ou en sortant doit observer les
mesures d’hygiŁne appropriØes afin de rØduire le risque de
propagation du virus de la peste porcine classique;

i) une enquŒte ØpidØmiologique soit effectuØe conformØment à
l’article 8.

3. Lorsque la situation ØpidØmiologique l’exige et en parti-
culier si l’exploitation abritant des porcs suspects d’infection est
situØe dans une zone à densitØ ØlevØe de porcs, l’autoritØ
compØtente:

a) peut appliquer les mesures prØvues à l’article 5, paragraphe
1, dans l’exploitation visØe au paragraphe 2 du prØsent
article; toutefois, l’autoritØ compØtente peut, lorsqu’elle
considŁre que les conditions le permettent, limiter l’applica-
tion de ces mesures aux seuls porcs suspects d’Œtre infectØs
ou contaminØs par le virus de la peste porcine classique et
uniquement à la partie de l’exploitation oø ils ont ØtØ
dØtenus, pour autant que ces animaux aient ØtØ hØbergØs,
dØtenus et nourris de maniŁre complŁtement distincte des
autres porcs de l’exploitation. Un nombre suffisant d’Øchan-
tillons sera en toute hypothŁse prØlevØ sur les porcs lors de
leur mise à mort afin de confirmer ou d’infirmer la prØsence
du virus de la peste porcine classique.

b) peut mettre en place une zone de protection suspecte autour
de l’exploitation visØe au paragraphe 2; un certain nombre
ou l’ensemble des mesures visØes au paragraphe 1 ou 2
seront appliquØes aux exploitations porcines situØes dans
cette zone.

4. Les mesures prØvues au paragraphe 2 ne sont levØes que
lorsque la suspicion de peste porcine classique est officielle-
ment infirmØe.

Article 5

Mesures en cas de confirmation de peste porcine classique
chez les porcs d’une exploitation

1. Lorsque la prØsence de la peste porcine classique est offi-
ciellement confirmØe dans une exploitation, les États membres

veillent à ce que l’autoritØ compØtente, en complØment des
mesures visØes à l’article 4, paragraphe 2, ordonne que:

a) tous les porcs de l’exploitation soient mis à mort sous
contrôle officiel sans dØlai et d’une maniŁre qui permet
d’Øviter tout risque de propagation du virus de la peste
porcine classique tant durant le transport que lors de la
mise à mort;

b) un nombre suffisant d’Øchantillons soit prØlevØ sur les porcs
lors de leur mise à mort de maniŁre à pouvoir dØterminer le
mode d’introduction du virus de la peste porcine classique
dans l’exploitation et la pØriode au cours de laquelle il a pu
Œtre prØsent dans l’exploitation avant la notification de la
maladie;

c) les cadavres de porcs morts ou mis à mort soient trans-
formØs sous contrôle officiel;

d) les viandes de porcs abattus au cours de la pØriode situØe
entre l’introduction probable de la maladie dans l’exploita-
tion et l’application des mesures officielles soient, dans toute
la mesure du possible, retrouvØes et transformØes sous
contrôle officiel;

e) le sperme, les ovules et embryons de porcs recueillis dans
l’exploitation au cours de la pØriode situØe entre l’introduc-
tion probable de la maladie dans l’exploitation et l’applica-
tion des mesures officielles soient retrouvØs et dØtruits sous
contrôle officiel de maniŁre à Øviter le risque de propagation
du virus de la peste porcine classique;

f) toute matiŁre ou tout dØchet susceptibles d’Œtre contaminØs,
tels que les aliments des animaux, soient soumis à un trai-
tement assurant la destruction du virus de la peste porcine
classique; ce traitement est effectuØ conformØment aux
instructions du vØtØrinaire officiel;

g) aprŁs l’Ølimination des porcs, les bâtiments d’hØbergement
des porcs ainsi que les vØhicules ayant ØtØ utilisØs pour leur
transport ou celui de leurs carcasses ainsi que le matØriel, la
litiŁre, le fumier et le lisier susceptibles d’Œtre contaminØs
soient nettoyØs et dØsinfectØs ou traitØs conformØment à
l’article 12;

h) en cas de foyer primaire de la maladie, l’isolat du virus de la
peste porcine classique soit soumis à la procØdure de labo-
ratoire Øtablie dans le manuel de diagnostic en vue de l’iden-
tification du type gØnØtique;

i) une enquŒte ØpidØmiologique soit effectuØe conformØment à
l’article 8.

2. Dans les cas oø un foyer a ØtØ confirmØ dans un labora-
toire, un zoo, une rØserve naturelle ou une aire clôturØe oø les
porcs sont dØtenus à des fins scientifiques ou liØes à la conser-
vation d’espŁces ou de races rares, l’État membre concernØ peut
dØcider de dØroger aux dispositions Øtablies au paragraphe 1,
points a) et e), pour autant que cela ne porte pas atteinte aux
intØrŒts fondamentaux de la CommunautØ.

Cette dØcision est immØdiatement notifiØe à la Commission.
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La Commission examine dans tous les cas immØdiatement la
situation avec l’État membre concernØ et au sein du comitØ
vØtØrinaire permanent le plus tôt possible. Des mesures visant
à prØvenir la propagation de la maladie sont adoptØes le cas
ØchØant conformØment à la procØdure visØe à l’article 26, para-
graphe 2, y compris Øventuellement la vaccination d’urgence
conformØment à la procØdure prØvue à l’article 19.

Article 6

Mesures en cas de constatation de la peste porcine clas-
sique dans des exploitations comprenant diffØrentes unitØs

ØpidØmiologiques

1. Dans le cas d’exploitations comprenant deux ou plusieurs
unitØs de production distinctes, l’autoritØ compØtente peut, afin
de terminer l’engraissement des porcs, dØroger aux exigences de
l’article 5, paragraphe 1, point a), en ce qui concerne les unitØs
de production porcines saines d’une exploitation infectØe, pour
autant que le vØtØrinaire officiel ait confirmØ que la structure,
l’importance de ces unitØs de production ainsi que les opØra-
tions qui y sont effectuØes sont telles que ces unitØs de produc-
tion, sur le plan de l’hØbergement, de l’entretien et de l’alimen-
tation sont complŁtement distinctes de telle sorte que le virus
ne puisse se propager d’une unitØ de production à l’autre.

2. En cas de recours à la dØrogation visØe au paragraphe 1,
les États membres Øtablissent les modalitØs de son application
en fonction des garanties sanitaires offertes.

3. Les États membres qui ont recours à cette dØrogation en
informent immØdiatement la Commission. La Commission
examine dans tous les cas immØdiatement la situation avec
l’État membre concernØ et au sein du comitØ vØtØrinaire perma-
nent le plus tôt possible. Des mesures visant à prØvenir la
propagation de la maladie sont adoptØes le cas ØchØant confor-
mØment à la procØdure prØvue à l’article 26, paragraphe 2.

Article 7

Mesures dans les exploitations contacts

1. Les exploitations sont considØrØes comme exploitations
contacts lorsque le vØtØrinaire officiel constate ou estime, sur
la base de l’enquŒte ØpidØmiologique effectuØe conformØment à
l’article 8, que la peste porcine classique peut avoir ØtØ intro-
duite à partir d’autres exploitations dans l’exploitation visØe à
l’article 4 ou à l’article 5, ou bien à partir de l’exploitation visØe
à l’article 4 ou à l’article 5 dans d’autres exploitations.

Les dispositions de l’article 4 sont appliquØes dans ces exploi-
tations jusqu’à ce que la suspicion de peste porcine classique
soit officiellement infirmØe.

2. L’autoritØ compØtente applique les mesures prØvues par
l’article 5, paragraphe 1, dans les exploitations contacts visØes
au paragraphe 1 du prØsent article si la situation ØpidØmiolo-
gique l’exige.

Un nombre suffisant d’Øchantillons est prØlevØ sur les porcs lors
de leur mise à mort afin de confirmer ou d’infirmer la prØsence
du virus de la peste porcine classique dans ces exploitations.

3. Les principaux critŁres à prendre en compte pour l’appli-
cation des mesures prØvues à l’article 5, paragraphe 1, point a),
dans les exploitations contacts figurent en annexe V. Ces
critŁres pourront Œtre ultØrieurement modifiØs ou complØtØs
afin de tenir compte des nouvelles Øvolutions et expØriences
scientifiques conformØment à la procØdure visØe à l’article 25,
paragraphe 2.

Article 8

EnquŒte ØpidØmiologique

Les États membres veillent à ce que l’enquŒte ØpidØmiologique
concernant les cas suspects ou les foyers de peste porcine
classique soit effectuØe sur la base de questionnaires ØlaborØs
dans le cadre des plans d’urgence visØs à l’article 22.

Cette enquŒte porte au minimum sur:

a) la durØe de la pØriode pendant laquelle le virus de la peste
porcine classique peut avoir existØ dans l’exploitation avant
la notification ou la suspicion de la maladie;

b) l’origine possible de la peste porcine classique dans l’exploi-
tation et la dØtermination des autres exploitations dans
lesquelles des porcs ont pu Œtre infectØs ou contaminØs à
partir de cette mŒme origine;

c) les mouvements des personnes, vØhicules, porcs, carcasses,
sperme, viandes ou toute matiŁre susceptibles d’avoir trans-
portØ le virus à partir ou en direction des exploitations en
question.

Si les rØsultats de ces investigations indiquent que la peste
porcine classique pourrait s’Œtre propagØe à partir d’exploita-
tions ou vers des exploitations situØes dans d’autres États
membres, la Commission et les États membres concernØs en
sont immØdiatement informØs.

Article 9

Établissement de zones de protection et de surveillance

1. DŁs que le diagnostic de la peste porcine classique a ØtØ
officiellement confirmØ pour les porcs d’une exploitation,
l’autoritØ compØtente Øtablit, autour du foyer, une zone de
protection d’au moins trois kilomŁtres de rayon, elle-mŒme
inscrite dans une zone de surveillance d’au moins dix kilomŁ-
tres de rayon.

Les mesures visØes aux articles 10 et 11 sont appliquØes dans
les zones respectives.

2. Lors de l’Øtablissement des zones, l’autoritØ compØtente
doit prendre en considØration:

a) les rØsultats de l’enquŒte ØpidØmiologique effectuØe confor-
mØment à l’article 8;

b) la situation gØographique, notamment les frontiŁres natu-
relles;
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c) la localisation et la proximitØ des exploitations;

d) les courants d’Øchange de porcs d’Ølevage et de boucherie
ainsi que les abattoirs disponibles;

e) les installations et le personnel disponibles afin de contrôler
tout mouvement de porcs à l’intØrieur des zones, notam-
ment si les porcs devant Œtre mis à mort doivent sortir de
leur exploitation d’origine.

3. Si une zone comprend des parties du territoire de
plusieurs États membres, l’autoritØ compØtente de chaque État
membre en cause collabore à l’Øtablissement de cette zone.

4. L’autoritØ compØtente prend toutes les mesures nØces-
saires, y compris l’emploi de pancartes et d’affiches bien visibles
ainsi que le recours aux mØdias, tels que la presse et la tØlØvi-
sion, afin de garantir que toutes les personnes prØsentes dans
les zones de protection et de surveillance sont pleinement
informØes des restrictions en vigueur conformØment aux arti-
cles 10 et 11, et prend toutes les mesures qu’elle juge appro-
priØes pour garantir une bonne application de ces mesures.

Article 10

Mesures dans la zone de protection mise en place

1. Les États membres veillent à ce que les mesures suivantes
soient appliquØes dans la zone de protection:

a) un recensement de toutes les exploitations doit Œtre effectuØ
dŁs que possible; aprŁs dØlimitation de la zone, ces exploi-
tations sont visitØes par un vØtØrinaire officiel dans un dØlai
maximal de sept jours en vue d’un examen clinique des
porcs et d’un contrôle du registre et des marques d’identifi-
cation des porcs visØs aux articles 4 et 5 de la directive
92/102/CEE;

b) tout mouvement ou transport de porcs sur les voies publi-
ques ou privØes, à l’exclusion des chemins de desserte des
exploitations, est interdit, sauf accord de l’autoritØ compØ-
tente afin d’autoriser les mouvements visØs au point f). Cette
interdiction ne s’applique pas au transit de porcs par la
route ou le rail, sans dØchargement ni arrŒt. Toutefois,
conformØment à la procØdure visØe à l’article 26, paragraphe
2, une dØrogation peut Œtre accordØe pour les porcs d’abat-
tage provenant de l’extØrieur de la zone de protection et
dirigØs vers un abattoir situØ dans ladite zone;

c) les camions ainsi que les autres vØhicules et Øquipements
utilisØs pour le transport de porcs ou d’autres animaux ou
de matiŁres susceptibles d’Œtre contaminØs (par exemple
carcasses, aliments, fumier, lisier, etc.) sont nettoyØs, dØsin-
fectØs et traitØs dŁs que possible aprŁs avoir ØtØ contaminØs
conformØment aux dispositions et procØdures Øtablies à
l’article 12. Aucun camion ni vØhicule ayant servi au trans-

port de porcs ne peut quitter la zone sans Œtre nettoyØ et
dØsinfectØ puis inspectØ et autorisØ par l’autoritØ compØ-
tente;

d) aucune autre espŁce d’animal ne peut pØnØtrer dans l’exploi-
tation ni la quitter sans autorisation de l’autoritØ compØ-
tente;

e) tous les porcs morts ou malades se trouvant dans une
exploitation doivent Œtre immØdiatement dØclarØs à l’autoritØ
compØtente, qui procŁde aux investigations appropriØes
conformØment aux procØdures Øtablies dans le manuel de
diagnostic;

f) les porcs ne peuvent quitter l’exploitation dans laquelle ils
sont dØtenus au cours des 30 jours au moins suivant l’achŁ-
vement des opØrations prØliminaires de nettoyage et de
dØsinfection de l’exploitation infectØe. AprŁs 30 jours, sous
rØserve des conditions ØnoncØes au paragraphe 3, l’autoritØ
compØtente peut autoriser les porcs à quitter ladite exploi-
tation pour Œtre acheminØs directement:

� vers un abattoir dØsignØ par l’autoritØ compØtente, de
prØfØrence à l’intØrieur de la zone de protection ou de
surveillance en vue de leur abattage immØdiat;

� vers une usine d’Øquarrissage ou un lieu appropriØ oø les
porcs sont immØdiatement mis à mort et leurs carcasses
transformØes sous contrôle officiel; ou

� dans des circonstances exceptionnelles, vers d’autres
locaux situØs à l’intØrieur de la zone de protection;

g) le sperme, les ovules et embryons de porcs ne peuvent
quitter les exploitations situØes à l’intØrieur de la zone de
protection;

h) toute personne entrant ou sortant des exploitations doit
observer les mesures d’hygiŁne appropriØes nØcessaires
pour rØduire le risque de propagation du virus de la peste
porcine classique.

2. Lorsque les interdictions prØvues au paragraphe 1 sont
maintenues au-delà de 30 jours en raison de l’apparition de
nouveaux foyers de la maladie et qu’il en rØsulte des problŁmes
d’hØbergement des porcs en matiŁre de bien-Œtre animal ou
d’autre nature, sous rØserve des conditions ØnoncØes au para-
graphe 3, l’autoritØ compØtente peut, sur demande justifiØe du
propriØtaire, autoriser la sortie des porcs d’une exploitation
situØe à l’intØrieur de la zone de protection afin qu’ils soient
acheminØs directement:

a) vers un abattoir dØsignØ par l’autoritØ compØtente, de prØfØ-
rence à l’intØrieur de la zone de protection ou de surveil-
lance, en vue d’un abattage immØdiat;

b) vers une usine d’Øquarrissage ou un lieu appropriØ oø les
porcs sont immØdiatement mis à mort et leurs carcasses
transformØes sous contrôle officiel; ou

c) dans des circonstances exceptionnelles, vers d’autres locaux
situØs à l’intØrieur de la zone de protection.
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3. Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
l’autoritØ compØtente peut autoriser les porcs à quitter l’exploi-
tation concernØe, à condition que:

a) les porcs prØsents dans l’exploitation et en particulier ceux
devant Œtre transportØs aient subi un examen clinique,
comportant notamment la prise de tempØrature corporelle
d’un certain nombre d’entre eux, ainsi qu’un contrôle du
registre et des marques d’identification des porcs visØs aux
articles 4 et 5 de la directive 92/102/CEE, effectuØs par un
vØtØrinaire officiel;

b) les contrôles et examens ci-dessus n’aient pas mis en
Øvidence la prØsence de la peste porcine classique et
attestØ le respect des dispositions de la directive 92/102/CEE;

c) les porcs soient transportØs dans des vØhicules scellØs par
l’autoritØ compØtente;

d) le vØhicule et les Øquipements ayant servi au transport des
porcs soient immØdiatement nettoyØs et dØsinfectØs aprŁs le
transport conformØment aux dispositions visØes à l’article
12;

e) si les porcs sont destinØs à Œtre abattus ou mis à mort, un
nombre suffisant d’Øchantillons soit prØlevØ sur les animaux
afin de confirmer ou d’infirmer la prØsence du virus de la
peste porcine classique dans ces exploitations;

f) si les porcs doivent Œtre transportØs vers un abattoir:

� l’autoritØ compØtente responsable de l’abattoir est
informØe de l’intention d’y envoyer des porcs et notifie
leur arrivØe à l’autoritØ compØtente d’expØdition;

� à l’arrivØe à l’abattoir, ces porcs sont dØtenus et abattus
sØparØment des autres porcs;

� pendant l’inspection ante et post-mortem effectuØe à
l’abattoir dØsignØ, l’autoritØ compØtente tient compte
des signes Øventuels liØs à la prØsence du virus de la
peste porcine classique;

� les viandes fraîches issues de ces porcs soient transfor-
mØes ou identifiØes au moyen de la marque spØciale
visØe à l’article 5 bis de la directive 72/461/CEE du
Conseil (1) et ultØrieurement traitØes conformØment aux
rŁgles Øtablies par l’article 4, paragraphe 1, de la direc-
tive 80/215/CEE du Conseil (2). Ce traitement doit Œtre
effectuØ dans un Øtablissement dØsignØ par l’autoritØ
compØtente. Les viandes sont expØdiØes vers ledit Øtablis-
sement à condition que l’envoi soit scellØ avant le dØpart
et pendant toute la durØe du transport.

4. L’application des mesures dans la zone de protection est
maintenue au moins jusqu’à ce que:

a) les opØrations de nettoyage et de dØsinfection des exploita-
tions infectØes soient terminØes;

b) les porcs prØsents dans toutes les exploitations aient subi des
examens cliniques et de laboratoire effectuØs conformØment
au manuel de diagnostic afin de dØtecter la prØsence Øven-
tuelle du virus de la peste porcine classique.

Les examens visØs au point b) ne peuvent Œtre pratiquØs avant
que 30 jours se soient ØcoulØs depuis l’achŁvement des opØra-
tions prØliminaires de nettoyage et de dØsinfection des exploi-
tations infectØes.

Article 11

Mesures dans la zone de surveillance mise en place

1. Les États membres veillent à ce que les mesures suivantes
soient appliquØes dans la zone de surveillance:

a) un recensement de toutes les exploitations porcines est
effectuØ;

b) tout mouvement ou transport de porcs sur les voies publi-
ques ou privØes, à l’exclusion des chemins de desserte des
exploitations, est interdit, sauf accord de l’autoritØ compØ-
tente. Cette interdiction ne s’applique pas au transit de porcs
par la route ou le rail, sans dØchargement ni arrŒt;

c) les camions ainsi que les autres vØhicules et Øquipements
utilisØs pour le transport de porcs ou d’autres animaux ou
de matiŁres susceptibles d’Œtre contaminØs (par exemple
carcasses, aliments, fumier, lisier, etc.) sont nettoyØs, dØsin-
fectØs et traitØs dŁs que possible aprŁs avoir ØtØ contaminØs
conformØment aux dispositions et procØdures Øtablies à
l’article 12. Aucun camion ni vØhicule ayant ØtØ utilisØ
pour le transport de porcs ne peut quitter la zone sans
avoir ØtØ nettoyØ et dØsinfectØ;

d) aucune autre espŁce d’animal ne peut pØnØtrer dans l’exploi-
tation ni la quitter sans autorisation de l’autoritØ compØtente
pendant les sept jours qui suivent l’Øtablissement de la zone;

e) tous les porcs morts ou malades et se trouvant dans une
exploitation doivent Œtre immØdiatement dØclarØs à l’autoritØ
compØtente qui procŁde aux investigations appropriØes
conformØment aux procØdures Øtablies dans le manuel de
diagnostic;

f) les porcs ne peuvent quitter l’exploitation dans laquelle ils
sont dØtenus au cours des 21 jours au moins suivant l’achŁ-
vement des opØrations prØliminaires de nettoyage et de
dØsinfection de l’exploitation infectØe. AprŁs 21 jours, sous
rØserve des conditions ØnoncØes à l’article 10, paragraphe 3,
l’autoritØ compØtente peut autoriser les porcs à quitter ladite
exploitation afin qu’ils soient directement acheminØs:

� vers un abattoir dØsignØ par l’autoritØ compØtente, de
prØfØrence à l’intØrieur de la zone de protection ou de
surveillance en vue d’un abattage immØdiat;

FR30.1.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 29 E/205

(1) JO L 302 du 31.12.1972, p. 24. Directive modifiØe en dernier lieu
par l’acte d’adhØsion de l’Autriche, de la Finlande et de la SuŁde.

(2) JO L 47 du 21.2.1980, p. 4. Directive modifiØe en dernier lieu par
l’acte d’adhØsion de l’Autriche, de la Finlande et de la SuŁde.



� vers une usine d’Øquarrissage ou un lieu appropriØ oø les
porcs sont immØdiatement mis à mort et leurs carcasses
transformØes sous contrôle officiel; ou

� dans des circonstances exceptionnelles, vers d’autres
locaux situØs à l’intØrieur de la zone de protection ou
de surveillance.

Toutefois, si les porcs doivent Œtre transportØs vers un abat-
toir, sur demande d’un État membre accompagnØe des justi-
fications appropriØes et selon la procØdure visØe à l’article
26, paragraphe 2, des dØrogations aux dispositions prØvues
à l’article 10, paragraphe 3, points e) et f), quatriŁme tiret,
peuvent Œtre autorisØes, notamment en ce qui concerne le
marquage des viandes de ces porcs et leur utilisation ultØ-
rieure ainsi que la destination des produits rØsultant du
traitement;

g) le sperme, les ovules et embryons de porcs ne peuvent pas
quitter les exploitations situØes à l’intØrieur de la zone de
surveillance;

h) toute personne entrant dans les exploitations porcines ou en
sortant doit observer les mesures d’hygiŁne appropriØes
nØcessaires afin de rØduire le risque de propagation du
virus de la peste porcine classique.

2. Lorsque les interdictions prØvues au paragraphe 1 sont
maintenues au-delà de 30 jours en raison de l’apparition de
nouveaux foyers de la maladie et qu’il en rØsulte des problŁmes
d’hØbergement des porcs en matiŁre de bien-Œtre animal ou
d’autre nature, sous rØserve des conditions ØnoncØes à l’article
10, paragraphe 3, l’autoritØ compØtente peut, sur demande
justifiØe du propriØtaire, autoriser la sortie des porcs d’une
exploitation situØe à l’intØrieur de la zone de surveillance afin
qu’ils soient acheminØs directement:

a) vers un abattoir dØsignØ par l’autoritØ compØtente, de prØfØ-
rence à l’intØrieur de la zone de protection ou de surveil-
lance en vue d’un abattage immØdiat;

b) vers une usine d’Øquarrissage ou un lieu appropriØ oø les
porcs sont immØdiatement mis à mort et leurs carcasses
transformØes sous contrôle officiel; ou

c) dans des circonstances exceptionnelles, vers d’autres locaux
situØs à l’intØrieur de la zone de protection ou de surveil-
lance.

3. L’application des mesures dans la zone de surveillance est
maintenue au moins jusqu’à ce que:

a) les opØrations de nettoyage et de dØsinfection des exploita-
tions infectØes soient terminØes;

b) les porcs prØsents dans toutes les exploitations aient subi des
examens cliniques et, le cas ØchØant, de laboratoire prØvus
par le manuel de diagnostic afin de dØtecter la prØsence
Øventuelle du virus de la peste porcine classique.

Les examens visØs au point b) ne peuvent Œtre pratiquØs avant
que 20 jours se soient ØcoulØs depuis l’achŁvement des opØra-
tions prØliminaires de nettoyage et de dØsinfection des exploi-
tations infectØes.

Article 12

DØsinfection

1. Les États membres veillent à ce que:

a) les dØsinfectants à utiliser ainsi que leurs concentrations
soient officiellement approuvØs par l’autoritØ compØtente;

b) les opØrations de nettoyage et de dØsinfection soient effec-
tuØes sous contrôle officiel conformØment:

� aux instructions donnØes par le vØtØrinaire officiel; et

� aux principes et procØdures de nettoyage, de dØsinfection
et de traitement prØvus à l’annexe II.

2. Les principes et procØdures de nettoyage et de dØsinfec-
tion prØvus à l’annexe II peuvent Œtre modifiØs ou complØtØs
ultØrieurement afin de tenir compte des progrŁs scientifiques et
des expØriences acquises, conformØment à la procØdure visØe à
l’article 25, paragraphe 2.

Article 13

Repeuplement des exploitations porcines à la suite de
l’apparition de foyers de la maladie

1. La rØintroduction de porcs dans l’exploitation visØe à
l’article 5 ne peut avoir lieu avant que 30 jours au moins se
soient ØcoulØs depuis l’achŁvement des opØrations de nettoyage
et de dØsinfection effectuØes conformØment à l’article 12.

2. La rØintroduction des porcs tient compte du type
d’Ølevage pratiquØ dans l’exploitation concernØe et doit se
conformer à l’une des dispositions suivantes:

a) lorsqu’il s’agit d’exploitations en plein air, la rØintroduction
de porcs commence par l’introduction de porcs sentinelles
ayant rØagi nØgativement à un contrôle de la prØsence d’anti-
corps antivirus de la peste porcine classique ou provenant
d’exploitations situØes en dehors de la zone de restriction.
Les porcs sentinelles sont rØpartis, conformØment aux
exigences de l’autoritØ compØtente, dans toute l’exploitation
infectØe et font l’objet d’un Øchantillonnage 40 jours aprŁs
avoir ØtØ placØs dans l’exploitation, et d’un contrôle afin de
dØceler la prØsence d’anticorps, conformØment au manuel de
diagnostic. Si aucun des porcs n’a produit d’anticorps contre
le virus de la peste porcine classique, le repeuplement
complet peut avoir lieu;

b) pour toutes les autres formes d’Ølevage, la rØintroduction des
porcs s’effectue selon les mesures prØvues au point a) ou
bien est fondØe sur un repeuplement total, à condition que:

� tous les porcs arrivent dans une pØriode de vingt jours et
proviennent d’exploitations situØes en dehors de la zone
de restriction;

� les porcs du troupeau repeuplØ fassent l’objet d’un
examen sØrologique conformØment au manuel de diag-
nostic. L’Øchantillonnage en vue de cet examen sera
effectuØ au plus tôt 40 jours aprŁs l’arrivØe des derniers
porcs;
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� aucun porc ne puisse quitter l’exploitation avant que les
rØsultats nØgatifs de l’examen sØrologique soient connus.

Article 14

Mesures en cas de peste porcine classique chez les porcs
dans un abattoir ou un moyen de transport

En cas de dØtection d’un cas de peste porcine classique dans un
abattoir ou un moyen de transport, l’autoritØ compØtente veille
à ce que:

a) tous les animaux sensibles prØsents dans l’abattoir ou le
moyen de transport soient mis à mort dans les meilleurs
dØlais;

b) les carcasses, abats et dØchets animaux des porcs Øventuel-
lement infectØs et contaminØs soient transformØs sous
contrôle officiel;

c) le nettoyage et la dØsinfection des bâtiments et Øquipements,
y compris des vØhicules, soient effectuØs sous controle du
vØtØrinaire officiel conformØment à l’article 12;

d) une enquŒte ØpidØmiologique soit effectuØe en application
mutatis mutandis des dispositions de l’article 8;

e) l’isolat du virus de la peste porcine classique soit soumis à la
procØdure de laboratoire prØvue dans le manuel de diag-
nostic afin d’identifier le type gØnØtique de virus;

f) les mesures visØes à l’article 7 soient appliquØes dans
l’exploitation dont proviennent les porcs ou carcasses
infectØs et dans les autres exploitations contact;

g) la rØintroduction d’animaux aux fins d’abattage ou de trans-
port n’ait pas lieu avant que 24 heures au moins se soient
ØcoulØes depuis l’achŁvement des opØrations de nettoyage et
de dØsinfection effectuØes conformØment à l’article 12.

Article 15

Mesures à adopter en cas de suspicion et de constatation
de peste porcine classique chez les porcs sauvages

1. DŁs que l’autoritØ compØtente d’un État membre est
informØe que des porcs sauvages sont suspects d’Œtre infectØs,
elle prend toute mesure appropriØe en vue de confirmer ou
d’infirmer la prØsence de la maladie, en donnant des informa-
tions aux propriØtaires de porcs ainsi qu’aux chasseurs et en
procØdant à des enquŒtes comprenant notamment des examens
de laboratoire sur tous les cas de porcs sauvages abattus par
arme à feu ou dØcouverts morts.

2. DŁs confirmation d’un cas primaire de peste porcine clas-
sique chez des porcs sauvages, l’autoritØ compØtente d’un État
membre:

a) met en place un groupe d’experts comprenant des vØtØri-
naires, des chasseurs, des biologistes et des ØpidØmiologistes
spØcialistes de la faune sauvage. Le groupe d’experts assistera
l’autoritØ compØtente dans les tâches suivantes:

� Øtudier la situation ØpidØmiologique et dØterminer une
zone infectØe;

� Øtablir les mesures appropriØes à appliquer dans la zone
infectØe en plus des mesures visØes aux points b) et c);
ces mesures peuvent comprendre la suspension de la
chasse et l’interdiction de l’alimentation des porcs
sauvages;

� Øtablir le plan d’Øradication à soumettre à la Commission
conformØment à l’article 16;

� effectuer les contrôles afin de vØrifier l’efficacitØ des
mesures adoptØes en vue de l’Øradication de la peste
porcine classique dans la zone infectØe;

b) met immØdiatement sous surveillance officielle les Ølevages
dans la zone dØfinie comme infectØe et ordonne notamment:

� qu’un recensement officiel soit effectuØ de toutes les
catØgories de porcs se trouvant dans toutes les exploita-
tions; celui-ci est mis à jour par le propriØtaire. Les
informations contenues dans le recensement sont
prØsentØes sur demande et peuvent Œtre vØrifiØes à
chaque visite d’inspection. Toutefois, en ce qui concerne
les Ølevages en plein air, le premier recensement opØrØ
pourra Œtre effectuØ sur la base d’une estimation;

� que tous les porcs de l’exploitation soient maintenus
dans leurs locaux d’hØbergement ou dans tout autre
lieu oø ils peuvent Œtre isolØs des porcs sauvages,
lesquels ne doivent avoir accŁs à aucun produit suscep-
tible d’entrer par la suite en contact avec les porcs de
l’exploitation;

� qu’aucun porc n’entre dans l’exploitation ou ne la quitte
sauf autorisation de l’autoritØ compØtente compte tenu
de la situation ØpidØmiologique;

� que des moyens appropriØs de dØsinfection soient utilisØs
aux entrØes et sorties des bâtiments d’hØbergement des
porcs ainsi que de l’exploitation elle-mŒme;

� que des mesures d’hygiŁne appropriØes soient appliquØes
par toutes les personnes en contact avec les porcs
sauvages afin de rØduire le risque de propagation du
virus de la peste porcine classique;

� que tous les porcs morts ou malades prØsentant des
symptômes de peste porcine classique et se trouvant
dans l’exploitation subissent un test de dØpistage de la
peste porcine classique;

� qu’aucune partie d’un quelconque porc sauvage, abattu
ou trouvØ mort, ainsi qu’aucun matØriel ou Øquipement
pouvant Œtre contaminØ par le virus de la peste porcine
classique ne soient introduits dans une exploitation
porcine;

� que les porcs, leur sperme, leurs embryons ou ovules ne
quittent pas la zone à des fins d’Øchanges intra-commu-
nautaires;
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c) prend des dispositions afin que tous les porcs sauvages
abattus par arme à feu ou trouvØs morts dans la zone
infectØe dØterminØe soient inspectØs par un vØtØrinaire offi-
ciel et subissent un examen de dØpistage de la peste porcine
classique conformØment au manuel de diagnostic. Les
carcasses de tous les animaux prØsentant des rØsultats posi-
tifs sont transformØes sous contrôle officiel. Lorsque cet
examen se rØvŁle nØgatif au regard de la peste porcine clas-
sique, les États membres appliquent les mesures prØvues par
l’article 11, paragraphe 2, de la directive 92/45/CEE du
Conseil (1). Les parties non destinØes à la consommation
humaine sont transformØes sous contrôle officiel;

d) veille à ce que l’isolat du virus de la peste porcine classique
soit soumis à la procØdure de laboratoire indiquØe dans le
manuel de diagnostic afin d’identifier le type gØnØtique du
virus.

3. En cas d’apparition de la peste porcine classique chez les
porcs sauvages d’une zone d’un État membre proche du terri-
toire d’un autre État membre, les États membres concernØs
collaborent à l’Øtablissement de mesures de lutte contre la
maladie.

Article 16

Plans d’Øradication de la peste porcine classique dans une
population de porcs sauvages

1. Sans prØjudice des mesures prØvues à l’article 15, les États
membres prØsentent à la Commission dans un dØlai de 90 jours
à compter de la constatation du cas primaire de peste porcine
classique chez des porcs sauvages un plan Øcrit concernant les
mesures prises pour Øradiquer la maladie dans la zone dØfinie
comme infectØe ainsi que les mesures mises en �uvre dans les
exploitations situØes dans ladite zone.

La Commission examine le plan afin de dØterminer s’il permet
d’atteindre l’objectif souhaitØ. Le plan, le cas ØchØant modifiØ,
est approuvØ conformØment à la procØdure visØe à l’article 26,
paragraphe 2.

Le plan peut ultØrieurement Œtre modifiØ ou complØtØ pour
tenir compte de l’Øvolution de la situation.

Si ces modifications concernent la redØfinition de la zone
infectØe, les États membres veillent à ce que la Commission
et les autres États membres soient informØs de ces modifica-
tions dans les meilleurs dØlais.

Si elles concernent d’autres dispositions du plan, les États
membres soumettent le plan modifiØ à la Commission en vue
d’un examen et d’une approbation Øventuelle conformØment à
la procØdure visØe à l’article 26, paragraphe 2.

2. DŁs que les mesures prØvues par le plan visØ au para-
graphe 1 ont ØtØ approuvØes, elles remplacent les mesures
initiales prØvues à l’article 15, à une date qui est dØcidØe au
moment de l’approbation.

3. Le plan visØ au paragraphe 1 contient des informations
sur:

a) les rØsultats des enquŒtes ØpidØmiologiques et des contrôles
effectuØs conformØment à l’article 15 et la distribution
gØographique de la maladie;

b) la zone infectØe dØterminØe sur le territoire de l’État
membre concernØ. En dØlimitant la zone infectØe, l’autoritØ
compØtente tient compte:

� des rØsultats des enquŒtes ØpidØmiologiques effectuØes
et de la distribution gØographique de la maladie;

� de la population de porcs sauvages dans la zone;

� de l’existence d’obstacles importants, naturels ou crØØs
par l’homme, aux mouvements de porcs sauvages;

c) l’organisation d’une Øtroite coopØration entre les biolo-
gistes, les chasseurs, les sociØtØs de chasse, les services de
protection de la faune sauvage et les services vØtØrinaires
(santØ animale et santØ publique);

d) la campagne d’information à mettre en �uvre afin de sensi-
biliser les chasseurs aux mesures qu’ils doivent adopter
dans le cadre du plan d’Øradication;

e) les efforts particuliers rØalisØs en vue de dØterminer le
nombre et la localisation des mØta-populations de porcs
sauvages dans et autour de la zone infectØe;

f) le nombre approximatif de mØta-populations de porcs
sauvages et leur taille dans et autour de la zone infectØe;

g) les efforts particuliers rØalisØs en vue de dØterminer, par
l’examen des porcs sauvages abattus par des chasseurs ou
trouvØs morts ou par des examens de laboratoire, l’ampleur
de l’infection dans la population de porcs sauvages, y
compris au moyen d’enquŒtes ØpidØmiologiques par catØ-
gories d’âge;

h) les mesures adoptØes de rØduire la propagation de la
maladie en raison des mouvements de porcs sauvages
et/ou de contacts entre les mØta-populations de porcs
sauvages; ces mesures peuvent comprendre une interdiction
de la chasse;

i) les mesures adoptØes afin de rØduire la population de porcs
sauvages sensibles et en particulier les jeunes porcelets;

j) les exigences à respecter par les chasseurs en vue d’Øviter
toute propagation de la maladie;

k) la mØthode d’Ølimination des porcs sauvages trouvØs morts
ou abattus, fondØe sur:

� la transformation sous contrôle officiel; ou

� l’inspection effectuØe par un vØtØrinaire officiel et les
tests de laboratoire prØvus par le manuel de diagnostic.
Les carcasses de tous les animaux ayant donnØ un
rØsultat positif sont transformØes sous contrôle officiel.
Lorsque cet examen se rØvŁle nØgatif au regard de la
peste porcine classique, les États membres appliquent
les mesures prØvues par l’article 11, paragraphe 2, de
la directive 92/45/CEE. Les parties non destinØes à la
consommation humaine sont transformØes sous
contrôle officiel;
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l) l’enquŒte ØpidØmiologique effectuØe sur chaque porc
sauvage, abattu ou trouvØ mort. Cette enquŒte comprend
obligatoirement les rØponses à un questionnaire donnant
des renseignements sur:

� le secteur gØographique oø l’animal a ØtØ trouvØ mort
ou abattu;

� la date à laquelle l’animal a ØtØ trouvØ mort ou abattu;

� la personne qui a trouvØ l’animal mort ou qui l’a abattu;

� l’âge et le sexe du porc;

� si l’animal a ØtØ abattu, les symptômes constatØs avant
de le tirer;

� si l’animal a ØtØ trouvØ mort, l’Øtat du cadavre;

� les conclusions du laboratoire;

m) les programmes de surveillance et les mesures de prØven-
tion applicables aux exploitations situØes dans la zone
infectØe dØlimitØe, y compris le transport et le mouvement
d’animaux à l’intØrieur, à partir ou en direction de cette
zone; ces mesures devraient au minimum comprendre
l’interdiction de la sortie des porcs, de leur sperme et des
embryons ou ovules de la zone en question à des fins
d’Øchanges intra-communautaires;

n) les autres critŁres appliquØs pour la levØe des mesures
prises en vue d’Øradiquer la maladie dans la zone dØlimitØe
et les mesures appliquØes aux exploitations de la zone;

o) l’autoritØ chargØe de superviser et de coordonner l’action
des unitØs responsables de la mise en �uvre du plan;

p) le systŁme mis en place afin que le groupe d’experts
dØsignØ conformØment à l’article 15, paragraphe 2, point
a), puisse procØder à un examen rØgulier des rØsultats du
plan d’Øradication;

q) les mesures de contrôle de la maladie qui sont mises en
�uvre aprŁs qu’une pØriode de douze mois au moins se
soit ØcoulØe depuis la constatation du dernier cas de peste
porcine classique chez des porcs sauvages dans la zone
infectØe dØterminØe; ces mesures de contrôle restent en
place pendant au moins douze mois et incluent au
minimum les mesures dØjà mises en �uvre conformØment
aux points g), k) et l).

4. Un rapport concernant la situation ØpidØmiologique dans
la zone dØfinie et les rØsultats du plan d’Øradication sont
transmis tous les six mois à la Commission et aux autres
États membres.

Des modalitØs plus dØtaillØes concernant les informations à
fournir par les États membres dans ce domaine peuvent Œtre
adoptØes conformØment à la procØdure visØe à l’article 25,
paragraphe 2.

Article 17

ProcØdures de diagnostic et exigences en matiŁre de biosØ-
curitØ

1. Les États membres veillent à ce que:

a) les procØdures de diagnostic, les prØlŁvements et les
examens de laboratoire effectuØs en vue de dØceler la
prØsence de la peste porcine classique le soient conformØ-
ment au manuel de diagnostic;

b) la coordination des normes et des mØthodes de diagnostic
dans chaque État membre soit assurØe par un laboratoire
national conformØment au dispositions de l’annexe III.

2. Les laboratoires nationaux visØs au paragraphe 1, point b)
assurent la liaison avec le laboratoire communautaire de rØfØ-
rence dans les conditions ØnoncØes à l’annexe IV. Sans prØjudice
des dispositions de la dØcision 90/424/CEE, et notamment de
son article 28, les compØtences et tâches du laboratoire sont
celles dØfinies à ladite annexe.

3. Afin de garantir l’uniformitØ des procØdures de diagnostic
de la peste porcine classique, dans un dØlai de deux mois à
compter de la date d’entrØe en vigueur de la prØsente directive
et conformØment à la procØdure visØe à l’article 25, paragraphe
2, un manuel de diagnostic de la peste porcine classique est
approuvØ qui Øtablit au moins:

a) les exigences en matiŁre de biosØcuritØ et les normes de
qualitØ minimales devant Œtre observØes par les laboratoires
de diagnostic de la peste porcine classique et concernant le
transport des Øchantillons;

b) les critŁres et procØdures à appliquer lorsque sont effectuØs
des examens cliniques ou post-mortem en vue de confirmer
ou d’exclure la prØsence de la peste porcine classique;

c) les critŁres et procØdures à appliquer en vue du prØlŁvement
d’Øchantillons sur les porcs vivants ou leurs cadavres, afin de
confirmer ou d’exclure la peste porcine classique par des
examens de laboratoire, y compris les mØthodes d’Øchantil-
lonnage en vue des contrôles sØrologiques ou virologiques
de dØpistage effectuØs dans le cadre de l’application des
mesures prØvues par la prØsente directive;

d) les tests de laboratoire à utiliser pour le diagnostic de la
peste porcine classique, y compris:

� les tests de diagnostic diffØrentiel entre le virus de la
peste porcine classique et les autres pestivirus, et

� dans la mesure oø ils sont disponibles et adØquats, les
tests permettant de distinguer le modŁle d’anticorps
produit par un vaccin marqueur de celui produit par
le type sauvage du virus de la peste porcine classique;

� les critŁres d’Øvaluation des rØsultats des tests de labora-
toire;

e) les techniques de laboratoire permettant le typage gØnØtique
des isolats du virus de la peste porcine classique.
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4. Afin que des conditions appropriØes de biosØcuritØ soient
garanties en vue de la protection de la santØ animale, le virus
de la peste porcine classique, son gØnome et ses antigŁnes et les
vaccins ne sont manipulØs ou utilisØs à des fins de recherche,
de diagnostic ou de fabrication que dans des lieux, Øtablisse-
ments ou laboratoires agrØØs par l’autoritØ compØtente.

La liste des lieux, Øtablissements ou laboratoires agrØØs est
transmise à la Commission dans un dØlai de six mois à
compter de la date prØvue à l’article 29, paragraphe 2, et
actualisØe par la suite.

5. Les dispositions des annexes III et IV et le manuel de
diagnostic peuvent Œtre complØtØs ou modifiØs conformØment
à la procØdure visØe à l’article 25, paragraphe 2.

Article 18

Emploi, fabrication et vente de vaccins contre la peste
porcine classique

1. Les États membres veillent à ce que:

a) l’emploi de vaccins contre la peste porcine classique soit
interdit;

b) la manipulation, la fabrication, l’entreposage, la fourniture,
la distribution et la vente de vaccins contre la peste porcine
classique sur le territoire de la CommunautØ soient placØs
sous contrôle officiel.

2. Le cas ØchØant, des dispositions concernant la production,
le conditionnement, la distribution et l’Øtat des stocks de
vaccins contre la peste porcine classique dans la CommunautØ
peuvent Œtre adoptØes conformØment à la procØdure visØe à
l’article 25, paragraphe 2.

Article 19

Vaccination d’urgence dans les exploitations porcines

1. Sans prØjudice de l’article 18, paragraphe 1, point a),
lorsque la peste porcine classique a ØtØ confirmØe dans des
exploitations porcines et que les donnØes ØpidØmiologiques
disponibles indiquent que la maladie menace de s’Øtendre, il
peut Œtre recouru à la vaccination d’urgence dans les exploita-
tions conformØment aux procØdures et dispositions prØvues
aux paragraphes 2 à 9 du prØsent article.

2. Sans prØjudice des dispositions de l’article 5, paragraphe
2, les principaux critŁres à prendre en considØration pour le
recours à la vaccination d’urgence sont ØnoncØs à l’annexe VI.
Ces critŁres peuvent Œtre modifiØs ou complØtØs ultØrieurement
afin de tenir compte des Øvolutions scientifiques et des expØ-
riences faites, conformØment à la procØdure visØe à l’article 25,
paragraphe 2.

3. Lorsqu’un État membre envisage de recourir à la vaccina-
tion, il soumet à la Commission un plan de vaccination
d’urgence contenant au minimum des informations concernant:

a) la situation de la maladie qui a donnØ lieu à la demande de
vaccination d’urgence;

b) l’Øtendue de la superficie gØographique dans laquelle la
vaccination d’urgence doit Œtre pratiquØe et le nombre
d’exploitations porcines situØes dans cette zone;

c) les catØgories de porcs et le nombre approximatif de porcs à
vacciner;

d) le vaccin à utiliser;

e) la durØe de la campagne de vaccination;

f) l’identification et l’enregistrement des animaux vaccinØs;

g) les mesures relatives aux mouvements de porcs et de leurs
produits;

h) les critŁres qui seront retenus afin d’Øtablir si la vaccination
ou les mesures visØes à l’article 7, paragraphe 2, seront
appliquØes dans les exploitations contacts;

i) les autres ØlØments appropriØs à la situation d’urgence, y
compris les examens cliniques et de laboratoire à effectuer
sur les Øchantillons prØlevØs dans les Ølevages vaccinØs et
dans les autres exploitations situØes dans la zone de vacci-
nation, notamment si un vaccin marqueur doit Œtre utilisØ.

La Commission examine immØdiatement le plan en collabora-
tion avec l’État membre concernØ. ConformØment à la procØ-
dure visØe à l’article 26, paragraphe 2, le plan de vaccination
d’urgence peut Œtre approuvØ ou des modifications et des ajouts
peuvent Œtre demandØs avant l’octroi de l’approbation.

ConformØment à la procØdure visØe à l’article 26, paragraphe
2, le plan de vaccination d’urgence peut Œtre modifiØ ou
complØtØ ultØrieurement afin de tenir compte de l’Øvolution
de la situation.

4. En cas de vaccination d’urgence, l’État membre qui la
pratique veille à ce qu’au cours de la pØriode de vaccination:

a) aucun porc vivant ne quitte la zone de vaccination sauf
pour Œtre transportØ vers un abattoir dØsignØ par l’autoritØ
compØtente et situØ à l’intØrieur ou à proximitØ de ladite
zone pour y Œtre immØdiatement abattu, ou bien vers une
usine d’Øquarrissage ou un lieu adØquat oø les animaux sont
immØdiatement mis à mort et leurs carcasses transformØes
sous contrôle officiel;

b) toutes les viandes de porcs fraîches issues de porcs vaccinØs
pendant la vaccination d’urgence soient transformØes ou
marquØes et traitØes conformØment aux dispositions visØes
à l’article 10, paragraphe 3, point f), quatriŁme tiret;

c) le sperme, les ovules et embryons issus des porcs devant Œtre
vaccinØs au cours des trente jours prØcØdant la vaccination
soient retrouvØes et dØtruits sous contrôle officiel.

5. Les dispositions prØvues au paragraphe 4 sont applicables
pendant une pØriode minimale de six mois suivant l’achŁ-
vement des opØrations de vaccination dans la zone concernØe.
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6. Selon la procØdure visØe à l’article 26, paragraphe 2, et
avant la fin de la pØriode de six mois visØe au paragraphe 5,
des mesures sont prises en vue d’interdire:

a) aux porcs sØrologiquement positifs de quitter l’exploitation
oø ils sont dØtenus, sauf en vue d’un abattage immØdiat;

b) la collecte de sperme, d’embryons ou d’ovules sur des porcs
sØrologiquement positifs;

c) aux porcelets issus de truies sØrologiquement positives de
quitter l’exploitation d’origine sauf pour Œtre transportØs:

� dans un abattoir pour abattage immØdiat;

� dans une exploitation dØsignØe par l’autoritØ compØtente
et à partir de laquelle ils iront directement à l’abattoir;

� dans une exploitation aprŁs avoir prØsentØ un rØsultat
nØgatif à un test sØrologique en ce qui concerne la
prØsence d’anticorps contre le virus PPC.

7. Par dØrogation aux dispositions prØvues au paragraphe 3,
la dØcision de recourir à la vaccination d’urgence peut Œtre
prise par un État membre si les conditions suivantes sont
remplies:

a) le plan de vaccination d’urgence doit Œtre soumis à la
Commission et la dØcision d’adopter la vaccination doit lui
Œtre notifiØe avant le dØbut des opØrations de vaccination;

b) outre les informations visØes au paragraphe 3, le plan doit
stipuler que tous les porcs prØsents dans les exploitations oø
le vaccin doit Œtre utilisØ seront abattus ou mis à mort dans
les plus brefs dØlais aprŁs l’achŁvement des opØrations de
vaccination conformØment aux dispositions Øtablies au para-
graphe 4, point a), et que les viandes fraîches issues de ces
porcs seront transformØes ou bien marquØes et traitØes
conformØment aux dispositions Øtablies à l’article 10, para-
graphe 3, point f), quatriŁme tiret.

AprŁs l’adoption de cette dØcision, le plan de vaccination est
immØdiatement ØvaluØ par le comitØ vØtØrinaire permanent.
ConformØment à la procØdure visØe à l’article 26, paragraphe
2, le plan peut Œtre approuvØ ou des modifications et des ajouts
peuvent Œtre demandØs avant l’octroi de l’approbation.

8. Nonobstant les dispositions Øtablies aux paragraphes 5 et
6, les mesures prØvues au paragraphe 4 peuvent Œtre levØes
aprŁs:

a) que tous les porcs prØsents dans les exploitations dans
lesquelles la vaccination a ØtØ appliquØe ont ØtØ abattus ou
mis à mort conformØment aux dispositions Øtablies au para-
graphe 4, point a), et que les viandes fraîches issues de ces
porcs ont ØtØ transformØes ou bien marquØes et traitØes
conformØment aux dispositions Øtablies à l’article 10, para-
graphe 3, point f), quatriŁme tiret;

b) que toutes les exploitations dans lesquelles des porcs
vaccinØs ont ØtØ dØtenus, ont ØtØ nettoyØes et dØsinfectØes
conformØment à l’article 12.

Lorsque les mesures prØvues au paragraphe 4 sont levØes, les
États membres veillent Øgalement à ce que:

a) la rØintroduction des porcs dans les exploitations ci-dessus
n’ait pas lieu avant que dix jours au moins se soient ØcoulØs

aprŁs l’achŁvement des opØrations de nettoyage et de dØsin-
fection et que tous les porcs prØsents dans les exploitations
oø la vaccination a ØtØ utilisØe aient ØtØ abattus ou mis à
mort;

b) aprŁs la rØintroduction, les porcs prØsents dans toutes les
exploitations de la zone de vaccination subissent des
examens cliniques et le cas ØchØant de laboratoire prØvus
par le manuel de diagnostic afin de dØtecter la prØsence
Øventuelle du virus de la peste porcine classique. Lorsqu’il
s’agit de porcs rØintroduits dans les exploitations oø la
vaccination a ØtØ appliquØe, ces examens ne peuvent
avoir lieu avant qu’une pØriode de 40 jours au moins se
soit ØcoulØe aprŁs la rØintroduction, au cours de laquelle les
porcs ne sont pas autorisØs à quitter l’exploitation.

9. Dans les cas oø un vaccin marqueur a ØtØ utilisØ au cours
de la campagne de vaccination, des dØrogations aux disposi-
tions prØvues aux paragraphes 4, 5 et 6 peuvent Œtre autori-
sØes, conformØment à la procØdure visØe à l’article 26, para-
graphe 2, notamment en ce qui concerne le marquage des
viandes issues de porcs vaccinØs et leur utilisation ultØrieure,
ainsi que la destination des produits transformØs.

Cette autorisation est soumise aux conditions suivantes:

a) le plan de vaccination doit avoir ØtØ approuvØ avant le dØbut
des opØrations de vaccination conformØment aux disposi-
tions visØes au paragraphe 3;

b) une demande spØcifique doit avoir ØtØ prØsentØe par l’État
membre concernØ accompagnØe d’un rapport exhaustif
concernant la mise en �uvre de la campagne de vaccina-
tion, ses rØsultats et la situation ØpidØmiologique globale; et

c) un contrôle sur place de la mise en �uvre de la campagne
de vaccination doit avoir ØtØ effectuØ conformØment aux
procØdures visØes à l’article 21.

L’adoption des dØrogations visØes au premier alinØa est fonction
du risque de propagation du virus de la peste porcine classique
en raison des mouvements ou Øchanges de porcs vaccinØs, de
leur descendance ou de leurs produits.

Article 20

Vaccination d’urgence des porcs sauvages

1. Sans prØjudice de l’article 18, paragraphe 1, point a),
lorsque la peste porcine classique a ØtØ constatØe chez des
porcs sauvages et que les donnØes ØpidØmiologiques disponibles
indiquent que la maladie menace de s’Øtendre, il est possible de
recourir à la vaccination d’urgence des porcs sauvages confor-
mØment aux procØdures et dispositions prØvues aux para-
graphes 2 et 3.

2. Lorsqu’un État membre envisage de recourir à la vaccina-
tion, il soumet à la Commission un plan de vaccination
d’urgence contenant des informations concernant:

a) la situation de la maladie qui a donnØ lieu à la demande de
vaccination d’urgence;

b) l’Øtendue de la zone gØographique dans laquelle la vaccina-
tion d’urgence doit Œtre pratiquØe. Cette zone fait en tout cas
partie de la zone infectØe dØfinie conformØment à l’article
16, paragraphe 3, point b);

c) le type de vaccin à utiliser et la procØdure de vaccination;
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d) les efforts particuliers à accomplir pour la vaccination des
jeunes;

e) la durØe envisagØe de la campagne de vaccination;

f) le nombre approximatif de porcs sauvages à vacciner;

g) les mesures adoptØes afin d’Øviter une rotation ØlevØe de la
population de porcs sauvages;

h) les mesures adoptØes afin d’Øviter toute propagation du virus
vaccinal aux porcs dØtenus dans des exploitations le cas
ØchØant;

i) les rØsultats attendus de la campagne de vaccination et les
paramŁtres qui seront appliquØs pour vØrification de son
efficacitØ;

j) l’autoritØ chargØe de superviser et de coordonner les unitØs
responsables de la mise en �uvre du plan;

k) le systŁme Øtabli afin que le groupe d’experts dØsignØ confor-
mØment à l’article 15, paragraphe 2, point a), puisse
examiner rØguliŁrement les rØsultats de la campagne de
vaccination;

l) les autres ØlØments appropriØs à la situation d’urgence.

La Commission examine immØdiatement le plan en collabora-
tion avec l’État membre concernØ, notamment afin de garantir
sa cohØrence avec les mesures appliquØes conformØment au
plan d’Øradication visØe à l’article 16, paragraphe 1.

Si la zone de vaccination est proche du territoire d’un autre
État membre oø des mesures d’Øradication de la peste porcine
classique chez les porcs sauvages sont Øgalement mises en
�uvre, il convient Øgalement de garantir la cohØrence entre
le plan de vaccination et les mesures appliquØes dans cet
autre État membre.

ConformØment à la procØdure visØe à l’article 26, paragraphe
2, le plan de vaccination d’urgence peut Œtre approuvØ ou des
modifications et des ajouts peuvent Œtre demandØs avant
l’octroi de l’approbation.

ConformØment à la procØdure visØe à l’article 26, paragraphe
2, le plan de vaccination d’urgence peut Œtre modifiØ ou
complØtØ ultØrieurement afin de tenir compte de l’Øvolution
de la situation.

3. Un rapport concernant les rØsultats de la campagne de
vaccination est transmis par l’État membre concernØ à la
Commission et aux autres États membres tous les six mois
accompagnØ du rapport visØ à l’article 16, paragraphe 4.

Article 21

Contrôles sur place

Les experts vØtØrinaires de la Commission peuvent, en colla-
boration avec les autoritØs de l’État membre concernØ et dans la
mesure nØcessaire pour garantir une application uniforme de la
prØsente directive, procØder à des contrôles sur place confor-
mØment aux procØdures prØvues par la dØcision 98/139/CE de
la Commission (1).

Article 22

Plans d’intervention

1. Chaque État membre Øtablit un plan d’intervention spØci-
fiant les mesures nationales à mettre en �uvre en cas d’appa-
rition de peste porcine classique.

Ce plan permet l’accŁs aux installations, à l’Øquipement, au
personnel et à tout autre matØriel appropriØ nØcessaire pour
une Øradication rapide et efficace du foyer. Il donne une indi-
cation prØcise des besoins en vaccin dont chaque État membre
estime avoir besoin pour une vaccination d’urgence.

2. Les critŁres et exigences à appliquer mutatis mutandis à
l’Øtablissement du plan d’intervention sont ceux qui sont dØfinis
dans la lØgislation communautaire dØfinissant les critŁres et
exigences à appliquer dans le cadre de l’Øtablissement de
plans d’intervention relatifs à l’Øradication de la fiŁvre aphteuse.

ConformØment à la procØdure visØe à l’article 25, paragraphe
2, ces critŁres et exigences peuvent Œtre modifiØs ou complØtØs
compte tenu de la nature spØcifique de la peste porcine clas-
sique et des progrŁs accomplis dans l’Øtablissement des mesures
de lutte contre la maladie.

3. La Commission examine les plans afin de dØterminer s’ils
permettent d’atteindre l’objectif visØ et propose à l’État membre
concernØ toute modification nØcessaire, notamment en vue de
garantir qu’ils sont compatibles avec ceux des autres États
membres.

Les plans, le cas ØchØant modifiØs, sont approuvØs conformØ-
ment à la procØdure visØe à l’article 25, paragraphe 2.

Les plans peuvent Œtre modifiØs ou complØtØs ultØrieurement
selon la procØdure visØe à l’article 25, paragraphe 2, pour tenir
compte de l’Øvolution de la situation. Chaque État membre
actualise en tout cas le plan tous les cinq ans et le soumet à
l’approbation de la Commission conformØment à la procØdure
visØe à l’article 25, paragraphe 2.

Article 23

Centres de lutte contre la maladie

Afin d’assurer une parfaite coordination de l’ensemble des
mesures nØcessaires à l’Øradication rapide de la peste porcine
classique, les États membres veillent à ce que les dispositions
prØvues par la lØgislation communautaire en vue de la lutte
contre la fiŁvre aphteuse s’appliquent mutatis mutandis en ce
qui concerne l’Øtablissement, la fonction, les responsabilitØs et
les tâches des centres de lutte contre la maladie et des groupes
d’experts.

Article 24

Contrôle de l’alimentation avec des eaux grasses

Les États membres veillent à ce que les dispositions prØvues par
la lØgislation communautaire en vue de la lutte contre la fiŁvre
aphteuse s’appliquent mutatis mutandis en ce qui concerne
l’alimentation avec des eaux grasses.
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Article 25

ProcØdure de rØglementation normale

1. La Commission est assistØe par le comitØ vØtØrinaire
permanent instituØ par la dØcision 68/361/CEE du Conseil (1).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de
l’article 7 de ladite dØcision.

La pØriode visØe à l’article 5, paragraphe 6, de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à trois mois.

Article 26

ProcØdure de rØglementation accØlØrØe

1. La Commission est assistØe du comitØ vØtØrinaire perma-
nent instituØ par la dØcision 68/361/CEE.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de
l’article 7 de ladite dØcision.

La pØriode visØe à l’article 5, paragraphe 6, de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à 15 jours.

Article 27

Abrogations

1. La directive 80/217/CEE, telle que modifiØe par les actes
figurant à l’annexe VII, partie A, est abrogØe à partir de la date
figurant à l’article 29, deuxiŁme alinØa, sans prØjudice des obli-
gations des États membres en ce qui concerne les dØlais de
transposition desdites directives figurant à l’annexe VII, partie
B.

Les rØfØrences faites à la directive 80/217/CEE abrogØe s’enten-
dent comme faites à la prØsente directive et sont à lire selon le
tableau de correspondance figurant à l’annexe VIII.

2. La dØcision 81/859/CEE est abrogØe.

Article 28

Dispositions transitoires

1. Par dØrogation à l’article 27, paragraphe 1, premier alinØa,
les annexes I et IV de la directive 80/217/CEE restent applica-
bles aux fins de la prØsente directive jusqu’à l’entrØe en vigueur
de la dØcision approuvant le manuel de diagnostic visØ à
l’article 17, paragraphe 3.

2. Les plans d’Øradication de la peste porcine classique chez
les porcs sauvages approuvØs conformØment à l’article 6, point

a), de la directive 80/217/CEE et qui sont en place à la date
d’entrØe en vigueur de la prØsente directive, restent applicables
aux fins de la prØsente directive.

Toutefois, dans un dØlai de 90 jours suivant la date prØvue à
l’article 29, deuxiŁme alinØa, les États membres soumettent à la
Commission des modifications de ces plans tenant compte des
dispositions Øtablies à l’article 16, paragraphe 3.

Les plans, modifiØs dans la mesure nØcessaire, sont approuvØs
conformØment à la procØdure visØe à l’article 26, paragraphe 2.

3. Les plans d’intervention en vue de la lutte contre la peste
porcine classique approuvØs conformØment à l’article 14 ter de
la directive 80/217/CEE et qui sont en place à la date d’entrØe
en vigueur de la prØsente directive restent applicables aux fins
de la prØsente directive.

4. Toutefois, dans un dØlai de six mois suivant la date
prØvue à l’article 29, deuxiŁme alinØa, les États membres
soumettent à la Commission des modifications de ces plans
tenant compte des dispositions prØvues à l’article 22.

Les plans, modifiØs dans la mesure nØcessaire, sont approuvØs
conformØment à la procØdure visØe à l’article 25, paragraphe 2.

Article 29

Transposition dans la lØgislation nationale et application

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 mars
2001. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Les États membres appliquent les dispositions de la prØsente
directive à compter du 1er avril 2001.

Lorsque les États membres adoptent les dispositions visØes au
premier alinØa, celles-ci contiennent une rØfØrence à la prØsente
directive ou elles sont accompagnØes d’une telle rØfØrence lors
de leur publication officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence
sont à arrŒter par les États membres.

Article 30

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 31

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

Notification de la maladie et autres informations ØpidØmiologiques à fournir par l’État membre lors de la
confirmation de la peste porcine classique

1) Dans les 24 heures suivant la confirmation de tout foyer primaire, cas primaire chez des porcs sauvages ou cas
constatØ dans un abattoir ou un moyen de transport, l’État membre concernØ doit notifier au moyen du systŁme de
notification des maladies animales instituØ conformØment à l’article 5 de la directive 82/894/CEE du Conseil:

a) la date d’expØdition;

b) l’heure d’expØdition;

c) le nom de l’État membre;

d) le nom de la maladie;

e) le numØro du foyer ou cas;

f) la date à laquelle la peste porcine classique a ØtØ suspectØe;

g) la date de confirmation;

h) les mØthodes utilisØes pour cette confirmation;

i) si la prØsence de la maladie a ØtØ confirmØe chez des porcs sauvages ou les porcs d’une exploitation, dans un
abattoir ou un moyen de transport;

j) l’emplacement gØographique oø le foyer ou bien le cas de peste porcine classique a ØtØ constatØ;

k) les mesures appliquØes en vue de la lutte contre la maladie.

2) En cas d’apparition de foyers primaires ou de cas dans des abattoirs ou moyens de transport, outre les informations
visØes au paragraphe 1, l’État membre concernØ doit Øgalement communiquer les informations suivantes:

a) le nombre de porcs sensibles dans le foyer, l’abattoir ou le moyen de transport;

b) le nombre de porcs morts par catØgorie dans l’exploitation, l’abattoir ou le moyen de transport;

c) pour chaque catØgorie, le niveau de morbiditØ de la maladie et le nombre de porcs sur lesquels la peste porcine
classique a ØtØ constatØe;

d) le nombre de porcs mis à mort dans le foyer, l’abattoir ou le moyen de transport;

e) le nombre de carcasses transformØes;

f) en cas d’apparition d’un foyer, la distance par rapport à l’Ølevage porcin le plus proche;

g) en cas de constatation de peste porcine classique dans un abattoir ou un moyen de transport, la localisation de
l’exploitation ou des exploitations d’origine des porcs ou carcasses infectØs.

3) En cas d’apparition de foyers secondaires, les informations visØes aux paragraphes 1 et 2 doivent Œtre transmises dans
le dØlai prØvu à l’article 4 de la directive 82/894/CEE du Conseil.

4) L’État membre concernØ veille à ce que les informations à fournir concernant tout foyer ou cas de peste porcine
classique apparu dans une exploitation, un abattoir ou un moyen de transport conformØment aux paragraphes 1, 2 et
3, soient suivies le plus rapidement possible d’un rapport Øcrit adressØ à la Commission et aux autres États membres
comprenant au moins:

a) la date à laquelle ont eu lieu la mise à mort des porcs de l’exploitation, de l’abattoir ou du moyen de transport et
la transformation des carcasses;

b) les rØsultats des tests effectuØs sur les Øchantillons prØlevØs lors de la mise à mort des porcs;
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c) dans le cas de l’application de la dØrogation prØvue à l’article 6, paragraphe 1, le nombre de porcs mis à mort et
transformØs et le nombre de porcs dont l’abattage a ØtØ retardØ ainsi que le dØlai prØvu pour la rØalisation de cet
abattage;

d) toute information concernant l’origine possible de la maladie ou concernant l’origine de la maladie lorsqu’elle a pu
Œtre dØterminØe;

e) en cas d’apparition d’un foyer primaire ou d’un cas de peste porcine classique dans un abattoir ou un moyen de
transport, le type gØnØtique du virus responsable de l’apparition du foyer ou du cas;

f) dans le cas oø les porcs ont ØtØ mis à mort dans des exploitations contacts ou des exploitations contenant des
porcs suspects d’Œtre infectØs par le virus de la peste porcine classique, des informations concernant:

� la date de mise à mort et le nombre de porcs de chaque catØgorie mis à mort dans chaque exploitation;

� le lien ØpidØmiologique existant entre le foyer ou le cas de peste porcine classique et chaque exploitation
contact ou bien les raisons ayant entraînØ la suspicion de peste porcine classique dans chaque exploitation
suspectØe;

� les rØsultats des tests de laboratoire effectuØs sur les Øchantillons prØlevØs sur les porcs prØsents dans les
exploitations et lors de leur mise à mort.

Dans le cas oø des porcs prØsents dans des exploitations contacts n’ont pas ØtØ mis à mort, des informations
concernant les raisons de cette dØcision doivent Œtre fournies.

ANNEXE II

Principes et procØdures de nettoyage et de dØsinfection

1) Principes gØnØraux et procØdures:

a) les opØrations de nettoyage et de dØsinfection sont effectuØes sous surveillance officielle et conformØment aux
instructions du vØtØrinaire officiel;

b) les dØsinfectants à utiliser ainsi que leurs concentrations sont officiellement approuvØs par l’autoritØ compØtente
afin de garantir la destruction du virus de la peste porcine classique;

c) l’activitØ de certains dØsinfectants Øtant rØduite à la suite d’un entreposage prolongØ, celle-ci doit Œtre vØrifiØe avant
usage;

d) le choix des dØsinfectants et des procØdures de dØsinfection est opØrØ en fonction de la nature des locaux,
vØhicules et objets à traiter;

e) les conditions d’utilisation des dØgraissants et des dØsinfectants sont telles que leur efficacitØ reste intacte. Les
paramŁtres techniques fournis par le fabricant, notamment tels que pression, tempØrature minimum et durØe de
contact requise sont respectØes;

f) quel que soit le dØsinfectant utilisØ, il convient de retenir les rŁgles gØnØrales suivantes:

� arrosage complet des litiŁres et des matiŁres fØcales à l’aide du dØsinfectant,

� lavage et nettoyage par brossage et rØcurage soigneux du sol, des parquets, des rampes et des murs aprŁs
Øvacuation ou dØmontage, si possible, du matØriel ou des installations de façon à ne pas entraver les
opØrations de nettoyage et de dØsinfection,

� ensuite, nouvelle application de dØsinfectant pour une durØe minimum de contact comme indiquØ dans les
recommandations du fabricant.

g) lorsque le nettoyage est effectuØ à l’aide de produits liquides sous pression, il convient d’Øviter de recontaminer les
endroits dØjà nettoyØs;
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h) laver, dØsinfecter ou dØtruire Øgalement les Øquipements, installations, articles ou compartiments susceptibles d’Œtre
contaminØs;

i) Øviter toute recontamination aprŁs dØsinfection;

j) les opØrations de nettoyage et de dØsinfection requises dans le cadre de la prØsente directive doivent Œtre
consignØes dans le registre de l’exploitation ou du vØhicule et, lorsqu’elles doivent Œtre agrØØes officiellement,
elles sont certifiØes par le vØtØrinaire officiel chargØ du contrôle.

2) Dispositions spØciales concernant le nettoyage et la dØsinfection des exploitations infectØes:

a) nettoyage et dØsinfection prØliminaires:

� pendant la mise à mort des animaux, il convient de prendre toutes les mesures nØcessaires pour Øviter ou
limiter au maximum la propagation du virus de la peste porcine classique. Celles-ci comprennent entre autres
l’installation d’un Øquipement provisoire de dØsinfection, la fourniture de vŒtements de protection, des
douches, une dØcontamination du matØriel usØ, des instruments et appareillages et la mise en panne de la
ventilation,

� les carcasses des animaux mis à mort sont aspergØes de dØsinfectant et enlevØs de l’exploitation pour
destruction dans des rØcipients fermØs et Øtanches,

� dŁs que les carcasses des porcs ont ØtØ enlevØes pour destruction, les parties de l’exploitation oø Øtaient logØs
ces animaux de mŒme que toute autre partie des autres bâtiments, cours etc. qui ont ØtØ contaminØs pendant
la mise à mort, l’abattage ou lors de l’examen post-mortem, sont aspergØes à l’aide de dØsinfectants agrØØs
conformØment aux dispositions de l’article 12,

� tout tissu ou sang pouvant avoir ØtØ rØpandu pendant l’abattage ou l’examen post-mortem, ou lors de la
contamination globale des bâtiments, cours, ustensiles etc. . . . est recueilli soigneusement et dØtruit avec les
carcasses,

� le dØsinfectant utilisØ reste en place 24 heures au moins;

b) nettoyage final et dØsinfection finale:

� les graisses et souillures sont enlevØes de toutes les surfaces à l’aide d’un dØgraissant et les surfaces sont rincØes
à l’eau froide,

� aprŁs le rinçage à l’eau froide, on procŁde à une nouvelle aspersion de dØsinfectant,

� au bout de sept jours, les locaux sont traitØs à l’aide d’un dØgraissant, rincØs à l’eau froide, aspergØs de
dØsinfectant puis une nouvelle fois rincØs à l’eau froide.

3) DØsinfection de la litiŁre, du fumier et du lisier contaminØ:

a) le fumier et la litiŁre usagØe sont entassØs pour chauffer, aspergØs de dØsinfectant et laissØs au repos pendant 42
jours au moins;

b) le lisier est stockØ 42 jours au moins à partir de la derniŁre adjonction de matØriel infectieux à moins que les
autoritØs compØtentes n’autorisent une pØriode de stockage rØduite pour le lisier ayant ØtØ effectivement traitØ
conformØment aux instructions donnØes par le vØtØrinaire officiel afin de garantir la destruction du virus.
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ANNEXE III

Liste et tâches des laboratoires nationaux de la peste porcine classique

1) Les laboratoires nationaux de la peste porcine classique sont les suivants:

Belgique

Institut National de recherches vØtØrinaires, 1180 Bruxelles

Danemark

Statens veterinære Institut for Virusforsknig, Lindholm, 4771 Kalvehave

Allemagne

Bundesforschungsanstalt für Viruskrankheiten der Tiere, 17498 Insel Riems

GrŁce

Veterinary Institute of Infectious and parasitic diseases, 15310 Ag. Paraskevi

Espagne

Centro de Investigación en Sanidad Animal, 28130 Valdeolmos (Madrid)

France

AFSSA-Ploufragan, Zoopole des Côtes d’Armor, 22440 Ploufragan

Irlande

Veterinary Research Laboratory, Abbotstown, Castleknock, Dublin 15

Italie

Istituto Zooprofilattico Sperimentale dell’Umbria e delle Marche, 06100 Perugia

Luxembourg

Laboratoire de MØdicine VØtØrinaire de l’État, 1020 Luxembourg

Pays-Bas

Instituut voor Veehouderij en Diergezondheid (ID-DLO), 8200 AB Lelystad

Autriche

Bundesanstalt für Virusseuchenbekämpfung bei Haustieren, 1233 Vienne

Portugal

Laboratório Nacional de Investigaçªo VeterinÆria, 1500 Lisboa

Finlande

Eläinlääkintä- ja elintarvikelaitos, 00231 Helsinki

SuŁde

Statens veterinärmedicinska anstalt, 75189 Uppsala

Royaume-Uni

Central Veterinary Laboratory, New Haw, Weybridge, Surrey KT15 3NB

2) Les laboratoires nationaux de la peste porcine classique sont chargØs de garantir que dans chaque État membre les
tests de laboratoire en vue de la dØtection de la prØsence de la peste porcine classique et l’identification du type
gØnØtique des isolats du virus soient effectuØs conformØment au manuel de diagnostic. Ils peuvent à cette fin conclure
des accords particuliers avec le laboratoire communautaire de rØfØrence ou d’autres laboratoires nationaux.

3) Le laboratoire national de la peste porcine classique dans chaque État membre est responsable de la coordination des
normes et des mØthodes de diagnostic fixØes dans chaque laboratoire de diagnostic de la peste porcine classique de
l’État membre en cause. À cet effet:

a) ils peuvent fournir des rØactifs de diagnostic aux laboratoires individuels;

b) ils contrôlent la qualitØ de tous les rØactifs de diagnostic utilisØs dans l’État membre concernØ;

c) ils organisent pØriodiquement des tests comparatifs;

d) ils conservent des isolats du virus de la peste porcine classique provenant de cas et de foyers constatØs dans l’État
membre.
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ANNEXE IV

Laboratoire communautaire de rØfØrence pour la peste porcine classique

1) Le laboratoire communautaire de rØfØrence pour la peste porcine classique est l’Institut für Virologie der Tierärzt-
lichen Hochschule Hannover, Bünteweg 17, 30559 Hanovre, Allemagne.

2) Le laboratoire communautaire de rØfØrence pour la peste porcine classique a pour compØtences et tâches:

a) De coordonner en consultation avec la Commission les mØthodes employØes dans les États membres pour le
diagnostic de la peste porcine classique, notamment par:

� la dØtention et la dØlivrance des cultures cellulaires en vue du diagnostic;

� la spØcification, la dØtention et la dØlivrance des souches du virus de la peste porcine classique en vue des tests
sØrologiques et de la prØparation de l’antisØrum;

� la dØlivrance des sØrums de rØfØrence, des sØrums conjuguØs et d’autres rØactifs de rØfØrence aux laboratoires
nationaux en vue de la standardisation des tests et des rØactifs utilisØs dans les États membres;

� l’Øtablissement et la conservation d’une collection de virus de la peste porcine classique;

� l’organisation pØriodique de tests comparatifs communautaires des procØdures de diagnostic;

� la collecte et la collation des donnØes et des informations concernant les mØthodes de diagnostic utilisØes et les
rØsultats des tests effectuØs;

� la caractØrisation des isolats du virus par les mØthodes les plus avancØes afin de permettre une meilleure
comprØhension de l’Øpizootiologie de la peste porcine classique;

� le suivi de l’Øvolution de la situation dans le monde entier en matiŁre de surveillance, d’Øpizootiologie et de
prØvention de la peste porcine classique;

� le maintien d’une expertise sur le virus de la peste porcine classique et sur d’autres virus concernØs afin de
permettre un diagnostic diffØrentiel rapide;

� l’acquisition d’une connaissance approfondie dans la prØparation et l’utilisation des produits de mØdecine
vØtØrinaire immunologique utilisØs pour l’Øradication et le contrôle de la peste porcine classique;

b) de prendre les dispositions nØcessaires pour la formation et le recyclage des experts en diagnostic de laboratoire en
vue de l’harmonisation des techniques de diagnostic;

c) de disposer d’un personnel formØ pour les situations d’urgence survenant dans la CommunautØ;

d) de mener des activitØs de recherche et, autant que possible, de coordonner les activitØs de recherche visant à
mieux lutter contre la peste porcine classique.
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ANNEXE V

Principaux critŁres de dØcision pour la mise à mort de porcs dans les exploitations contacts

CritŁres
DØcision

Pour la mise à mort Contre la mise à mort

Signes cliniques indiquant la prØsence de peste porcine
classique dans les exploitations contacts

Oui Non

Mouvements de porcs à partir du foyer vers des exploi-
tations contacts aprŁs la date probable d’introduction
du virus dans l’exploitation infectØe

Oui Non

Localisation des exploitations contacts dans une zone à
densitØ ØlevØe de porcs

Oui Non

ProbabilitØ de propagation du virus à partir du foyer
avant la mise en �uvre de mesures d’Øradication

TrŁs forte/inconnue LimitØe

Localisation des exploitations contacts dans un rayon
de 500 mŁtres (1) autour du foyer

Oui Non

ProximitØ d’exploitations contacts avec plusieurs foyers Oui Non

Nombre de porcs dans le foyer et/ou dans les exploita-
tions contacts

ÉlevØ Faible

(1) Dans le cas de zones à densitØ de porcs trŁs ØlevØe, il conviendra d’envisager une distance plus importante.

ANNEXE VI

Principaux critŁres de dØcision pour la vaccination d’urgence dans les exploitations porcines

CritŁres
DØcision

Pour la vaccination Contre la vaccination

Nombre/courbe d’incidence des foyers au cours des
10-20 jours prØcØdents

ÉlevØ/rapidement ascendante Faible/plate ou faiblement
ascendante

Emplacement des exploitations oø la vaccination pour-
rait Œtre appliquØe dans une zone à densitØ ØlevØe de
porcs

Oui Non

ProbabilitØ d’apparition d’autres foyers dans la zone au
cours des deux prochains mois ou au-delà

TrŁs forte TrŁs faible

Insuffisance de la capacitØ d’Øquarrissage Oui Non
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ANNEXE VII

PARTIE A

Directive abrogØe

Directive 80/217/CEE et ses modifications successives (visØes à l’article 27):

Directive 80/1101/CEE (1)

Directive 80/1274/CEE (2) article 2 uniquement

Directive 81/476/CEE (3) uniquement en ce qui concerne les rØfØrences des articles 1 et
2 aux dispositions de la directive 80/217/CEE

Directive 84/645/CEE (4)

Directive 85/586/CEE (5) uniquement en ce qui concerne les rØfØrences de l’article 5 aux
dispositions de la directive 80/217/CEE

Directive 87/486/CEE (6)

Directive 91/685/CEE (7)

Directive 93/384/CEE (8)

(1) JO L 325 du 1.12.1980, p. 17.
(2) JO L 375 du 31.12.1980, p. 75.
(3) JO L 186 du 8.7.1981, p. 20.
(4) JO L 339 du 27.12.1984, p. 33.
(5) JO L 372 du 31.12.1985, p. 44.
(6) JO L 280 du 3.10.1987, p. 21.
(7) JO L 377 du 31.12.1991, p. 1.
(8) JO L 166 du 8.7.1993, p. 34.

PARTIE B

DØlais de transposition dans la lØgislation nationale

Directive DØlai de transposition

80/217/CEE 1er juillet 1981

80/1101/CEE

80/1274/CEE 1er juillet 1981

81/476/CEE

84/645/CEE 31 mars 1985

85/586/CEE 1er janvier 1986

87/486/CEE 31 dØcembre 1987

91/685/CEE 1er juillet 1992
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ANNEXE VIII

Tableau de correspondance

PrØsente directive Directive 80/217/CEE

Article premier Article premier

Article 2 (a), (b), (e), (f), (m), (n), (o), (q) Article 2 (a), (e), (g), (h), (i), (j), (k), (m)

Art. 2 (c), (d), (g), (h), (i), (j), (k), (l), (p), (r), (s), (t), (u), (v),
(w)

�

Article 3 (1) Article 3

Article 3 (2) et (3) Article 12

Article 4 (1) et (2) Article 4 (1)

Article 4 (3) �

Article 4 (4) Article 4 (2)

Article 5 (1), (a), (c), (d), (f), (g), (i) Article 5 (1), à l’exception du septiŁme tiret

Article 5 (1) (b), (e), (h) et (2) �

Article 6 Article 6

Article 7 (1) et (2), premier alinØa Article 5 (2), Article 10 (1)

Article 7 (2), second alinØa et (3) �

Article 8, premier alinØa et deuxiŁme phrase du second
alinØa (b)

�

Article 8, sauf l’alinØa et la phrase ci-dessus Article 7

Article 9 (1) sauf (g) et (h) Article 9 (1)

Article 9 (1) (g) et (h) �

Article 9 (2), (3) et (4) Article 9 (2), (3) et (10)

Article 10 (1) sauf (g) et (h), (2) et (3) Article 9 (4)

Article 10 (1) (g) et (h) �

Article 10 (4) Article 9 (5)

Article 11 (1) et (2) Article 9 (6)

Article 11 (3) Article 9 (7)

Article 12 (1) Article 12

Article 12 (2) �

Article 13, sauf (1) (b) Article 5 (1), septiŁme tiret

Article 13 (1) (b) �

Article 14 �

Article 15 (1) Article 6a (1)

Article 15 (2) (a) et (b), cinquiŁme et huitiŁme tirets �

Article 15 (2) (b), sauf le cinquiŁme et le huitiŁme tiret Article 6a (2)
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PrØsente directive Directive 80/217/CEE

Article 15 (2) (c) Article 6a (2a)

Article 15 (2) (d) et (3) �

Article 16 (1), sauf le quatriŁme alinØa, et (2) Article 6a (3) et (4)

Article 16 (3) (b), (c), (g), (j), (k), (l), (n) Article 6a (5)

Article 16 (1), quatriŁme alinØa, (3) (a), (d), (e), (f), (h), (i),
(o), (p), (q) et (4)

�

Article 17 (1), (2) Article 11

Article 17 (3), (4) et (5) �

Article 18 Article 14 (1) (a), 1 (c) et (5)

Article 19 (1), (3), sauf (h) et (i), (4), sauf (c), (5) et (6),
sauf (b)

Article 14 (2), (3) et (4)

Article 19 (2), (3) (h) et (i), (4) (c), (7), (8) et (9) �

Article 20 �

Article 21 Article 14 (a)

Article 22 (1), (2) et (3) Article 14 (b) (1), (2), (4)

Article 23 �

Article 24 �

Article 25 Article 16

Article 26 Article 16 (a)

Article 27 �

Article 28 �

Article 29 �

Article 30 �

Article 31 Article 20

Annexe I �

Annexe II, point 1, point 2 premier et second tirets et
point 3 (b)

�

Annexe II, point 2, sauf les premier et second tirets et 3
(b)

Annexe V

Annexe III, points 1 et 3 Annexe II

Annexe III, point 2 �

Annexe IV Annexe VI

Annexe V �

Annexe VI �

Annexe VII �
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Proposition modifiØe de dØcision du Conseil portant crØation d’un Fonds europØen pour les
rØfugiØs (1)

(2001/C 29 E/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 533 final � 1999/0274(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 15 septembre 2000 conformØment à l’article 250, paragraphe 2 du traitØ CE)

(1) JO C 116 E du 26.4.2000, p. 72.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 63, paragraphe 2, point b),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (1),

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) L’Ølaboration d’une politique commune dans le domaine
de l’asile, incluant un rØgime d’asile europØen commun,
est un ØlØment constitutif de l’objectif de l’Union euro-
pØenne visant à mettre en place progressivement un
espace de libertØ, de sØcuritØ et de justice ouvert à
ceux qui, poussØs par les circonstances, recherchent lØgi-
timement une protection dans l’Union europØenne.

(2) La mise en �uvre d’une telle politique doit reposer sur la
solidaritØ entre les États membres et suppose l’existence de
mØcanismes destinØs à contribuer à la rØalisation d’un
Øquilibre entre les efforts consentis par les États
membres pour accueillir des rØfugiØs et des personnes
dØplacØes et supporter les consØquences de cet accueil.
À cette fin, il conviendrait d’instituer un Fonds europØen
pour les rØfugiØs.

(3) Il est nØcessaire d’appuyer les efforts consentis par les
États membres pour accorder aux rØfugiØs et personnes
dØplacØes des conditions d’accueil appropriØes, y compris
des procØdures d’asile Øquitables et efficaces, afin de
protØger les droits des personnes qui nØcessitent une
protection internationale.

(3) Il est nØcessaire d’appuyer et d’amØliorer les efforts
consentis par les États membres pour accorder aux rØfu-
giØs et personnes dØplacØes des conditions d’accueil appro-
priØes, y compris des procØdures d’asile Øquitables et effi-
caces, afin de protØger les droits des personnes qui nØces-
sitent une protection internationale.

___________
(1) JO C 168 du 16.6.2000, p. 20

FR30.1.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 29 E/223



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

(4) L’intØgration des rØfugiØs dans la sociØtØ du pays oø ils se
sont Øtablis est l’un des objectifs de la Convention de
GenŁve et il y a lieu, à cette fin, de soutenir les actions
des États membres visant à la promotion de leur intØgra-
tion sociale et Øconomique en tant qu’elle contribue à la
rØalisation de la cohØsion Øconomique et sociale dont le
maintien et le renforcement figurent parmi les objectifs
fondamentaux de la CommunautØ mentionnØs à l’article
2 et à l’article 3, paragraphe 1, point k), du traitØ.

InchangØ

(5) L’intØgration des rØfugiØs dans la sociØtØ du pays d’accueil
pourra aussi Œtre facilitØe par un soutien apportØ à des
actions menØes par des organisations non gouvernemen-
tales �uvrant à l’insertion sociale.

(6) Il est de l’intØrŒt des États membres comme des personnes
concernØes que les rØfugiØs et les personnes dØplacØes qui
sont admis à sØjourner sur les territoires des États
membres soient mis en mesure de subvenir à leurs
besoins par le fruit de leur travail.

InchangØ

(7) Les mesures qui bØnØficient du concours des Fonds struc-
turels ainsi que les autres mesures communautaires dans
le domaine de l’enseignement et de la formation profes-
sionnelle ne sont pas suffisantes en elles-mŒmes pour
promouvoir cette intØgration, et il est opportun de
soutenir des mesures spØcifiques pour permettre aux rØfu-
giØs et personnes dØplacØes de bØnØficier pleinement des
programmes mis en place.

(7) Les mesures qui bØnØficient du concours des Fonds struc-
turels ainsi que les autres mesures communautaires dans
le domaine de l’enseignement et de la formation profes-
sionnelle ne sont pas suffisantes en elles-mŒmes pour
promouvoir cette intØgration, et il est opportun de
soutenir des mesures spØcifiques pour permettre aux rØfu-
giØs et personnes dØplacØes de bØnØficier pleinement des
programmes mis en place. Pour que ceux-ci soient pleine-
ment efficaces il convient d’y associer les organisations
non gouvernementales compØtentes.

(8) Une aide concrŁte est nØcessaire pour crØer ou amØliorer
les conditions permettant aux rØfugiØs et aux personnes
dØplacØes qui le souhaitent de se dØcider en toute connais-
sance de cause à quitter le territoire des États membres et
à rentrer dans leur pays d’origine.

InchangØ

(9) Il est nØcessaire de tester concrŁtement des actions inno-
vantes dans ces domaines et de promouvoir les Øchanges
entre les États membres pour identifier et promouvoir les
pratiques les plus efficaces.

(10) Il y a lieu de tenir compte de l’expØrience acquise à l’occa-
sion de la mise en �uvre des actions communes adoptØes
par le Conseil en ce qui concerne l’accueil et le rapatrie-
ment volontaire des rØfugiØs, personnes dØplacØes et
demandeurs d’asile.

(11) Il convient, comme l’a demandØ le Conseil europØen rØuni
à Tampere les 15 et 16 octobre 1999, de constituer une
rØserve financiŁre destinØe à mettre en �uvre des mesures
d’urgence liØes à la protection temporaire en cas d’afflux
massifs de rØfugiØs .

(11) Il convient, comme l’a demandØ le Conseil europØen rØuni
à Tampere les 15 et 16 octobre 1999, de constituer une
rØserve financiŁre destinØe à mettre en �uvre des mesures
d’urgence liØes à la protection temporaire en cas d’afflux
massifs de rØfugiØs ou de personnes dØplacØes.
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(12) Il est Øquitable de rØpartir les ressources, de maniŁre
proportionnelle à la charge qui pŁse sur chaque État
membre en raison des efforts qu’il consent pour accueillir
des rØfugiØs et personnes dØplacØes.

(12) Il est Øquitable de tenir compte, lors de la rØpartition des
ressources, des efforts relatifs faits par chaque État
membre pour accueillir et assurer la subsistance des rØfu-
giØs et personnes dØplacØes.

(13) L’appui apportØ par le Fonds europØen pour les rØfugiØs
sera plus efficace et mieux ciblØ si le cofinancement des
actions Øligibles est basØ sur une demande formulØe par
chaque État membre en fonction de sa situation et des
besoins constatØs.

InchangØ

(14) En vue d’accØlØrer et de simplifier les procØdures de cofi-
nancement, il convient de distinguer les responsabilitØs de
la Commission et des États membres. À cet effet, il y a lieu
de prØvoir que la Commission, aprŁs examen des
demandes des États membres, adopte les dØcisions de cofi-
nancement et que les États membres assurent la gestion
des actions.

(15) La mise en �uvre dØcentralisØe des actions par les États
membres doit apporter des garanties quant aux modalitØs
et à la qualitØ de la mise en �uvre, quant aux rØsultats et
à leur Øvaluation et quant à la bonne gestion financiŁre et
à son contrôle.

(16) Une des garanties de l’efficacitØ de l’action du Fonds euro-
pØen pour les rØfugiØs est un suivi efficace; il est nØcessaire
de dØterminer les conditions dans lesquelles ce suivi est
effectuØ.

(17) Sans prØjudice des compØtences de la Commission en
matiŁre de contrôle financier, il convient d’Øtablir une
coopØration entre les États membres et la Commission
dans ce domaine.

(18) Il est nØcessaire d’Øtablir la responsabilitØ des États
membres en matiŁre de poursuite et de correction des
irrØgularitØs et des infractions, ainsi que celle de la
Commission en cas de dØfaillances des États membres.

(19) L’efficacitØ et l’effet des actions soutenues par le Fonds
europØen pour les rØfugiØs dØpendent aussi de l’Øvaluation
qui en est faite et il convient de prØciser les responsabilitØs
des États membres et de la Commission en la matiŁre ainsi
que les modalitØs qui garantissent la fiabilitØ de
l’Øvaluation.

(20) Il convient d’Øvaluer les actions en vue de leur rØvision à
mi-parcours et de l’apprØciation de leur effet et d’intØgrer
le processus d’Øvaluation au suivi des actions.
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(21) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1), il convient que les mesures nØcessaires pour la
mise en �uvre de la prØsente dØcision soient arrŒtØes
selon la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de
ladite dØcision.

(22) ConformØment au principe de subsidiaritØ et au principe
de proportionnalitØ tels qu’ØnoncØs à l’article 5 du traitØ,
les objectifs de l’action envisagØe, à savoir manifester la
solidaritØ entre les États membres en tendant à assurer un
Øquilibre entre les efforts consentis par lesdits États
membres pour accueillir des rØfugiØs et des personnes
dØplacØes et supporter les consØquences de cet accueil,
ne peuvent pas Œtre rØalisØs de maniŁre suffisante par les
États membres et peuvent donc en raison des dimensions
ou des effets de l’action Œtre mieux rØalisØs au niveau
communautaire. La prØsente dØcision se limite au
minimum requis pour atteindre ces objectifs et n’excŁde
pas ce qui est nØcessaire à cette fin,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

CHAPITRE I

OBJECTIFS ET MISSIONS

Article premier

Établissement et objectif du Fonds europØen pour les
rØfugiØs

1. Il est instituØ un Fonds europØen pour les rØfugiØs,
ci-aprŁs le Fonds, destinØ à soutenir et encourager les efforts
consentis par les États membres pour accueillir des rØfugiØs et
des personnes dØplacØes et supporter les consØquences de cet
accueil.

2. Le Fonds est Øtabli pour la pØriode du 1er janvier 2000 au
31 dØcembre 2004.

Article 2

Groupes cibles

Aux fins de la prØsente dØcision, les groupes cibles se compo-
sent des catØgories suivantes:

1. les «rØfugiØs», compris comme tout ressortissant d’un pays
tiers ou apatride bØnØficiant du statut dØfini par la Conven-
tion de GenŁve du 28 juillet 1951 relative au statut des
rØfugiØs, admis à rØsider en cette qualitØ dans un des États
membres et, en tant que de besoin, les personnes qui solli-
citent leur admission audit statut;

1. les «rØfugiØs», compris comme toute personne bØnØficiant du
statut dØfini par la Convention de GenŁve du 28 juillet 1951
relative au statut des rØfugiØs, admis à rØsider en cette
qualitØ dans un des États membres et, en tant que de
besoin, les personnes qui sollicitent leur admission audit
statut;

___________
(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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2. les «personnes dØplacØes», comprises comme tout ressortis-
sant d’un pays tiers ou apatride bØnØficiant d’un rØgime de
protection temporaire dans un État membre et, en tant que
de besoin, les personnes qui sollicitent le bØnØfice de cette
protection.

InchangØ

Article 3

Missions

1. Pour la rØalisation de l’objectif dØcrit à l’article 1er, le
Fonds europØen pour les rØfugiØs soutient les actions des
États membres relatives:

a) aux conditions d’accueil des rØfugiØs et des personnes dØpla-
cØes;

b) à l’intØgration des rØfugiØs et des personnes dØplacØes;

c) le cas ØchØant, au rapatriement volontaire de ces personnes;
à cet Øgard, on entend par «rapatriement volontaire» tout
retour dans le pays d’origine qui n’est pas exØcutØ sous la
contrainte, y compris si la personne concernØe fait l’objet
d’une dØcision mettant fin à l’autorisation de sØjour qui lui
avait ØtØ consentie lorsqu’elle appartenait à l’un des groupes
cibles visØs à l’article 2.

2. En ce qui concerne les conditions d’accueil des rØfugiØs et
des personnes dØplacØes et les procØdures, les actions peuvent
concerner des infrastructures ou des services destinØs à l’hØber-
gement, à la fourniture d’une aide matØrielle, d’une assistance
sociale ou d’une assistance dans les dØmarches administratives.

3. En ce qui concerne l’intØgration dans la sociØtØ de l’État
membre de rØsidence des personnes bØnØficiant du statut de
rØfugiØ ou d’un rØgime de protection temporaire ainsi que de
leur famille, il peut s’agir d’actions d’assistance sociale dans des
domaines tels que le logement, les moyens de subsistance et les
soins mØdicaux ou d’actions permettant aux bØnØficiaires de
s’adapter à la sociØtØ de l’État membre ou visant à rendre les
personnes autonomes.

4. En ce qui concerne le rapatriement volontaire des rØfugiØs
et personnes dØplacØes, y compris les personnes à qui cette
qualitØ cesse d’Œtre reconnue, a ØtØ refusØe ou qui se sont
dØsistØes de leur demande, pour autant qu’ils n’aient pas
acquis une nouvelle nationalitØ ni quittØ le territoire de l’État
membre, les actions peuvent concerner l’information et les
services de conseil relatifs aux programmes de retour volontaire
et à la situation dans les pays d’origine et/ou la formation
gØnØrale ou professionnelle et l’aide à la rØinsertion.
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Article 4

Actions communautaires

Le Fonds peut financer, à l’initiative de la Commission, en
dehors des actions mises en �uvre par les États membres, et
dans la limite de 10 % de sa dotation annuelle, des actions
innovantes ou d’intØrŒt communautaire, y compris des Øtudes,
des projets pilotes, des Øchanges d’expØriences et la promotion
de la coopØration au niveau communautaire ainsi que l’Øvalua-
tion de la mise en �uvre des mesures et l’assistance technique.

Le Fonds peut financer, à l’initiative de la Commission, en
dehors des actions mises en �uvre par les États membres, et
dans la limite de 10 % de sa dotation annuelle, des actions
innovantes ou d’intØrŒt communautaire, y compris des Øtudes,
l’information du public, des projets pilotes, des Øchanges
d’expØriences et la promotion de la coopØration au niveau
communautaire ainsi que l’Øvaluation de la mise en �uvre
des mesures et l’assistance technique.

Peuvent Øgalement Œtre financØes des mesures concernant
l’information de l’opinion sur l’engagement des États
membres à l’Øgard de personnes qui recherchent une protection
internationale et sur leurs engagements dans le cadre de la
politique d’asile de l’Union europØenne, y compris l’information
de l’opinion, en complØment d’autres actions.

Le financement de ces actions par le Fonds peut atteindre
100 %.

InchangØ

Article 5

Mesures d’urgence

1. Le Fonds peut Øgalement financer, en dehors des actions
visØes à l’article 3, et de maniŁre additionnelle à celles-ci, des
mesures d’urgence au bØnØfice d’un ou plusieurs États membres
en cas d’arrivØe soudaine et massive de rØfugiØs ou de
personnes dØplacØes.

2. Dans l’hypothŁse visØe au paragraphe 1, les mesures
d’urgence Øligibles couvrent les types d’action suivants:

a) l’accueil et l’hØbergement;

b) la fourniture de moyens de subsistance, y compris la nour-
riture et l’habillement;

c) l’assistance mØdicale, psychologique ou autre;

d) les frais de personnel et d’administration induits par l’accueil
des personnes et la mise en �uvre des mesures.
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CHAPITRE II

MODALITÉS

Article 6

ModalitØs de mise en �uvre

Les États membres sont responsables de la mise en �uvre des
actions bØnØficiant du soutien du Fonds.

À cette fin, chaque État membre dØsigne une autoritØ respon-
sable qui sera le seul interlocuteur de la Commission. Cette
autoritØ doit Œtre une administration publique, mais elle peut
dØlØguer les responsabilitØs de mise en �uvre à une autre
administration publique ou à une organisation non gouverne-
mentale.

Article 7

Demandes de cofinancement

1. Les États membres communiquent à la Commission, selon
le calendrier fixØ à l’article 10, une demande de cofinancement
d’actions visØes à l’article 3 qui dØcrit:

a) les besoins qui justifient la mise en �uvre d’actions suscep-
tibles de bØnØficier du soutien du Fonds;

b) les actions envisagØes au titre de et pendant la pØriode
couverte par la prØsente dØcision;

c) le financement apportØ par l’État membre et, le cas ØchØant,
par la ou les organisation(s) impliquØe(s);

d) le dispositif mis en place par l’État membre pour:

i) assurer la sØlection des actions et la transparence du
processus,

ii) assurer la gestion, le suivi, le contrôle et l’Øvaluation des
actions,

iii) favoriser la coordination entre les actions et les Øchanges
entre les acteurs chargØs de leur exØcution sur le terrain,

iv) assurer la visibilitØ du financement communautaire,

La demande comporte, pour chacune des rubriques visØes au
premier alinØa, suffisamment de prØcision pour permettre à la
Commission de porter une apprØciation en toute connaissance
de cause.

2. La demande visØe au paragraphe 1 fait l’objet d’une
concertation avec la Commission.
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Article 8

CritŁres de sØlection

La sØlection individuelle et la gestion financiŁre et administra-
tive des actions bØnØficiant du soutien du Fonds sont de la
compØtence exclusive des États membres dans le respect des
politiques communautaires et des critŁres d’ØligibilitØ.

La sØlection individuelle et la gestion financiŁre et administra-
tive des actions bØnØficiant du soutien du Fonds sont de la
compØtence essentielle des États membres dans le respect des
politiques communautaires et des critŁres d’ØligibilitØ.

Les actions sont prØsentØes, à la suite d’un appel à propositions,
par des administrations publiques (nationales, rØgionales ou
locales, centrales ou dØconcentrØes), des Øtablissements d’ensei-
gnement ou de recherche, des organismes de formation, des
partenaires sociaux, des organisations gouvernementales, des
organisations internationales ou des organisations non gouver-
nementales, individuellement ou en partenariat, en vue d’un
financement par le Fonds.

Les actions sont prØsentØes, à la suite d’un appel public à
propositions, par des administrations publiques (nationales,
rØgionales ou locales, centrales ou dØconcentrØes), des Øtablis-
sements d’enseignement ou de recherche, des organismes de
formation, des partenaires sociaux, des organisations gouverne-
mentales, des organisations internationales ou des organisations
non gouvernementales, individuellement ou en partenariat, en
vue d’un financement par le Fonds.

L’autoritØ responsable procŁde à une sØlection en tenant
compte des critŁres suivants:

a) la situation et les besoins dans l’État membre;

b) le rapport coßt-efficacitØ et la rentabilitØ des dØpenses,
compte tenu du nombre de personnes concernØes par
l’action;

c) le caractŁre novateur des mesures et la possibilitØ d’exploiter
les rØsultats pour renforcer la coopØration entre les États
membres ou pour permettre à d’autres États membres
d’appliquer les enseignements tirØs;

d) l’expØrience, l’expertise, la fiabilitØ et la contribution finan-
ciŁre de l’organisation demandeuse et de toute organisation
partenaire;

e) la complØmentaritØ entre les actions et d’autres actions
financØes par le budget des CommunautØs europØennes ou
dans le cadre de programmes nationaux.

InchangØ

En outre, l’autoritØ responsable veille En outre, l’autoritØ responsable veille:

à ce que les actions soient fondØes sur les principes de parte-
nariat entre tous les acteurs concernØs et de participation,
notamment des bØnØficiaires, en ce qui concerne la conception
et la mise en �uvre et

� à ce que les actions soient fondØes sur les principes de
partenariat entre tous les acteurs concernØs et de participa-
tion, notamment des bØnØficiaires, en ce qui concerne la
conception et la mise en �uvre;
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favorisent une approche multidimensionnelle, comprenant des
actions coordonnØes dans tous les domaines utiles, qui tienne
compte de la complexitØ de la situation des bØnØficiaires dans
la sociØtØ d’accueil

� à ce qu’elles favorisent une approche multidimensionnelle,
comprenant des actions coordonnØes dans tous les
domaines utiles, qui tienne compte de la complexitØ de la
situation des bØnØficiaires dans la sociØtØ d’accueil;

� et à ce qu’elles assurent la continuitØ des programmes et des
actions qui, au besoin, peuvent Œtre garantis pour plusieurs
annØes.

Article 9

RØpartition des ressources

Les ressources disponibles sont rØparties entre les États
membres proportionnellement:

a) au nombre moyen des personnes ayant sollicitØ leur admis-
sion à une forme de protection internationale enregistrØes
au cours des trois annØes prØcØdentes, pour 65 % de leur
volume,

b) au nombre des personnes admises au bØnØfice du statut de
rØfugiØ ou d’un rØgime de protection temporaire au cours
des trois annØes prØcØdentes, pour 35 % de leur volume.

Les chiffres de rØfØrence sont les derniers chiffres Øtablis par
l’Office statistique des CommunautØs europØennes.

InchangØ

Article 10

Calendrier

Les actions sont mises en �uvre dans la pØriode du 1er janvier
2000 au 31 dØcembre 2004.

La Commission fait connaître aux États membres au plus tard
le 1er juillet de chaque annØe une estimation des montants qui
leur seront affectØs pour l’annØe suivante à l’intØrieur des
crØdits globalement accordØs dans le cadre de la procØdure
budgØtaire annuelle.

Les États membres prØsentent à la Commission la demande de
cofinancement visØe à l’article 7 dans les deux mois suivant la
prise d’effet de la prØsente dØcision.
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La Commission et l’État membre arrŒtent d’un commun accord
la liste dØfinitive des actions retenues dans un dØlai de trois
mois suivant l’introduction de la demande de cofinancement.

La Commission et l’État membre peuvent, chaque annØe, sur la
base du rapport annuel prØvu à l’article 18, formuler des
propositions visant à modifier la liste ou la nature des actions.

En tout Øtat de cause, la Commission et l’État membre
procŁdent au plus tard le 1er juin 2002 à une rØvision de la
liste ou de la nature des actions sur la base de l’Øvaluation à
mi-parcours prØvue à l’article 18 et arrŒtent d’un commun
accord les modifications nØcessaires.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS FINANCI¨RES

Article 11

Structure du financement

Le concours financier provenant du Fonds ne dØpasse pas 50 %
du coßt total de chaque mesure.

Cette proportion peut Œtre portØe à 75 % dans les États
membres relevant du Fonds de cohØsion.

Article 12

ÉligibilitØ

1. Une dØpense ne peut pas Œtre considØrØe comme Øligible
au soutien du Fonds si elle a ØtØ effectivement payØe avant la
date à laquelle la demande de cofinancement de l’État membre
a ØtØ approuvØe par la Commission. Cette date constitue le
point de dØpart de l’ØligibilitØ des dØpenses.

2. La Commission adopte des rŁgles relatives à l’ØligibilitØ
des dØpenses selon la procØdure visØe à l’article 19,
paragraphe 2.

Article 13

DØcision de cofinancement du Fonds

AprŁs examen de la demande de cofinancement, la Commis-
sion arrŒte, selon la procØdure visØe à l’article 19, paragraphe 2,
la dØcision de cofinancement du Fonds. La dØcision indique le
montant attribuØ à l’État membre.
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Article 14

Engagements budgØtaires

Les engagements budgØtaires communautaires sont effectuØs
sur la base de la dØcision de cofinancement prise par la
Commission.

Article 15

Paiements

1. Le paiement par la Commission de la participation du
Fonds est effectuØ à l’autoritØ responsable conformØment aux
engagements budgØtaires.

2. DŁs qu’est adoptØe la dØcision de la Commission relative
à la participation du Fonds, un acompte reprØsentant 50 % du
montant est versØ à l’État membre pour l’annØe considØrØe.

Un paiement intermØdiaire pouvant atteindre 30 % est effectuØ
lorsque l’État membre dØclare avoir effectivement dØpensØ la
moitiØ du premier acompte.

Le solde est payØ dans un dØlai n’excØdant pas trois mois aprŁs
approbation des comptes financiers soumis par l’État membre
ainsi que du rapport annuel sur l’exØcution des actions.

CHAPITRE IV

CONTRÔLE ET ÉVALUATION

Article 16

Contrôle

1. Sans prØjudice de la responsabilitØ de la Commission dans
l’exØcution du budget gØnØral des CommunautØs europØennes,
les États membres assument en premier ressort la responsabilitØ
du contrôle financier des actions. À cette fin, ils prennent,
notamment, les mesures suivantes:

a) ils vØrifient que des systŁmes de gestion et de contrôle ont
ØtØ mis en place et sont mis en �uvre de maniŁre à assurer
une utilisation efficace et rØguliŁre des fonds communau-
taires;

b) ils communiquent à la Commission une description de ces
systŁmes;

c) ils s’assurent que les actions sont gØrØes conformØment à la
rØglementation communautaire applicable et que les fonds
mis à leur disposition sont utilisØs conformØment aux prin-
cipes de la bonne gestion financiŁre;
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d) ils certifient que les dØclarations de dØpenses prØsentØes à la
Commission sont exactes et veillent à ce qu’elles procŁdent
de systŁmes de comptabilitØ basØs sur des piŁces justifica-
tives susceptibles d’Œtre vØrifiØes;

e) ils prØviennent, dØtectent et corrigent les irrØgularitØs;
conformØment à la rØglementation en vigueur, ils les
communiquent à la Commission, qu’ils tiennent informØe
de l’Øvolution des poursuites administratives et judiciaires;

f) ils coopŁrent avec la Commission pour assurer une utilisa-
tion des fonds communautaires conforme au principe de la
bonne gestion financiŁre;

g) ils rØcupŁrent les montants perdus à la suite d’une irrØgula-
ritØ constatØe, en appliquant, le cas ØchØant, des intØrŒts de
retard.

2. La Commission, dans le cadre de sa responsabilitØ dans
l’exØcution du budget gØnØral des CommunautØs europØennes,
s’assure de l’existence et du bon fonctionnement dans les États
membres des systŁmes de gestion et de contrôle de maniŁre à
ce que les fonds communautaires soient utilisØs de maniŁre
rØguliŁre et efficace.

À cette fin, sans prØjudice des compØtences de la Cour des
comptes ni des contrôles effectuØs par les États membres
conformØment aux dispositions lØgislatives, rØglementaires et
administratives nationales, des fonctionnaires ou agents de la
Commission peuvent, conformØment aux arrangements
convenus conclus avec les États membres dans le cadre de la
coopØration visØe au paragraphe 1, point f), effectuer des
contrôles sur place, notamment par sondage, des opØrations
financØes par le Fonds et des systŁmes de gestion et de
contrôle, avec un prØavis d’un jour ouvrable au minimum. La
Commission en informe l’État membre concernØ, de maniŁre à
obtenir toute l’aide nØcessaire. Des fonctionnaires ou agents de
l’État membre peuvent participer à ces contrôles.

La Commission peut demander à l’État membre concernØ
d’effectuer un contrôle sur place pour vØrifier la rØgularitØ
d’une ou plusieurs opØrations. Des fonctionnaires ou agents
de la Commission peuvent participer à ces contrôles.

3. AprŁs avoir procØdØ aux vØrifications nØcessaires, la
Commission suspend les paiements intermØdiaires dans les
cas suivants:

a) si un État membre ne met pas en �uvre les actions telles
que convenues dans la dØcision de cofinancement;

ou

b) si une partie ou la totalitØ d’une action ne justifie ni une
partie ni la totalitØ du cofinancement du Fond.
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Dans ces cas la Commission demande, en indiquant ses motifs,
à l’État membre de prØsenter ses observations et, le cas ØchØant,
d’effectuer les corrections Øventuelles dans un dØlai dØterminØ.

4. À l’expiration du dØlai fixØ par la Commission, en
l’absence d’accord et si l’État membre n’a pas effectuØ les
corrections et compte tenu de ses observations Øventuelles, la
Commission peut dØcider, dans un dØlai de trois mois:

a) de rØduire le paiement intermØdiaire visØ à l’article 15, para-
graphe 2

ou

b) de procØder aux corrections financiŁres requises en suppri-
mant tout ou partie de la participation du Fonds à la mesure
concernØe.

En l’absence de dØcision d’agir conformØment au point a) ou
b), la suspension des paiements intermØdiaires cesse
immØdiatement.

Article 17

Corrections financiŁres

1. Il incombe en premier lieu aux États membres de pour-
suivre les irrØgularitØs et d’agir lorsqu’est constatØe une modi-
fication importante qui affecte la nature ou les conditions de
mise en �uvre ou de contrôle d’une action et d’effectuer les
corrections financiŁres nØcessaires.

Les États membres procŁdent aux corrections financiŁres
requises en liaison avec l’irrØgularitØ individuelle ou systØmique.
Les corrections auxquelles procŁde l’État membre consistent en
une suppression totale ou partielle de la participation commu-
nautaire. Les fonds communautaires ainsi libØrØs peuvent Œtre
rØaffectØs par l’État membre à des actions relevant du mŒme
domaine d’action visØ à l’article 3, dans le respect des modalitØs
à dØfinir selon la procØdure prØvue à l’article 19.

2. Si, aprŁs avoir procØdØ aux vØrifications nØcessaires, la
Commission conclut qu’un État membre ne s’est pas conformØ
aux obligations qui lui incombent en vertu du paragraphe 1 du
prØsent article, les dispositions de l’article 16, paragraphes 3 et 4
s’appliquent.

3. Toute somme donnant lieu à rØpØtition de l’indu doit Œtre
reversØe à la Commission, majorØe des intØrŒts de retard.
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Article 18

Suivi et Øvaluation

1. Dans chaque État membre, l’autoritØ responsable prend
les mesures nØcessaires pour assurer le suivi et l’Øvaluation
des actions.

À cette fin, les accords et contrats qu’elle conclut avec les
organisations chargØes de l’exØcution des actions comportent
des clauses relatives à l’obligation de rendre compte au moins
une fois par an par un rapport dØtaillØ de l’Øtat d’avancement
de l’exØcution de l’action et de la rØalisation des objectifs qui lui
Øtaient assignØs.

2. L’autoritØ responsable adresse chaque annØe à la Commis-
sion des comptes financiers et un rapport dØtaillØ sur la mise
en �uvre des actions conformes aux rŁgles adoptØes par la
Commission selon la procØdure visØe à l’article 19, para-
graphe 2.

En outre, l’autoritØ responsable fait procØder:

a) à mi-parcours, en vue de la rØvision prØvue à l’article 10, à
une Øvaluation indØpendante de l’exØcution des actions,

b) aprŁs achŁvement du programme, à une Øvaluation indØpen-
dante de l’exØcution et de l’effet des actions mises en �uvre.

Une somme n’excØdant pas 1 % de l’enveloppe allouØe à l’État
membre peut Œtre rØservØe à cet effet.

Le rapport d’Øvaluation est joint au rapport final.

3. La Commission prØsente au Parlement europØen et au
Conseil un rapport de mi-parcours au plus tard le 31 dØcembre
2002 et un rapport final au plus tard le 1er juin 2005.

CHAPITRE V

COMITÉ

Article 19

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ de
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7, paragraphe 3, de celle-ci.

3. Le comitØ peut examiner toute question relevant de la
prØsente dØcision ØvoquØe par son prØsident ou par un reprØ-
sentant d’un État membre.
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CHAPITRE VI

MODALITÉS PARTICULI¨RES RELATIVES AUX MESURES
D’URGENCE

Article 20

ModalitØs particuliŁres relatives aux mesures d’urgence

1. Sans prØjudice des dispositions des articles 6 à 19, les
dispositions des paragraphes 2 à 5 du prØsent article s’appli-
quent pour la mise en �uvre des mesures d’urgence prØvues à
l’article 5.

2. Le concours financier provenant du Fonds est limitØ à
une durØe de six mois et ne peut dØpasser 80 % du coßt de
chaque mesure.

3. Le ou les États membres affectØs par l’arrivØe massive
visØe à l’article 5, paragraphe 1, prØsentent à la Commission
un Øtat des besoins et un plan de mise en �uvre des mesures
d’urgence comportant une description des actions envisagØes et
des organismes chargØs de leur exØcution.

4. La Commission examine et sØlectionne les projets soumis
par le ou les États membres en tenant compte des critŁres
ØnoncØs à l’article 8.

5. Les ressources disponibles sont, le cas ØchØant, rØparties
entre les États membres en fonction:

a) du nombre des personnes entrØes dans chaque État membre
dans le cadre de l’arrivØe massive visØe au paragraphe 1 de
l’article 5, pour 80 % de leur volume,

b) de la qualitØ des projets prØsentØs, pour 20 % de leur
volume.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 21

Dispositions transitoires

Pour la mise en �uvre de la prØsente dØcision au cours de la
premiŁre annØe la Commission fait connaître aux États
membres l’estimation des montants qui leur sont affectØs au
plus tard deux semaines aprŁs la prise d’effet de la prØsente
dØcision. Si l’Office statistique des CommunautØs europØennes
ne dispose pas encore de toutes les donnØes statistiques nØces-
saires visØes à l’article 9, les chiffres pris en compte sont ceux
fournis par les États membres; dans ce cas, la Commission
adopte selon la procØdure visØe à l’article 19, paragraphe 2,
les rŁgles relatives à l’interprØtation des donnØes statistiques
fournies par les États membres.
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Par dØrogation à l’article 12, pour l’exercice 2000, des dØpenses
effectivement payØes entre le 1er janvier 2000 et l’approbation
de la demande de cofinancement peuvent Œtre Øligibles à un
soutien du Fonds europØen pour les rØfugiØs.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS FINALES

Article 22

ModalitØs d’application

1. La Commission est chargØe de l’application de la prØsente
dØcision.

2. Le cas ØchØant, la Commission adopte selon la procØdure
visØe à l’article 19, paragraphe 2, toute autre modalitØ nØces-
saire à l’application de la prØsente dØcision.

Article 23

Clause de rØexamen

Sur proposition de la Commission, le Conseil rØexamine la
prØsente dØcision au plus tard le 31 dØcembre 2004.

Article 24

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil relatif aux conditions de police
sanitaire applicable aux mouvements non-commerciaux d’animaux de compagnie

(2001/C 29 E/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 529 final � 2000/0221(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 19 septembre 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 37 et 152, paragraphe 4, point b),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) L’harmonisation des conditions de police sanitaire appli-
cables aux mouvements d’animaux de compagnie
dØpourvus de tout caractŁre commercial, entre les États
membres et en provenance de pays tiers est nØcessaire et
seules des mesures fixØes au niveau communautaire
peuvent permettre d’atteindre cet objectif.

(2) Le prØsent rŁglement vise les mouvements d’animaux
vivants relevant de l’annexe I du traitØ. Certaines de ses
dispositions, notamment celles relatives à la rage, ont
directement pour objectif la protection de la santØ
publique alors que d’autres concernent uniquement la
santØ animale. Il est, dŁs lors, appropriØ de retenir les
articles 37 et 152, paragraphe 4, point b), du traitØ
comme bases juridiques.

(3) L’amØlioration de la situation de l’ensemble du territoire
de la CommunautØ en matiŁre de rage a ØtØ spectaculaire
au cours des dix derniŁres annØes à la suite de la mise en
�uvre de programmes de vaccination orale des renards
dans les rØgions touchØes par l’ØpidØmie de rage du renard
qui a balayØ le Nord-est de l’Europe à partir des
annØes 60.

(4) Cette amØlioration a amenØ le Royaume-Uni et la SuŁde à
abandonner le systŁme de la quarantaine de six mois, en
place depuis des dØcennies, au profit d’un systŁme alter-
natif moins contraignant et apportant un niveau de sØcu-
ritØ Øquivalent.

(5) Les cas de rage observØs sur des carnivores de compagnie
sur le territoire de la CommunautØ concernent dØsormais
majoritairement des animaux originaires de pays tiers oø
perdure une endØmie rabique de type citadin.

(6) Il convient donc de renforcer les conditions de police
sanitaire gØnØralement applicables jusqu’à prØsent par les
États membres aux introductions de carnivores de compa-
gnie en provenance de ces pays tiers.

(7) Il convient cependant d’envisager, s’agissant des contrôles
applicables aux introductions sur le territoire de la
CommunautØ, des dØrogations en ce qui concerne les
mouvements en provenance de pays tiers ou territoires
appartenant sur le plan sanitaire au mŒme ensemble
gØographique que la CommunautØ.

(8) Les mesures prØvues par le prØsent rŁglement visent à
assurer un niveau de sØcuritØ suffisant en ce qui concerne
les risques sanitaires concernØs. Elles ne constituent pas
des entraves injustifiØes aux mouvements qui entrent dans
son champ d’application car elles sont fondØes sur les
conclusions des groupes d’experts consultØs sur le sujet,
et notamment sur un rapport du ComitØ scientifique vØtØ-
rinaire du 16 septembre 1997.

(9) Il convient d’Øtablir Øgalement un cadre juridique pour les
exigences sanitaires applicables aux mouvements non
commerciaux d’espŁces animales non sensibles à la rage
ou ØpidØmiologiquement non significatives au regard de la
rage.

(10) Le prØsent rŁglement doit s’appliquer sans prØjudice des
dispositions arrŒtØes dans le cadre du rŁglement (CE)
n.o 338/97 du Conseil, du 9 dØcembre 1996 relatif à la
protection des espŁces de faune et de flore sauvages par le
contrôle de leur commerce (1), modifiØ en dernier lieu par
le rŁglement (CE) no 1476/1999 de la Commission (2).

(11) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre du prØsent
rŁglement Øtant des mesures de portØe gØnØrale au sens de
l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du 28
juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice des compØ-
tences d’exØcution confØrØes à la Commission (3), il
convient que ces mesures soient arrŒtØes selon la procØ-
dure de rØglementation prØvue à l’article 5 de ladite dØci-
sion,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le prØsent rŁglement fixe les conditions de police sanitaire
auxquelles doivent rØpondre les mouvements non-commer-
ciaux d’animaux de compagnie ainsi que les rŁgles relatives
au contrôle de ces mouvements.
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Article 2

Le prØsent rŁglement s’applique aux mouvements entre États
membres ou en provenance de pays tiers, d’animaux des
espŁces inscrites sur la liste figurant en annexe I accompagnØs
de leur propriØtaire ou d’une personne physique qui a la
responsabilitØ de ceux-ci durant leur mouvement et qui ne
sont pas destinØs à faire l’objet d’une vente ou d’un transfert
de propriØtØ, sans prØjudice de l’article 4, deuxiŁme alinØa.

Il s’applique sans prØjudice des dispositions arrŒtØes dans le
cadre du rŁglement (CE) no 338/97.

Article 3

Les animaux des espŁces visØes à l’annexe I, partie A sont
considØrØs comme identifiØs s’ils sont porteurs:

a) d’un tatouage clairement lisible, ou

b) d’un systŁme d’identification Ølectronique (transpondeur).

Dans le cas visØ au point b), lorsque le transpondeur n’est pas
conforme au standard ISO 11784 ou à l’annexe A du standard
ISO 11785, la personne ayant la responsabilitØ de l’animal doit,
lors de tout contrôle, fournir les moyens nØcessaires à la lecture
du transpondeur.

Article 4

Les mouvements entre États membres ou en provenance d’un
pays tiers ou d’un territoire visØ à l’annexe II, partie B
d’animaux des espŁces visØes à l’annexe I, partie B ne sont
soumis à aucune exigence de police sanitaire.

Les conditions applicables aux mouvements entre États
membres d’animaux de compagnie des espŁces non visØes à
l’annexe I sont fixØes selon la procØdure prØvue à l’article 16,
paragraphe 3.

Les conditions applicables aux mouvements d’animaux des
espŁces visØes à l’annexe I, partie B en provenance de pays
tiers non inscrits sur la liste de l’annexe II, partie B ainsi que
le modŁle de certificat devant les accompagner sont fixØs selon
la procØdure prØvue à l’article 16, paragraphe 3.

Article 5

Les animaux des espŁces visØes à l’annexe I, partie A faisant
l’objet d’un mouvement entre États membres ou en provenance
d’un pays tiers visØ à l’annexe II, partie B doivent rØpondre aux
conditions fixØes dans l’annexe III, partie A.

Lorsque l’État membre de destination figure sur la liste de
l’annexe II, partie A, les conditions supplØmentaires fixØes
dans l’annexe III, partie B peuvent Œtre exigØes.

Par dØrogation au deuxiŁme alinØa, les États membres de desti-
nation figurant sur la liste de l’annexe II, partie A peuvent
dispenser de toute condition relative à la rage les mouvements
à destination de leur territoire d’animaux provenant d’un État
membre figurant sur la mŒme liste ou d’un pays tiers figurant
sur la liste de l’annexe II, partie B, groupe 1. Ils en informent la
Commission et les autres États membres.

Sur demande d’un État membre ou sur l’initiative de la
Commission, lorsque la situation de la rage dans un État
membre ou dans un pays tiers visØ à l’annexe II, partie B le
justifie, une dØcision peut Œtre prise, selon la procØdure prØvue
à l’article16, paragraphe 3, afin que les animaux des espŁces
visØes à l’annexe I, partie A en provenance de cet État membre
ou de ce pays tiers rØpondent aux conditions fixØes à l’article 6.

Article 6

Les animaux des espŁces visØes à l’annexe I, partie A en prove-
nance de pays tiers qui ne sont pas visØs à l’annexe II, partie B
doivent rØpondre aux conditions fixØes en annexe III, partie C.

Toutefois, lorsqu’ils sont introduits directement sur le territoire
d’un État membre figurant sur la liste de l’annexe II, partie A,
ils peuvent Œtre soumis à une quarantaine dont les modalitØs
sont fixØes par l’État membre concernØ qui en informe la
Commission.

Article 7

En ce qui concerne la rage, lorsque les conditions applicables à
un mouvement visØ par le prØsent rŁglement prØvoient un
titrage d’anticorps, ce test doit Œtre rØalisØ par un laboratoire
agrØØ conformØment à la dØcision 2000/258/CE du Conseil (1).

Article 8

Les États membres, en raison d’une situation particuliŁre au
regard d’une maladie ne faisant l’objet d’aucune disposition
dans le prØsent rŁglement, peuvent, dans les trois mois
suivant la date d’entrØe en vigeur du prØsent rŁglement,
soumettre à la Commission une demande de garantie complØ-
mentaire pour les animaux de compagnie introduits sur leur
territoire.

Cette demande est assortie d’un rapport sur leur situation au
regard de la maladie en question justifiant de la nØcessitØ d’une
garantie complØmentaire pour prØvenir le risque d’introduction
de cette derniŁre.

Les garanties complØmentaires prØvues dans le prØsent article
sont adoptØes aprŁs avis du ComitØ scientifique vØtØrinaire
selon la procØdure prØvue à l’article 16, paragraphe 2.

Les mesures nationales en vigueur lors de l’entrØe en vigueur
du prØsent rŁglement peuvent Œtre maintenues dans l’attente de
l’adoption des garanties complØmentaires prØvues par le prØsent
article.

Lorsqu’une situation particuliŁre le justifie, sur demande d’un
État membre ou sur l’initiative de la Commission, une dØcision
peut Œtre prise, selon la procØdure prØvue à l’article 16, para-
graphe 2, en vue de l’adoption de mesures nØcessaires à
prØvenir tout risque induit par cette situation.

Article 9

Pour les mouvements d’animaux des espŁces visØes à l’annexe I,
partie A d’autres exigences que celles fixØes par le prØsent
rŁglement peuvent Œtre fixØes selon la procØdure prØvue à
l’article 16, paragraphe 2.
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Les modŁles de certificat devant accompagner les animaux des
espŁces visØes à l’annexe I, partie A faisant l’objet d’un mouve-
ment au sens du prØsent rŁglement sont Øtablis selon la procØ-
dure prØvue à l’article 16, paragraphe 2.

Article 10

1. Les annexes sont modifiØes selon la procØdure prØvue à
l’article 16, paragraphe 3 pour tenir compte de l’Øvolution, sur
le territoire de la CommunautØ, de la situation relative aux
maladies des espŁces visØes par le prØsent rŁglement, notam-
ment la rage.

2. Lors de l’inscription d’un pays tiers dans l’annexe II, partie
B, il sera tenu compte de:

a) la structure et l’organisation de ses services vØtØrinaires,

b) son statut au regard de la rage,

c) la rØglementation applicable aux importations de carnivores,

d) les dispositions rØglementaires en vigueur s’agissant de la
mise sur le marchØ des vaccins antirabiques (liste des
vaccins autorisØs).

Article 11

Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour que
les animaux de compagnie introduits sur le territoire de la
CommunautØ en provenance de pays tiers autres que ceux
figurant dans l’annexe II, partie B, section 1 soient contrôlØs
par l’autoritØ compØtente du point d’entrØe sur le territoire de
la CommunautØ.

Les États membres dØsignent l’autoritØ chargØe de ces contrôles
et en informent immØdiatement la Commission.

Article 12

Chaque État membre Øtablit et transmet aux autres États
membres et à la Commission la liste des points d’entrØe visØs
à l’article 11.

Ces points d’entrØe doivent Œtre dotØs de locaux adaptØs à
l’hØbergement en cas de nØcessitØ des animaux visØs par le
prØsent rŁglement en particulier lorsque leur entrØe sur le terri-
toire de la CommunautØ n’est pas autorisØe, dans l’attente de
leur rØexpØdition ou de toute autre dØcision administrative.

Article 13

Lors de tout mouvement, la personne ayant la responsabilitØ de
l’animal doit pouvoir prØsenter aux autoritØs chargØes des
contrôles, un certificat vØtØrinaire attestant de la conformitØ
de l’animal aux conditions requises pour le mouvement
concernØ.

Dans le cas oø ces contrôles rØvŁlent que l’animal ne satisfait
pas aux exigences prØvues par le prØsent rŁglement l’autoritØ
compØtente dØcide soit:

a) de la rØexpØdition de l’animal,

b) de sa mise en quarantaine, le temps nØcessaire à sa mise en
conformitØ sur le plan sanitaire,

c) en dernier ressort, de son euthanasie lorsque la rØexpØdition
ou la mise en quarantaine ne peut pas Œtre envisagØe.

Article 14

Les Øventuelles mesures d’application nØcessaires pour la
protection de la santØ publique sont adoptØes selon la procØ-
dure prØvue à l’article 16, paragraphe 3.

Les autres mesures d’application nØcessaires sont adoptØes selon
la procØdure prØvue à l’article 16, paragraphe 2.

Article 15

Les Øventuelles dispositions transitoires nØcessaires pour la
protection de la santØ publique sont adoptØes selon la procØ-
dure prØvue à l’article 16, paragraphe 3.

Les autres dispositions transitoires nØcessaires sont adoptØes
selon la procØdure prØvue à l’article 16, paragraphe 2.

Article 16

1. La Commission est assistØe par le ComitØ vØtØrinaire
permanent instituØ par l’article premier de la dØcision
68/361/CEE du Conseil (1).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
de l’article 7 de celle-ci.

3. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
de l’article 7 et de l’article 8 de celle-ci.

4. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe à un mois.

Article 17

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable à partir du 1er janvier 2002.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE I

EspŁces d’animaux

PARTIE A

Chien

Chat

PARTIE B

Arachnides et Insectes, Poissons, Amphibiens, Reptiles, Oiseaux: toutes espŁces

MammifŁres: furet, lapin, cobaye, hamster

ANNEXE II

Listes de pays et territoires

PARTIE A

SuŁde

Irlande

Royaume-Uni

PARTIE B

Section 1

Andorre

Islande

Liechtenstein

Monaco

NorvŁge

San Marin

Suisse

Vatican

˛le de Man, ˛les Anglo-Normandes

Section 2
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ANNEXE III

Conditions vØtØrinaires

PARTIE A

Les animaux sont accompagnØs d’un certificat dØlivrØ par un vØtØrinaire habilitØ par l’autoritØ compØtente et attestant
d’une vaccination antirabique rØalisØe:

� sur un animal identifiØ conformØment à l’article 3,

� depuis plus d’un mois et moins d’un an dans le cas d’une primovaccination, celle-ci Øtant effectuØe aprŁs l’âge de
trois mois,

� depuis moins d’un an dans le cas d’une vaccination de rappel,

� avec un vaccin inactivØ conforme au standard international (O.M.S.).

PARTIE B

En complØment d’une attestation relative à la vaccination antirabique en conformitØ avec les dispositions de la partie A,
les animaux sont accompagnØs d’un certificat attestant:

� d’un titrage d’anticorps neutralisant au moins Øgal à 0,5 UI/ml effectuØ sur un prØlŁvement rØalisØ

� plus de six mois avant le mouvement et

� plus de trente jours aprŁs la vaccination le prØcØdant.

Le prØlŁvement destinØ au titrage d’anticorps et la vaccination le prØcØdant doivent Œtre rØalisØs par un vØtØrinaire
habilitØ par l’autoritØ compØtente d’un État membre ou d’un pays tiers visØ en annexe II, partie B.

PARTIE C

Les animaux sont accompagnØs d’un certificat dØlivrØ par un vØtØrinaire habilitØ par un service vØtØrinaire officiel
attestant:

a) d’une vaccination antirabique conforme aux prescriptions de la partie A;

b) d’un titrage d’anticorps neutralisant au moins Øgal à 0,5 UI/ml effectuØ sur un prØlŁvement rØalisØ par un vØtØrinaire
habilitØ:

� plus de six mois avant le mouvement et

� plus de trente jours aprŁs la vaccination le prØcØdant.
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Proposition de dØcision du Conseil modifiant la dØcision 90/424/CEE relative à certaines dØpenses
dans le domaine vØtØrinaire

(2001/C 29 E/09)

COM(2000) 542 final � 2000/0234(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 19 septembre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CE) no 1258/1999 du Conseil du 17 mai
1999 relatif au financement de la politique agricole
commune (1) a prØcisØ que les actions vØtØrinaires ponc-
tuelles dØfinies dans la dØcision 90/424/CEE (2) du Conseil
seraient financØes, à compter du 1er janvier 2000, par la
section «garantie» du Fonds europØen d’orientation et de
garantie agricole (FEOGA) afin d’atteindre les objectifs
prØvus à l’article 33, paragraphe 1, du traitØ.

(2) Il y a lieu de spØcifier les dispositions applicables à la
gestion par la CommunautØ des dØpenses concernØes.

(3) Il convient que la Commission gŁre lesdites dØpenses direc-
tement, eu Øgard à leur nature.

(4) La dØcision 90/424/CEE doit Œtre modifiØe en consØquence,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L’article 40 bis suivant est insØrØ dans la dØcision
90/424/CEE:

«Article 40 bis

Les dØpenses financØes au titre de la prØsente dØcision sont
gØrØes directement conformØment à l’article 98, deuxiŁme
alinØa, du rŁglement financier du 21 dØcembre 1977 (1).
___________
(1) JO L 356 du 31.12.1977, p. 1.»

Article 2

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.
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Proposition de directive du Parlement europØen et du Conseil sur l’intermØdiation en assurance

(2001/C 29 E/10)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 511 final � 2000/0213(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 20 septembre 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 47, paragraphe 2, et 55,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance jouent un
rôle central dans la distribution des produits d’assurance
et de rØassurance dans la CommunautØ.

(2) Un premier pas a ØtØ franchi avec la directive 77/92/CEE
du Conseil (1) en vue de faciliter l’exercice effectif de la
libertØ d’Øtablissement et de la libre prestation des services
pour les agents et les courtiers d’assurance.

(3) La directive 77/92/CEE devait demeurer applicable jusqu’à
l’entrØe en vigueur des prescriptions relatives à la coor-
dination des rØglementations nationales concernant l’accŁs
aux activitØs des agents et des courtiers d’assurance.

(4) La recommandation 92/48/CEE de la Commission du 18
dØcembre 1991 sur les intermØdiaires d’assurances (2) a ØtØ
largement suivie par les États membres et a aidØ à rappro-
cher les dispositions nationales relatives aux exigences
professionnelles et à l’immatriculation des intermØdiaires
d’assurance.

(5) Toutefois, il subsiste entre les rØglementations nationales
des diffØrences substantielles qui entravent l’accŁs aux acti-
vitØs des intermØdiaires d’assurance et de rØassurance et
leur exercice dans le marchØ intØrieur. Il convient donc de
remplacer la directive 77/92/CEE et la recommandation
92/48/CEE par une nouvelle directive.

(6) Les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance doivent
pouvoir se prØvaloir de la libertØ d’Øtablissement et de la

libre prestation des services, qui sont des droits garantis
par le traitØ.

(7) L’incapacitØ des intermØdiaires d’assurance d’opØrer libre-
ment partout dans la CommunautØ entrave le bon fonc-
tionnement du marchØ unique de l’assurance.

(8) La coordination des dispositions nationales relatives aux
exigences professionnelles et à l’immatriculation des
personnes qui accŁdent à l’activitØ d’intermØdiation en
assurance et qui exercent cette activitØ peut donc contri-
buer à l’achŁvement du marchØ unique des services finan-
ciers et à l’amØlioration de la protection des consomma-
teurs dans ce domaine.

(9) DiffØrents types de personnes physiques ou morales, telles
que les agents, les courtiers et les opØrateurs de «bancas-
surance», peuvent distribuer les produits d’assurance.
L’ØgalitØ de traitement entre les opØrateurs et la protection
des consommateurs exige que toutes ces personnes soient
couvertes par la prØsente directive.

(10) La prØsente directive doit couvrir les personnes dont l’acti-
vitØ normale consiste à fournir à des tiers des services
d’intermØdiation en assurance à titre professionnel. Par
consØquent, elle ne doit pas couvrir les personnes ayant
une autre activitØ professionnelle, par exemple un expert
fiscal ou comptable, qui donnent des conseils en matiŁre
d’assurance à titre occasionnel dans le cadre de cette autre
activitØ professionnelle.

(11) Les États membres doivent avoir la possibilitØ de ne pas
appliquer la prØsente directive aux personnes qui exercent
l’activitØ d’intermØdiation en assurance à titre occasionnel.
Toutefois, dans l’intØrŒt de la protection des consomma-
teurs, cette possibilitØ doit Œtre strictement limitØe.

(12) Les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance doivent
Œtre immatriculØs par l’autoritØ compØtente de l’État
membre dans lequel leur administration centrale est
situØe, à condition qu’ils remplissent de strictes exigences
professionnelles relatives à leur compØtence, leur honora-
bilitØ, leur couverture par une assurance de la responsa-
bilitØ civile professionnelle et leur capacitØ financiŁre.

(13) Cette immatriculation doit permettre aux intermØdiaires
d’assurance et de rØassurance d’opØrer dans les autres
États membres en rØgime de libre Øtablissement et de
libre prestation de services, à condition qu’une procØdure
de notification appropriØe ait ØtØ suivie entre les autoritØs
compØtentes.
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(14) Des sanctions appropriØes sont nØcessaires contre les
personnes qui exercent l’activitØ d’intermØdiation en assu-
rance ou en rØassurance sans Œtre immatriculØes, contre
les entreprises d’assurance ou de rØassurance qui utilisent
les services d’intermØdiaires non immatriculØs ou d’inter-
mØdiaires qui ne respectent pas les dispositions nationales
adoptØes en vertu de la prØsente directive.

(15) Une coopØration et un Øchange d’informations entre les
autoritØs compØtentes sont indispensables pour protØger
les consommateurs et garantir l’intØgritØ de l’activitØ
d’assurance et de rØassurance dans le marchØ unique.

(16) Il est essentiel pour le consommateur de savoir s’il traite
avec un intermØdiaire qui le conseille sur les produits
proposØs par un large Øventail d’entreprises d’assurance
ou sur les produits offerts par un nombre dØterminØ
d’entreprises d’assurance.

(17) Si l’intermØdiaire dØclare donner des conseils sur les
produits offerts par un large Øventail d’entreprises d’assu-
rance, il doit fonder ses conseils sur une analyse impar-
tiale et suffisamment large des contrats offerts sur le
marchØ. En outre, tous les intermØdiaires doivent
motiver leurs avis.

(18) Il est moins nØcessaire d’exiger que ces informations
soient donnØes lorsque le consommateur est une sociØtØ
qui cherche à rØassurer ou à assurer des risques commer-
ciaux et industriels.

(19) Des procØdures adØquates et efficaces de rØclamation et de
recours doivent exister dans les États membres pour rØgler
les litiges entre les intermØdiaires d’assurance et les
consommateurs, usage Øtant fait, le cas ØchØant, des
procØdures existantes.

(20) Sans prØjudice du droit des consommateurs de saisir les
tribunaux, les États membres doivent encourager les
organes publics ou privØs crØØs en vue du rŁglement
extrajudiciaire des litiges à coopØrer pour rØsoudre les
litiges transfrontiŁres; cette coopØration pourrait en parti-
culier permettre aux consommateurs de saisir des organes
extrajudiciaires de leur État membre de rØsidence au sujet
de plaintes concernant des intermØdiaires d’assurance
Øtablis dans d’autres États membres,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

Champ d’application

1. La prØsente directive Øtablit des rŁgles concernant l’accŁs
aux activitØs d’intermØdiation en assurance et en rØassurance et
à leur exercice.

2. Les États membres ne sont pas tenus d’appliquer les
dispositions de la prØsente directive aux personnes offrant des
contrats d’assurance lorsque toutes les conditions suivantes sont
remplies:

a) les contrats ne requiŁrent pas une connaissance gØnØrale ou
spØcifique de l’assurance;

b) les contrats ne sont pas des contrats d’assurance sur la vie;

c) l’assurance ne comporte aucune couverture de la responsa-
bilitØ civile;

d) l’intermØdiation en assurance ne constitue pas l’activitØ
professionnelle principale des personnes considØrØes;

e) l’assurance constitue un accessoire du bien ou du service
fourni par ces personnes, notamment lorsqu’elle couvre le
risque de mauvais fonctionnement ou de perte de biens
fournis par elles ou le risque de dommage à ceux-ci, ou
prØvoit une indemnisation pour les biens exposØs à ces
risques dans le cadre d’un voyage rØservØ auprŁs des
personnes considØrØes;

f) le montant de la prime ne dØpasse pas 1 000 euros et la
durØe du contrat d’assurance est infØrieure à un an.

Article 2

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

1. «entreprise d’assurance», une entreprise qui a reçu un agrØ-
ment administratif conformØment à l’article 6 de la direc-
tive 73/239/CEE du Conseil (1) ou à l’article 6 de la direc-
tive 79/267/CEE du Conseil (2);

2. «entreprise de rØassurance», une entreprise de rØassurance
telle que dØfinie par l’article premier, point c), de la direc-
tive 98/78/CE du Parlement europØen et du Conseil (3);

3. «intermØdiation en assurance», toute activitØ consistant à
prØsenter, proposer, prØparer ou conclure des contrats
d’assurance, à donner des informations sur ceux-ci ou à
aider à leur gestion et à leur exØcution, notamment en cas
de sinistre;

4. «intermØdiation en rØassurance», toute activitØ consistant à
prØsenter, proposer, prØparer ou conclure des contrats de
rØassurance, à donner des informations sur ceux-ci ou à
aider à leur gestion et à leur exØcution, notamment en cas
de sinistre;
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5. «intermØdiaire d’assurance», toute personne qui, contre
rØmunØration, accŁde à l’activitØ d’intermØdiation en assu-
rance, en ce compris la fourniture de conseils, ou exerce
cette activitØ, exception faite des entreprises d’assurance ou
des salariØs d’une entreprise d’assurance agissant sous la
responsabilitØ de cette entreprise;

6. «intermØdiaire de rØassurance», toute personne qui, à titre
professionnel ou contre rØmunØration, accŁde à l’activitØ
d’intermØdiation en rØassurance, en ce compris la fourni-
ture de conseils, ou exerce cette activitØ, exception faite des
entreprises de rØassurance ou des salariØs d’une entreprise
de rØassurance agissant sous la responsabilitØ de cette
entreprise;

7. «grands risques», les grands risques tels que dØfinis par
l’article 5, point d), de la directive 73/239/CEE;

8. «État membre d’origine»

a) lorsque l’intermØdiaire est une personne physique, l’État
membre dans lequel sa rØsidence est situØe et dans
lequel il exerce son activitØ;

b) lorsque l’intermØdiaire est une personne morale, l’État
membre dans lequel son siŁge statutaire est situØ, ou si
dans son droit national il n’a pas de siŁge statutaire,
l’État membre dans lequel son administration centrale
est situØe;

9. «autoritØs compØtentes», les autoritØs que chaque État
membre dØsigne conformØment à l’article 6;

10. «support durable», tout instrument permettant au client de
stocker des informations qui lui sont adressØes personnel-
lement, de telle sorte qu’elles puissent Œtre consultØes ultØ-
rieurement pendant une pØriode adaptØe à l’objectif de ces
informations, et permettant la reproduction exacte des
informations stockØes.

CHAPITRE II

CONDITIONS D’IMMATRICULATION

Article 3

Immatriculation

1. Les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance sont
immatriculØs par une autoritØ compØtente au sens de l’article
6, paragraphe 2, dans leur État membre d’origine.

2. Sans prØjudice de l’article 4, paragraphe 1, troisiŁme
alinØa, les États membres subordonnent cette immatriculation
au respect des exigences professionnelles prØvues à l’article 4.

3. Les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance sont
autorisØs à accØder à l’activitØ d’intermØdiaire d’assurance et
de rØassurance et à l’exercer dans la CommunautØ, en rØgime
de libre Øtablissement et en rØgime de libre prestation de
services.

4. Les États membres veillent à ce que le public puisse
accØder facilement aux registres d’immatriculation tenus en
vertu du paragraphe 1.

5. Les entreprises d’assurance peuvent uniquement recourir
aux services d’intermØdiation en assurance ou en rØassurance
qui sont fournis par des intermØdiaires d’assurance ou de rØas-
surance immatriculØs et par des personnes visØes à l’article 1er,
paragraphe 2.

Article 4

Exigences professionnelles

1. Tout intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance possŁde
les connaissances et aptitudes gØnØrales, commerciales et
professionnelles nØcessaires.

Les États membres ne sont pas tenus d’appliquer l’exigence
visØe au premier alinØa à toutes les personnes travaillant
pour une entreprise ou pour une personne physique exerçant
une activitØ d’intermØdiation en assurance ou en rØassurance.
Ils veillent à ce que la direction de ces entreprises ou ces
personnes physiques ainsi que le personnel qui prend directe-
ment part à l’activitØ d’intermØdiation en assurance ou en rØas-
surance possŁdent ces connaissances et aptitudes.

Les États membres ne sont pas tenus d’appliquer l’exigence
visØe au premier alinØa, aux personnes physiques qui accŁdent
à l’activitØ d’intermØdiation en assurance ou qui exercent cette
activitØ, pour autant que l’intermØdiation en assurance ne
constitue ni leur activitØ professionnelle principale ni la
source principale de leurs revenus professionnels. Ces
personnes ne seront autorisØes à exercer cette activitØ que
pour autant qu’un intermØdiaire d’assurance satisfaisant aux
conditions fixØes à l’article 4 ou une entreprise d’assurance
assume toute la responsabilitØ de leurs actes et leur fournisse
une formation de base appropriØe.

2. Les intermØdiaires d’assurance ou de rØassurance sont des
personnes honorables. En particulier, ils ont un casier judiciaire
ou tout autre Øquivalent national vierge en ce qui concerne les
activitØs d’assurance et de rØassurance et ils n’ont jamais ØtØ
dØclarØs en faillite, à moins qu’ils n’aient ØtØ rØhabilitØs confor-
mØment aux dispositions du droit interne.

Les États membres ne sont pas tenus d’appliquer l’exigence
visØe au premier alinØa à toutes les personnes qui travaillent
pour une entreprise ou pour une personne physique exerçant
une activitØ d’intermØdiation en assurance ou en rØassurance.
Ils veillent en revanche à ce que la direction de ces entreprises
ou ces personnes physiques satisfassent à cette exigence. Ils
veillent en outre à ce que le personnel qui prend directement
part à l’activitØ d’intermØdiation en assurance ou en rØassurance
y satisfasse aussi.
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3. Tout intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance est
couvert par une assurance de la responsabilitØ civile profession-
nelle, ou toute autre garantie Øquivalente, portant sur la
responsabilitØ rØsultant d’une faute professionnelle, à raison
d’au moins 1 000 000 euros par sinistre, sauf si cette assurance
ou une garantie Øquivalente lui est dØjà fournie par une entre-
prise d’assurance ou de rØassurance ou une autre entreprise,
pour le compte de laquelle cet intermØdiaire agit ou par
laquelle il est mandatØ.

4. Les États membres prennent toutes les mesures nØces-
saires pour protØger les clients contre l’incapacitØ Øventuelle de
l’intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance à transfØrer la
prime à l’entreprise d’assurance ou de rØassurance ou son inca-
pacitØ à transfØrer le montant de l’indemnisation aux assurØs.

Ces mesures peuvent prendre l’une des formes suivantes:

a) des dispositions lØgales selon lesquelles l’argent versØ par le
client à l’intermØdiaire est considØrØ comme versØ à l’entre-
prise et l’argent versØ par l’entreprise à l’intermØdiaire n’est
considØrØ comme versØ au client que lorsque celui-ci l’a
effectivement reçu;

b) possession par l’intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance
d’une capacitØ financiŁre correspondant à tout moment à
8 % de ses revenus annuels nets, avec un montant
minimal de 15 000 euros;

c) transfert des fonds du client par des comptes clients stricte-
ment distincts et impossibilitØ d’utiliser les sommes inscrites
à ces comptes afin de rembourser d’autres crØanciers en cas
de faillite;

d) mise en place d’un fonds de garantie.

5. L’exercice des activitØs d’intermØdiation en assurance et
en rØassurance requiert que les exigences professionnelles Ønon-
cØes au prØsent article 4 soient satisfaites en permanence.

6. Les États membres veillent en particulier à ce que les
exigences ØnoncØes aux paragraphes 3 et 4, soient respectØes.

7. Les États membres peuvent rendre plus strictes les
exigences susmentionnØes ou prØvoir des exigences supplØmen-
taires pour les intermØdiaires d’assurance ou de rØassurance
immatriculØs sur leur territoire.

Article 5

Notification en cas d’Øtablissement ou de prestation de
services dans d’autres États membres

1. Tout intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance qui
envisage d’exercer une activitØ pour la premiŁre fois dans un

ou plusieurs États membres, en rØgime de libre prestation de
services ou de libre Øtablissement, en informe au prØalable les
autoritØs compØtentes de l’État membre d’origine. Dans le mois
qui suit cette notification, ces autoritØs font part aux autoritØs
compØtentes de l’État membre ou des États membres concernØs
de l’intention de cet intermØdiaire et du fait que celui-ci a ØtØ
dßment immatriculØ.

2. L’intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance peut
commencer son activitØ un mois aprŁs la date à laquelle il a
ØtØ informØ par l’autoritØ compØtente de l’État membre
d’origine de la communication visØe au paragraphe 1.

3. Les autoritØs de l’État membre dans lequel l’intermØdiaire
souhaite opØrer en rØgime de libre prestation de services ou de
libre Øtablissement informent, le cas ØchØant, dans le mois qui
suit la rØception des informations visØes au paragraphe 1, les
autoritØs compØtentes de l’État membre d’origine des condi-
tions spØciales dans lesquelles, pour des raisons d’intØrŒt
gØnØral, les activitØs considØrØes doivent Œtre exercØes sur leur
territoire.

Article 6

AutoritØs compØtentes

1. Les États membres dØsignent les autoritØs compØtentes
chargØes de veiller à la mise en �uvre de la prØsente directive.
Ils en informent la Commission, en indiquant toute rØpartition
Øventuelle de fonctions.

2. Les autoritØs visØes au paragraphe 1 doivent Œtre soit des
autoritØs publiques, soit des organismes reconnus par le droit
national ou par des autoritØs publiques expressØment habilitØes
à cette fin par la loi nationale.

3. Les autoritØs concernØes doivent disposer de tous les
pouvoirs nØcessaires pour remplir leurs fonctions.

Article 7

Sanctions

1. Sous rØserve de l’article 1er, paragraphe 2, les États
membres prØvoient des sanctions appropriØes pour le cas oø
une personne exercerait l’activitØ d’intermØdiaire d’assurance ou
de rØassurance sans Œtre immatriculØe dans un État membre.

2. Sous rØserve de l’article 1er, paragraphe 2, les États
membres prØvoient des sanctions appropriØes à l’Øgard des
entreprises d’assurance qui recourent à des services d’inter-
mØdiation en assurance ou en rØassurance fournis par des
personnes qui ne sont pas immatriculØes à cet effet dans un
État membre.
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3. Les États membres prØvoient des sanctions appropriØes
pour le cas oø un intermØdiaire d’assurance ou de rØassurance
ne se conformerait pas aux dispositions nationales adoptØes en
application de la prØsente directive.

4. Les autoritØs compØtentes coopŁrent et Øchangent des
informations sur:

a) les intermØdiaires d’assurance et de rØassurance qui ont fait
l’objet d’une sanction conformØment au paragraphe 3;

b) les nØgligences, fautes ou conseils erronØs dont des inter-
mØdiaires d’assurance ou de rØassurance ont ØtØ tenus
responsables;

c) toute action judiciaire engagØe contre des intermØdiaires
d’assurance ou de rØassurance.

5. Toutes les personnes tenues de recevoir ou de divulguer
des informations en relation avec les paragraphes 1 à 4 sont
tenues au secret professionnel, comme prØvu à l’article 16 de la
directive 92/49/CEE du Conseil (1) et à l’article 15 de la direc-
tive 92/96/CEE du Conseil (2).

Article 8

DØpôt de plaintes

Les États membres veillent à mettre en place un dispositif
permettant aux consommateurs et autres intØressØs de
dØposer plainte contre des intermØdiaires d’assurance et de
rØassurance.

Article 9

RŁglement extrajudiciaire des litiges

1. Les États membres encouragent la mise en place de procØ-
dures adØquates et efficaces de rØclamation et de recours en vue
du rŁglement extrajudiciaire des litiges entre intermØdiaires
d’assurance et consommateurs, usage Øtant fait, le cas ØchØant,
des procØdures existantes.

2. Les États membres incitent ces organes à coopØrer pour
rØsoudre les litiges transfrontiŁres.

CHAPITRE III

INFORMATIONS À FOURNIR PAR LES INTERMÉDIAIRES

Article 10

Informations fournies par l’intermØdiaire d’assurance

1. Avant tout premier contact, un intermØdiaire d’assurance
doit au moins informer le consommateur:

a) de son identitØ et de son adresse;

b) du fait qu’il conseille la clientŁle sur les garanties proposØes
par un large Øventail d’entreprises d’assurance ou non. Dans
ce dernier cas, l’intermØdiaire d’assurance informe le client
du nombre et de l’identitØ des entreprises d’assurance avec
lesquelles il traite, ou pourrait traiter, pour chaque branche
d’assurance;

c) de toute participation, directe ou indirecte, dØtenue par
l’intermØdiaire d’assurance dans une entreprise d’assurance
ou de rØassurance et supØrieure à 10 % des droits de vote ou
du capital de celle-ci et de toute participation, directe ou
indirecte, dØtenue par une entreprise d’assurance ou de rØas-
surance ou par l’entreprise mŁre d’une entreprise d’assurance
ou de rØassurance dans l’intermØdiaire d’assurance et supØ-
rieure à 10 % des droits de vote ou du capital de celui-ci;

d) de toute obligation contractuelle en vertu de laquelle il ne
travaillerait qu’avec une ou plusieurs entreprises d’assurance,
ainsi que les noms de ces entreprises;

e) de la personne qui doit Œtre tenue responsable des nØgli-
gences, fautes ou conseils erronØs de l’intermØdiaire en rela-
tion avec l’intermØdiation en assurance;

f) du dispositif visØ à l’article 8 permettant aux consomma-
teurs et autres intØressØs de dØposer plainte contre des inter-
mØdiaires d’assurance et de rØassurance et, le cas ØchØant, au
sujet des procØdures extrajudiciaires de rØclamation et de
recours visØes à l’article 9;

g) le registre dans lequel il a ØtØ inscrit et le moyen de vØrifier
qu’il a ØtØ immatriculØ.

2. Lorsque l’intermØdiaire d’assurance dØclare conseiller sa
clientŁle sur les garanties fournies par un large Øventail d’entre-
prises d’assurance au sens du paragraphe 1, point b), il fonde
au minimum ses conseils sur une analyse impartiale des
contrats offerts sur le marchØ, de façon à pouvoir recom-
mander un produit d’assurance adaptØ aux besoins du client.

3. Avant la conclusion d’un contrat d’assurance, l’inter-
mØdiaire d’assurance doit, au minimum, spØcifier les exigences
et les besoins du client et prØciser les raisons motivant le
conseil qu’il fournit.

4. Les informations visØes aux paragraphes 1, 2 et 3 ne
doivent pas Œtre fournies par l’intermØdiaire d’assurance
lorsque son activitØ concerne la couverture des grands
risques ni par l’intermØdiaire de rØassurance.

Article 11

ModalitØs d’information

1. Toute information fournie aux clients en vertu de l’article
10 doit Œtre communiquØe:

a) sur papier ou sur tout autre support durable disponible et
accessible au consommateur;
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b) avec clartØ et exactitude, d’une maniŁre comprØhensible
pour le consommateur,

c) dans une langue officielle de l’État membre de l’engagement,
ou dans toute autre langue convenue par les parties contrac-
tantes.

2. Par dØrogation au paragraphe 1, point a), les informations
visØes à l’article 10 peuvent Œtre fournies oralement, unique-
ment lorsqu’une couverture immØdiate est nØcessaire ou
demandØe par le client.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 12

Abrogation

La directive 77/92/CEE est abrogØe.

Article 13

Transposition

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 dØcembre
2003. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØs d’une telle rØfØrence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par les
États membres.

Article 14

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour qui suit
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 15

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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Proposition de dØcision du Conseil fixant les lignes directrices financiŁres pluriannuelles pour la
gestion des fonds de la «CECA en liquidation»

(2001/C 29 E/11)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 520 final

(PrØsentØe par la Commission le 20 septembre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne,

vu la dØcision [. . ./. . ./CECA] des reprØsentants des gouverne-
ments des États membres, rØunis au sein du Conseil du [. . .]
concernant les consØquences financiŁres de l’expiration du
traitØ instituant la CommunautØ europØenne du charbon et
de l’acier et notamment son article 3, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Aux fins de la dØcision [. . ./. . ./CECA], la Commission doit
gØrer le patrimoine de la «CECA en liquidation» ou, aprŁs la
liquidation, les «Avoirs du Fonds de recherche du charbon
et de l’acier».

(2) La gestion des avoirs doit avoir pour objectif d’obtenir le
rendement le plus ØlevØ possible dans des conditions de
sØcuritØ.

(3) L’intØgritØ du capital des «Avoirs du Fonds de recherche du
charbon et de l’acier» rØsultant de la liquidation doit Œtre
prØservØe.

(4) Il convient que la gestion du patrimoine transfØrØ prenne
en considØration l’expØrience acquise lors de l’exØcution des
opØrations financiŁres de la CommunautØ europØenne du

charbon et de l’acier et, donc que les lignes directrices
financiŁres pluriannuelles pour la gestion du patrimoine
de la «CECA en liquidation» se fondent sur cette expØrience,

DÉCIDE:

Article premier

Les lignes directrices financiŁres pluriannuelles pour la gestion
du patrimoine de la «CECA en liquidation» ou, aprŁs la liqui-
dation, des «Avoirs du Fonds de recherche du charbon et de
l’acier», ci-aprŁs dØnommØes «lignes directrices financiŁres», sont
fixØes en annexe.

Article 2

Les lignes directrices financiŁres sont rØvisØes ou complØtØes,
en cas de besoin, tous les cinq ans, et ce pour la premiŁre fois
avec effet au 1er janvier 2008. À cette fin, et au plus tard
durant le premier semestre de la derniŁre annØe de chaque
pØriode quinquennale, la Commission rØØvalue le fonctionne-
ment et l’efficacitØ des lignes directrices financiŁres et propose
toute modification utile.

Si elle le juge appropriØ, la Commission peut procØder à une
telle rØØvaluation et proposer toute modification utile avant
l’expiration de la pØriode quinquennale.

Article 3

La prØsente dØcision prend effet le 24 juillet 2002.
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ANNEXE

LIGNES DIRECTRICES FINANCI¨RES POUR L’INVESTISSEMENT DES FONDS DE LA «CECA EN LIQUIDA-
TION» TRANSFÉRÉS PAR LES ÉTATS MEMBRES À LA COMMISSION

1. Introduction

Les États membres de la CommunautØ europØenne du charbon et de l’acier, rØunis au sein du Conseil, ont transmis à
la CommunautØ europØenne l’actif de la CECA qu’il y a lieu de liquider à l’expiration du traitØ le 23 juillet 2002. Ils
ont chargØ la CommunautØ europØenne d’utiliser cet actif pour dØcharger la CommunautØ europØenne du charbon et
de l’acier de tous ses engagements lØgaux et sont convenus que cet actif doit Œtre gØrØ conformØment à leurs
instructions de telle maniŁre à mener à bien cette tâche et procurer des fonds pour continuer de financer la recherche
dans les secteurs du charbon et de l’acier.

Les lignes directrices financiŁres suivantes doivent Œtre appliquØes à la gestion de cet actif pour permettre la dØcharge
des engagements et utiliser tout excØdent Øventuel pour financer les activitØs de recherche.

2. Utilisation des fonds

La totalitØ de l’actif de la «CECA en liquidation», y compris son portefeuille de prŒts et ses investissements doivent Œtre
utilisØs comme suit:

� premiŁrement, cet actif sera utilisØ si besoin est pour rØpondre aux obligations restantes de la CECA, tant en
termes d’emprunts en cours (1) que d’engagements rØsultant de prØcØdents budgets opØrationnels, et

� deuxiŁmement, dans la mesure oø cet actif n’est pas nØcessaire pour rØpondre aux obligations susmentionnØes, il
doit Œtre investi de maniŁre à gØnØrer des revenus à utiliser pour financer la continuation de la recherche dans les
industries du charbon et de l’acier.

3. Affectation de l’actif

Selon le point 2 ci-dessus, la Commission rØpartira l’actif financier reçu des États membres entre les trois catØgories
suivantes:

i) rØserves nØcessaires pour fournir une garantie aux crØanciers de la CECA que tous ses emprunts en cours et les
intØrŒts y relatifs seront remboursØs intØgralement à leur ØchØance, permettant ainsi à l’Ømetteur de conserver sa
note «AAA»;

ii) fonds nØcessaires pour garantir le paiement de tous les montants lØgalement engagØs au titre du budget
opØrationnel de la CECA avant l’expiration du traitØ CECA;

iii) dans la mesure oø les fonds ne sont plus nØcessaires aux fins susmentionnØes (du fait, soit du remboursement
d’emprunts ou du paiement des intØrŒts sans faire appel aux rØserves, soit de l’Øventuelle suppression d’obliga-
tions budgØtaires), ces fonds seront affectØs à une catØgorie d’investissement à long terme.

4. CatØgories d’investissements

L’actif financier ainsi classØ doit Œtre investi de maniŁre à garantir la disponibilitØ des fonds en cas de besoin tout en
obtenant le rendement le plus ØlevØ possible et tout en conservant un haut degrØ de sØcuritØ et de stabilitØ à long
terme.

a) Pour atteindre ces objectifs, les instruments d’investissement suivants seront permis dans les limites de risque
exposØes ci-aprŁs:

i) dØpôts à terme avec des banques autorisØes;

ii) instruments du marchØ monØtaire avec une ØchØance finale de moins d’un an, Ømis par des banques autorisØes
ou par d’autres catØgories d’Ømetteurs autorisØs prØcisØs dans ces lignes directrices;

iii) obligations à taux fixes et variables avec une durØe n’excØdant pas 10 ans, dans la mesure oø elles sont Ømises
par l’une des catØgories d’Ømetteurs autorisØs;

iv) participations dans un fonds en actions d’investissement collectif à condition que ces investissements soient
limitØs à des fonds dont l’objectif est de reflØter la performance d’un indice financier et uniquement pour les
investissements visØs au point 3.iii) susmentionnØ.
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b) La Commission peut Øgalement se servir des opØrations suivantes:

i) opØrations de pensions, pour autant que les contreparties soient autorisØes à effectuer ce type de transactions,
et pour autant que

a) les titres dØtenus dans le cadre de ces contrats ne puissent Œtre revendus à des parties autres que la
contrepartie contractante avant l’ØchØance du contrat, et que

b) la Commission reste dans une position de rachat des titres qu’elle a pu vendre à l’ØchØance du contrat.

ii) opØrations de prŒt d’obligations, mais uniquement dans les conditions et procØdures prØvues par les systŁmes
de compensation reconnus tels que CLEARSTREAM (anciennement CEDEL) et EUROCLEAR, ou par de grandes
institutions financiŁres spØcialisØes dans ce type d’opØrations.

c) La Commission ne peut entreprendre les opØrations suivantes:

i) achats de mØtaux prØcieux ou de certificats reprØsentant des mØtaux prØcieux;

ii) achats de biens immobiliers, à l’exception des bâtiments occupØs par les institutions de l’UE;

iii) achats ou ventes de contrats sur produits dØrivØs.

5. Plafonds d’investissement

a) L’investissement de la Commission sera limitØ aux montants suivants:

� pour les obligations Ømises ou garanties par des États membres ou des institutions de l’UE, 250 millions
d’euros par État membre ou institution;

� pour les obligations Ømises ou garanties par d’autres emprunteurs souverains ou supranationaux avec une cote
de crØdit non infØrieure à «AA-» ou son Øquivalent, 100 millions d’euros;

� pour les dØpôts auprŁs d’une banque autorisØe et/ou pour ses instruments monØtaires, le montant le plus bas
d’entre 100 millions d’euros ou 5 % des fonds dØtenus par la banque;

� pour les obligations d’Ømetteurs privØs avec une cote de crØdit non infØrieure à «AAA», 50 millions d’euros;

� pour les obligations d’Ømetteurs privØs avec une cote de crØdit non infØrieure à «AA-» ou son Øquivalent, 25
millions d’euros;

� pour des avoirs de structures d’investissement collectif avec une cote de crØdit non infØrieure à «AA-» ou son
Øquivalent, 25 millions d’euros pour chaque structure.

b) L’engagement dans un seul investissement dans le cadre des limites spØcifiØes au point a) ci-dessus n’excØdera pas
20 % du montant de cette Ømission.

c) L’investissement auprŁs d’un seul Ømetteur, dans les limites visØes au point a), n’excØdera pas 20 % du montant
total dØtenu.

d) Les cotes de crØdit susmentionnØes auront ØtØ attribuØes par au moins une des plus grandes agences internatio-
nales de cotes de crØdit au sens oø on l’entend gØnØralement.

6. Transfert au budget des CommunautØs europØennes

Le solde net du revenu sera imputØ au budget gØnØral des CommunautØs europØennes au titre de revenu affectØ et
sera versØ par le Fonds selon les besoins pour rØpondre aux obligations de la ligne budgØtaire destinØe aux
programmes de recherche pour les secteurs du charbon et de l’acier.

7. ProcØdures d’investissement

La Commission exØcutera, au nom de la «CECA en liquidation», les opØrations d’investissement susmentionnØes
conformØment aux rŁglements et procØdures en vigueur à la CECA au moment de sa dissolution sous rØserve de
modifications par la Commission qui est tenue à appliquer les meilleures pratiques du marchØ.

8. ComptabilitØ

La gestion des fonds apparaîtra dans le compte de profits et pertes et dans le bilan annuel Øtablis pour la «CECA en
liquidation». Ces opØrations s’effectueront sur la base des principes de comptabilitØ gØnØralement acceptØs, similaires à
ceux appliquØs pour la CECA. Les comptes seront approuvØs par la Commission et certifiØs par la Cour des comptes.
La Commission peut faire appel à une sociØtØ extØrieure pour effectuer l’audit annuel de ses comptes.
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Proposition de dØcision du Conseil fixant les lignes directrices techniques pluriannuelles pour le
programme de recherche du «Fonds de recherche du charbon et de l’acier»

(2001/C 29 E/12)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 521 final

(PrØsentØe par la Commission le 20 septembre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne,

vu la dØcision [. . ./. . ./CECA des reprØsentants des gouverne-
ments des États membres, rØunis au sein du Conseil du . . .
concernant les consØquences financiŁres de l’expiration du
traitØ instituant la CommunautØ europØenne du charbon et
de l’acier, et notamment son article 5, paragraphe 3,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Les recettes nettes provenant des placements du patrimoine
du fonds «CECA en liquidation» sont affectØes au «Fonds de
recherche du charbon et de l’acier» destinØ à financer des
projets de recherche hors programme-cadre dans les
secteurs du charbon et de l’acier,

(2) Le «Fonds de recherche du charbon et de l’acier» doit Œtre
gØrØ par la Commission selon des principes similaires à
ceux des programmes de recherche technique CECA
charbon et acier existants et sur la base de lignes directrices
pluriannuelles qui doivent constituer le prolongement idØal
de ces programmes CECA, en assurant une forte concen-
tration des activitØs de recherche et en veillant à ce qu’elles

complŁtent celles du programme-cadre communautaire de
recherche et dØveloppement technologique,

DÉCIDE:

Article premier

Les lignes directrices techniques pluriannuelles du programme
de recherche du «Fonds de recherche du charbon et de l’acier»,
ci-aprŁs dØnommØes «lignes directrices techniques», sont fixØes
en annexe.

Article 2

Les lignes directrices techniques sont rØvisØes ou complØtØes, en
cas de besoin, tous les cinq ans, et ce pour la premiŁre fois avec
effet au 1er janvier 2008. À cette fin, et au plus tard durant le
premier semestre de la derniŁre annØe de chaque pØriode quin-
quennale, la Commission rØØvalue le fonctionnement et l’effi-
cacitØ de ces lignes directrices et propose toute modification
utile.

Si elle le juge appropriØ, la Commission peut procØder à une
telle rØØvaluation et proposer toute modification utile avant
l’expiration de la pØriode quinquennale.

Article 3

La prØsente dØcision prend effet le 24 juillet 2002.
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ANNEXE

LIGNES DIRECTRICES TECHNIQUES POUR LE PROGRAMME EUROPÉEN DE RDT DANS LE DOMAINE DU
CHARBON ET DE L’ACIER POUR LA PÉRIODE 2002-2007

1. Introduction

Les États membres de la CommunautØ europØenne du charbon et de l’acier (CECA), rØunis au sein du Conseil, ont
confiØ à la CommunautØ europØenne les avoirs de la CECA, qui doit Œtre mise en liquidation à l’expiration du
traitØ le 23 juillet 2002. Ils ont chargØ la Commission europØenne d’utiliser ces avoirs pour liquider le passif de la
CommunautØ europØenne du charbon et de l’acier, et ont convenu que ces avoirs devront Œtre gØrØs conformØ-
ment à leurs instructions de maniŁre à accomplir cette tâche et à fournir des fonds pour poursuivre le finan-
cement de la recherche dans les secteurs liØs aux industries du charbon et de l’acier.

2. Le Programme

2.1. Objectifs

Un programme europØen de recherche et de dØveloppement technologique dans les secteurs du charbon et de
l’acier (ci-aprŁs dØnommØ « programme ») est Øtabli, dans la perspective du dØveloppement durable, comme suite
aux programmes de recherche et de dØveloppement technologique de la CECA dans ces secteurs. Ce programme a
pour objectif de soutenir la compØtitivitØ des entreprises communautaires dans les secteurs du charbon et de
l’acier. Il devra Œtre en accord avec les objectifs scientifiques, technologiques et politiques de l’Union europØenne,
et complØter les actions entreprises dans les États membres dans le cadre des programmes communautaires
existants, tels que le programme-cadre. La coordination, la complØmentaritØ et la synergie entre ces programmes
seront recherchØes, ainsi que l’Øchange d’informations entre les projets financØs au titre du programme et ceux
qui bØnØficient d’un concours financier au titre du programme-cadre.

2.2. Principes essentiels

Le programme octroie des concours financiers à des projets de recherche, des projets pilotes, et des projets de
dØmonstration, en encourageant la coopØration entre les entreprises, les centres de recherche et les universitØs.
Des mesures d’accompagnement ainsi que des actions d’appui et des actions prØparatoires seront Øgalement mises
en �uvre.

Le programme s’applique aux procØdØs de production, au traitement et aux propriØtØs des produits (y compris les
propriØtØs en service), aux amØliorations sur le plan de l’environnement, et à la sØcuritØ sur les lieux de travail
dans les secteurs du charbon et de l’acier.

Les termes «charbon» et «acier» sont dØfinis à l’annexe A. Ils se rØfŁrent aux termes employØs dans le traitØ CECA,
dans une acception mise à jour pour rØpondre à la nØcessitØ de soutenir la compØtitivitØ des industries commu-
nautaires du charbon et de l’acier, et Øtendue de maniŁre à inclure les produits susceptibles de l’amØliorer. Ces
dØfinitions pourront Œtre modifiØes chaque fois qu’on pourra en attendre un effet bØnØfique sur la compØtitivitØ.

2.3. PortØe

Les prØsentes lignes directrices dØcrivent la maniŁre dont le programme est structurØ et gØrØ, indiquent son
contenu et ses prioritØs scientifiques et techniques en complØmentaritØ avec les autres programmes existants, et
exposent les modalitØs de participation.

Elles comprennent l’appel de propositions dØcrit au point 4.1 et les prioritØs scientifico-techniques et socio-
Øconomiques dØcrites dans les appendices B et C. Toute modification aux appendices B et C doit Œtre apportØe
selon la procØdure dØcrite au point 3.1.

2.4. Participation

Toute entreprise, tout institut de recherche ou toute personne physique Øtablis sur le territoire d’un État membre
de la CECA à la date d’expiration du traitØ CECA ou d’un nouvel État membre de la CE dans les conditions de
l’article 8 de la dØcision des reprØsentants des gouvernements des États membres, rØunis au sein du Conseil,
concernant les consØquences financiŁres de l’expiration du traitØ instituant la CommunautØ europØenne du
charbon et de l’acier, peut participer au programme et solliciter un concours financier s’il entend rØaliser une
action de RDT ou s’il peut contribuer à sa rØalisation d’une façon substantielle.

2.4.1. Participation des pays candidats à l’adhØsion

Les entreprises, les instituts de recherche ou les personnes physiques des pays candidats à l’adhØsion sont
autorisØs à participer sans bØnØficier d’une contribution financiŁre au titre du programme. Ces conditions
peuvent Œtre modifiØes conformØment aux conditions fixØes par les accords europØens à prendre en compte et
leurs protocoles additionnels, ainsi que par les dØcisions des diffØrents Conseils d’association.
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2.4.2. Participation des pays tiers

Les entreprises, les instituts de recherche ou les personnes physiques des pays tiers sont autorisØs à participer au
cas par cas en fonction du projet, sans bØnØficier d’une contribution financiŁre au titre du programme, lorsque
c’est dans l’intØrŒt de la CommunautØ europØenne.

2.5. Projets, mesures d’accompagnement et autres actions admissibles

Les aides financiŁres du programme s’adressent à des projets de recherche, à des projets pilotes et à des projets de
dØmonstrations, ainsi qu’à des mesures d’accompagnement, à des actions d’appui et à des actions prØparatoires.

Un projet de recherche est une action comprenant des travaux d’Øtude ou d’expØrimentation destinØs à acquØrir
de nouvelles connaissances sensØes faciliter la poursuite d’objectifs spØcifiques pratiques tels que la crØation de
produits, de procØdØs de production ou de services nouveaux.

Un projet pilote est une action qui se caractØrise par la construction, l’exploitation et la mise au point d’une
installation ou d’une partie importante d’une installation sur une Øchelle convenable, et qui utilise des composants
suffisamment grands en vue de vØrifier la possibilitØ de mettre en pratique des rØsultats d’Øtudes thØoriques ou
d’Øtudes de laboratoire, et/ou en vue d’accroître la fiabilitØ des donnØes techniques et Øconomiques nØcessaires
pour passer au stade de la dØmonstration, et dans certains cas, au stade industriel et/ou commercial.

Un projet de dØmonstration est une action qui se caractØrise par la construction et/ou l’exploitation d’une
installation à l’Øchelle industrielle, ou d’une partie importante d’une installation à l’Øchelle industrielle, et qui
doit permettre de rassembler toutes les donnØes techniques et Øconomiques en vue de passer au stade de
l’exploitation industrielle ou commerciale au moindre risque possible.

Les mesures d’accompagnement concernent la promotion de l’utilisation des connaissances acquises, le groupe-
ment de projets en agrØgats, la diffusion des rØsultats, l’encouragement de la formation et de la mobilitØ des
chercheurs en liaison avec les projets financØs au titre du programme.

Les actions d’appui et les actions prØparatoires sont celles qui conviennent à une gestion saine et efficace du
programme, telles que la surveillance et l’Øvaluation pØriodiques du programme visØ au point 5, des Øtudes, ou la
mise en rØseau de projets ayant des points en commun et bØnØficiant d’un concours financier au titre du
programme et du programme-cadre.

3. Gestion du Programme

Le programme est gØrØ par la Commission. Un groupe d’experts et deux groupes consultatifs sont instituØs pour
assister la Commission:

a) le groupe d’experts du charbon et de l’acier dØcrit au point 3.1;

b) le groupe consultatif du charbon et le groupe consultatif de l’acier dØcrits au point 3.2.

3.1. Le groupe d’experts du charbon et de l’acier

La Commission est assistØe par un groupe d’experts dØnommØ «groupe d’experts du charbon et de l’acier»
composØ de reprØsentants de l’administration des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

Le groupe d’experts conseille la Commission sur:

a) l’attribution des crØdits;

b) l’Øtablissement du cahier des charges pour la surveillance et l’Øvaluation du programme visØ au point 5;

c) toute modification des appendices B et C des prØsentes lignes directrices;

d) toute autre question en rapport avec le programme.

La Commission fournit au groupe des informations d’ensemble sur le programme, sur l’avancement de toutes les
actions de RDT financØes et sur l’incidence mesurØe ou estimØe de ces actions.
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3.2. Les groupes consultatifs techniques

Le groupe consultatif du charbon (ci-aprŁs «CG charbon») et le groupe consultatif de l’acier (ci-aprŁs «CG acier»)
sont des groupes de consultation techniques indØpendants l’un de l’autre, instituØs pour assister la Commission.
Pour les aspects de la RDT qui relŁvent de son domaine, chaque GC:

a) donne son avis sur le dØroulement gØnØral du programme, ainsi que sur les dossiers d’information et sur
l’Ølaboration des prochaines lignes directrices;

b) contribue à assurer la cohØrence et à Øviter les doubles emplois avec les autres programmes de RDT au niveau
communautaire et au niveau national;

c) aide à Øtablir les principes directeurs de la surveillance des projets de RDT;

d) donne son avis sur les travaux entrepris sur des projets spØcifiques;

e) donne son avis sur les prioritØs du programme à dØfinir;

f) donne son avis en ce qui concerne l’Ølaboration d’un manuel pour l’Øvaluation et la sØlection des actions de
RDT;

g) donne son avis sur l’Øvaluation des propositions d’actions de RDT;

h) donne son avis sur d’autres mesures à la demande de la Commission.

Chaque GC est composØ d’un nombre maximum de trente membres nommØs par la Commission, qui agissent à
titre personnel pour la durØe de validitØ des prØsentes lignes directrices. Les nominations peuvent Œtre retirØes. La
Commission examine les propositions de nomination qu’elle reçoit par une des voies suivantes (ou plusieurs de
ces voies): sur proposition des États membres, sur proposition des organisations visØes aux points 3.2.1 et 3.2.2;
en rØponse à un appel à candidatures pour la constitution d’une liste de rØserve.

Les membres doivent exercer une activitØ dans le domaine concernØ et Œtre au fait des prioritØs industrielles. Un
bon Øquilibre doit Œtre assurØ dans chaque GC en ce qui concerne l’Øventail des compØtences et la rØpartition
gØographique, qui doit Œtre aussi large que possible. L’idØal serait qu’il y ait au moins un membre de chaque pays
intØressØ.

Le rØunions des GC sont prØsidØes par la Commission, qui assure aussi le secrØtariat. Le cas ØchØant, le prØsident
peut imposer un vote. Chaque membre a une voix. Des experts visiteurs peuvent Œtre invitØs par la prØsidence à
participer aux rØunions si cela semble utile.

Si nØcessaire, par exemple pour Ømettre un avis sur des questions intØressant les deux secteurs, les deux GC se
rØunissent en rØunion conjointe.

3.2.1. Groupe consultatif du charbon

Pour la pØriode à laquelle s’appliquent les prØsentes lignes directrices le GC «charbon» est composØ comme
indiquØ ci-aprŁs.

Appartenance des membres Total maximum

a) producteurs de charbon ou centres de recherche liØs au secteur 8
b) organisations reprØsentant les producteurs de charbon au

niveau europØen 2
c) consommateurs de charbon ou centres de recherche associØs 8
d) organisations reprØsentant les consommateurs de charbon au

niveau europØen 2
e) organisations reprØsentant les travailleurs 2
f) organisations reprØsentant les fournisseurs d’Øquipements 2

24

Les membres doivent avoir une base de connaissance solide et une expØrience personnelle dans au moins un des
domaines suivants: extraction et utilisation du charbon, environnement et questions sociales.
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3.2.2. Groupe consultatif de l’acier

Pour la pØriode à laquelle s’appliquent les prØsentes lignes directrices le GC «acier» est composØ comme indiquØ
ci-aprŁs.

Appartenance des membres Total maximum

a) entreprises sidØrurgiques/fØdØrations nationales ou centres de
recherche liØs au secteur 21

b) organisations reprØsentant les producteurs au niveau europØen 2
c) organisations reprØsentant les travailleurs 2
d) organisations reprØsentant les branches du traitement de l’acier

en aval ou les utilisateurs d’acier 5

30

Les membres doivent avoir une base de connaissance solide et une expØrience personnelle dans au moins un des
domaines suivants: matiŁres premiŁres; fabrication de la fonte; fabrication de l’acier; coulØe continue; laminage à
chaud et/ou laminage à froid; finition de l’acier et/ou traitement de surface; Ølaboration des nuances d’acier et/ou
de produits; applications et propriØtØs de l’acier; questions environnementales et sociales.

4. Mise en �uvre du Programme

4.1. Appel à propositions

Un appel à propositions ouvert et continu est lancØ par la prØsente dØcision, avec le 15 septembre de chaque
annØe de 2002 à 2007 comme date butoir pour l’envoi des propositions à Øvaluer.

La Commission Øtablit et publie un dossier d’information qui donne aux proposants et aux parties intØressØes des
informations pratiques sur le programme, les modalitØs de participation, les modes de gestion des propositions et
des projets, les formulaires de demande, les rŁgles de soumission des propositions, les contrats types, les frais
admissibles, la contribution financiŁre maximale admissible et les modalitØs de paiement.

Les demandes doivent Œtre adressØes à la Commission conformØment aux rŁgles indiquØes dans le dossier
d’information, qui peut Œtre obtenu sur demande.

Les projets proposØs doivent concerner la production et/ou la transformation du charbon, de la fonte et/ou de
l’acier, ou les propriØtØs, la fabrication et/ou l’utilisation des produits du charbon ou de l’acier. Les prioritØs
scientifico-techniques et socio-Øconomiques pour la pØriode couverte par les prØsentes lignes directrices sont
indiquØes dans les appendices B et C.

4.2. Contenu des propositions

Chaque proposition doit inclure une description dØtaillØe du projet proposØ et fournir une information complŁte
sur les objectifs, les partenariats et le rôle prØcis de chaque partenaire, la structure administrative, les rØsultats
attendus et les perspectives sur le plan des applications, ainsi qu’une estimation des avantages escomptØs sur le
plan industriel, Øconomique, social et environnemental.

Le coßt total proposØ et sa ventilation doivent Œtre rØalistes et valides, et le projet doit Œtre sensØ dØgager un
rapport coßt/avantage favorable.

4.3. Évaluation et sØlection des propositions

La Commission assure une Øvaluation confidentielle, loyale et Øquitable des propositions.

La Commission Øtablit et publie un manuel pour l’Øvaluation et la sØlection des projets de RDT, comme indiquØ
au point 3.3, lettre f).

L’Øvaluation est effectuØe sous la responsabilitØ et la coordination de la Commission.

1. AprŁs avoir rØceptionnØ, et enregistrØ les propositions, et en avoir vØrifiØ l’admissibilitØ, la Commission Øvalue
les propositions avec l’aide du groupe consultatif technique concernØ et d’experts indØpendants, et en Øtablit le
classement.

2. La Commission Øtablit la liste des propositions retenues..
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3. La Commission consulte le groupe consultatif concernØ et le groupe d’experts dØcrit au point 3.1.

4. La Commission dØcide du choix des projets et de l’attribution des crØdits.

La Commission crØe des groupes techniques pour l’aider à suivre les projets et les activitØs de recherche.

4.4. Contrats

Les propositions sØlectionnØes comme indiquØ au point 4.3 font l’objet d’un contrat. Les contrats sont Øtablis sur
la base du modŁle de contrat type Øtabli par la Commission en tenant compte, comme il convient, de la nature
des activitØs concernØes.

Les contrats dØterminent la contribution financiŁre allouØe au titre du programme sur la base des coßts admissi-
bles, et fixent les modalitØs concernant la dØclaration des coßts, la clôture des comptes et les audits.

4.5. Contribution financiŁre aux projets

Le programme est basØ sur des contrats de RDT à frais partagØs. La contribution financiŁre totale, y compris toute
aide financiŁre supplØmentaire des pouvoirs publics, doit Œtre conforme aux rŁgles applicables en matiŁre d’aides
d’État, telles que dØfinies dans le code des aides pour le secteur concernØ.

Les plafonds de la contribution financiŁre totale, exprimØs en pour cent des coßts admissibles dØfinis au point 4.6
sont les suivants:

a) pour les projets de recherche: 60 %

b) pour les projets pilotes/ dØmonstrations: 40 %

c) pour les mesures d’accompagnement, les actions d’appui et les actions prØparatoires: 100 %

4.6. Coßts admissibles

Les coßts admissibles ne comprennent que les frais rØels encourus pour rØaliser les travaux sous contrat. Les
contractants, contractants associØs et sous-traitants ne peuvent prØtendre au bØnØfice de taux budgØtisØs ou
commerciaux. Les coßts admissibles sont ventilØs en quatre catØgories dØcrites ci-aprŁs.

4.6.1. Frais d’Øquipement

Les coßts d’achat ou de leasing d’Øquipements pouvant Œtre directement reliØs à la rØalisation du projet peuvent
Œtre imputØs comme des frais directs. Le coßt admissible pour le leasing d’Øquipements ne doit pas dØpasser le
montant des coßts admissibles qu’aurait entraînØ leur achat.

4.6.2. Frais de personnel

Les heures de travail effectives consacrØes exclusivement au projet par le personnel scientifique, post-universitaire
et technique, et les frais de personnel des travailleurs manuels directement employØs par le contractant sont
imputables. Tous les frais de personnel supplØmentaires, par exemple les bourses d’Øtudes, nØcessitent une
approbation Øcrite prØalable de la Commission. Les heures de travail imputØes doivent Œtre consignØes et attestØes.

4.6.3. Frais de fonctionnement

Les frais de fonctionnement englobent le recours à des tiers, les frais de dØplacement et de sØjour encourus par
des personnes appartenant au personnel admissible travaillant sur le projet, et d’autres frais de fonctionnement
limitØs exclusivement au coßt:

a) des matiŁres premiŁres;

b) du petit matØriel de consommation courante;

c) de l’utilisation de consommables;

d) de l’Ønergie (utilisØe directement pour le projet);

e) de l’entretien ou de la rØparation des Øquipements spØcifiquement utilisØs pour le projet;
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f) du transport d’Øquipements et de produits nØcessaires au projet pendant la durØe de celui-ci;

g) du changement et de la transformation d’Øquipements existants dans la mesure nØcessaire à la bonne rØali-
sation du projet;

h) des services informatiques;

i) de la location d’Øquipements spØcifiquement utilisØs pour la rØalisation du projet;

j) des diverses analyses;

k) des examens et des essais spØciaux.

4.6.4. Frais indirects

Toutes les autres dØpenses (frais gØnØraux) qui peuvent Œtre faites en rapport avec le projet et qui n’entrent pas
explicitement dans les catØgories indiquØes ci-dessus sont couvertes par une somme forfaitaire correspondant à
30 % des frais de personnel admissibles.

4.7. Rapport technique

Chaque contrat conclu avec la Commission fait l’objet d’un rapport Øtabli par le(s) contractant(s).

Dans le cas des projets de RDT, des rapports techniques semestriels doivent Œtre Øtablis. Ces rapports servent à
dØcrire les progrŁs techniques rØalisØs. À la fin des travaux, un rapport final comportant une Øvaluation des
possibilitØs d’exploitation et des incidences doit Œtre fourni. Ce rapport est publiØ par la Commission dans son
intØgralitØ ou en rØsumØ selon l’importance stratØgique du projet. La dØcision est prise par la Commission, le cas
ØchØant aprŁs consultation du GC compØtent. Les rapports finaux relatifs aux mesures d’accompagnement
peuvent Œtre publiØs si cela semble utile.

5. Examens annuels, suivi et Øvaluation du programme

La Commission effectue chaque annØe un examen annuel des activitØs du programme et de l’avancement des
travaux de RDT. Le rapport de cet examen est transmis au groupe d’experts.

Le programme fait l’objet d’un exercice de suivi qui comporte une estimation des avantages escomptØs. Le rapport
de cet exercice est publiØ à la fin de 2006. Il est transmis aux GC, au groupe d’experts et au Conseil.

Une Øvaluation du programme est effectuØe à l’achŁvement des projets financØs pendant la pØriode d’application
des prØsentes lignes directrices. Les avantages apportØs par la RDT à la sociØtØ et aux secteurs concernØs doivent
Øgalement Œtre ØvaluØs. Le rapport d’Øvaluation est publiØ.

La Commission Øtablit le mandat pour la rØalisation de l’examen annuel, de l’exercice de suivi et de l’Øvaluation;
dans ces deux derniers cas, la Commission est assistØe par le groupe d’experts, comme indiquØ au point 3.1. Le
suivi et l’Øvaluation sont effectuØs par des groupes d’experts hautement qualifiØs nommØs par la Commission.

6. Clause transitoire

La Commission prend les mesures qui conviennent pour assurer le passage en douceur des programmes de RDT
de la CECA au programme. Les contrats CECA qui seront poursuivis aprŁs l’expiration du traitØ CECA seront
gØrØs par la Commission conformØment à leurs obligations contractuelles, en cherchant à harmoniser la gestion
des contrats CECA et des contrats du nouveau programme.
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Appendice A

Programme europØen de RDT dans le domaine du Charbon et de l’Acier

DØfinition des Expressions «Charbon» et «Acier»

1. Charbon

a) Houille

b) AgglomØrØs de houille

c) Coke et semi-coke de houille

d) Lignite

e) Briquettes de lignite

f) Coke et semi-coke de lignite

Le terme «houille» englobe les charbons de haut rang et de rang moyen «A» (charbons subbitumineux) au sens du
«SystŁme international de codification des charbons» de la Commission Øconomique pour l’Europe des Nations
unies (1). Le terme «lignite» englobe les charbons de bas rang «C» (ou ortholignite) et de bas rang «B» (ou mØtalignite)
de la mŒme classification. En ce qui concerne le lignite, le programme s’appliquera uniquement au lignite utilisØ pour
la production d’ØlectricitØ ou pour la production combinØe de chaleur et d’ØlectricitØ, et non destinØ à la fabrication
de briquettes ou de semi-coke.

2. SidØrurgie

a) MatiŁres premiŁres pour la production de la fonte et de l’acier, telles que le minerai de fer, le fer spongieux et la
ferraille

b) Fonte (y compris la fonte liquide) et ferro-alliages

c) Produits bruts et produits demi-finis en fer, en acier ordinaire ou en acier spØcial (y compris les produits de
rØemploi ou de relaminage), tels que l’acier liquide coulØ en coulØe continue ou autrement, et les produits
demi-finis tels que blooms, billettes, barres, brames et bandes

d) Produits finis à chaud en fer, en acier ordinaire ou en acier spØcial (produits revŒtus ou non revŒtus, à l’exclusion
des moulages d’acier, des piŁces de forge et des produits obtenus à partir de poudres) tels que rails, palplanches,
profilØs, barres, fils machine, plaques et larges plats, bandes et tôles, et ronds et carrØs pour tubes

e) Produits finals en fer, en acier ordinaire ou en acier spØcial (revŒtus ou non revŒtus), tels que les bandes et les tôles
laminØes à froid et les tôles magnØtiques

f) Produits du premier stade du traitement de l’acier qui peuvent amØliorer la position concurrentielle des produits
sidØrurgiques susvisØs, tels que les produits tubulaires, les produits ØtirØs et polis, et les produits laminØs ou formØs
à froid.
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Appendice B

Programme europØen de RDT dans le domaine du Charbon et de l’Acier

PrioritØs scientifico-techniques et socio-Øconomiques pour la pØriode 2002-2007

RDT Charbon

La recherche et le dØveloppement technologique constituent un instrument trŁs important pour soutenir la poursuite des
objectifs de la CommunautØ en ce qui concerne la fourniture, la conversion concurrentielle et Øcologique, et l’utilisation
du charbon communautaire. En outre, l’internationalisation croissante du marchØ du charbon et la dimension mondiale
des problŁmes auxquels il est confrontØ signifient que l’Union europØenne doit jouer un rôle de premier plan dans la
recherche de moyens permettant de relever les dØfis qui se posent par rapport aux techniques modernes, à la sØcuritØ
dans les mines et à la protection de l’environnement sur la scŁne mondiale, en assurant les transferts de savoir-faire
nØcessaire pour que la situation continue de s’amØliorer sur le plan du progrŁs technique, des conditions de travail
(sØcuritØ et santØ) et de la protection de l’environnement. Les prioritØs de la recherche dans le secteur du charbon sont
exposØes ci-aprŁs.

1. AmØliorer la capacitØ concurrentielle du charbon communautaire

L’objectif principal est d’arriver à rØduire le prix de revient total de la production miniŁre, d’amØliorer la qualitØ des
produits ou de rendre l’utilisation du charbon meilleur marchØ. Les projets de recherche englobent la totalitØ de la
chaîne de production du charbon, à savoir,

a) techniques modernes de prospection des gisements;

b) planification de mine intØgrØe;

c) techniques d’avancement et d’extraction à haut rendement, largement automatisØes, rØpondant aux particularitØs
gØologiques des gisements de houille en Europe;

d) techniques de soutŁnement appropriØes;

e) systŁmes de transport;

f) services d’alimentation en ØlectricitØ, systŁmes de communication et d’information, de transmission, de surveil-
lance et de commande de processus;

g) techniques de prØparation du charbon axØes sur les besoins des marchØs consommateurs;

h) conversion de la houille;

i) combustion de la houille.

Les projets de recherche visent Øgalement à rØaliser des progrŁs scientifiques et technologiques qui permettent de
mieux comprendre le comportement et de mieux maîtriser les gisements en ce qui concerne la pression de terrain,
les Ømissions gazeuses, les risque d’explosion, la ventilation et tous les autres facteurs touchant les activitØs
miniŁres. Les projets de recherche qui poursuivent ces objectifs doivent offrir la perspective de donner des rØsultats
applicables à court ou à moyen terme à une grande partie de la production communautaire.

1.1. PrioritØs

La prioritØ est donnØe au projets qui favorisent:

a) l’intØgration de techniques individuelles en systŁmes et mØthodes, et la mise au point de mØthodes d’extraction
intØgrØes;

b) une rØduction importante des coßts de production;

c) les avancØes en termes de sØcuritØ dans les mines et en termes d’environnement.

2. SantØ et sØcuritØ dans les mines

Les efforts de dØveloppement requis, qui viennent d’Œtre mentionnØs, doivent Œtre accompagnØs d’efforts appropriØs
dans le domaine de la sØcuritØ des mines et dans celui de la dØtection et du contrôle des gaz, de la ventilation et de
la climatisation. En outre, les conditions de travail au fond exigent que des amØliorations spØcifiques soient
apportØes sur le plan de la santØ et de la sØcuritØ.
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3. Protection efficace de l’environnement et amØlioration de l’utilisation du charbon comme source d’Ønergie
propre

Les projets de recherche qui poursuivent cet objectif cherchent à minimiser les incidences que l’extraction et
l’utilisation du charbon dans la CommunautØ ont sur l’atmosphŁre, sur l’eau et la surface, dans le cadre d’une
stratØgie de gestion intØgrØe relative à la pollution. Compte tenu du fait que le secteur du charbon de la Commu-
nautØ est en constante restructuration, la recherche visera Øgalement à minimiser les effets sur l’environnement des
fermetures prØvues de mines souterraines.

3.1 PrioritØs

La prioritØ est accordØe aux projets qui prØvoient:

a) la rØduction des Ømissions de gaz à effet de serre des gisements de charbon, en particulier des Ømissions de
mØthane;

b) le retour à la mine des dØchets miniers, des cendres volantes et des produits de dØsulfuration, accompagnØs, le
cas ØchØant d’autres formes de dØchets;

c) la remise en Øtat des terrils et l’utilisation industrielle des rØsidus de la production et de la consommation de
charbon;

d) la protection des nappes phrØatiques et l’Øpuration des eaux d’exhaure;

e) la rØduction des incidences environnementales des installations utilisant principalement du charbon et du lignite
produits dans la CommunautØ;

f) la protection des installations de surface contre les effets d’affaissement à court et à long terme;

g) la rØduction des Ømissions dues à l’utilisation du charbon.

4. Traitement de la dØpendance extØrieure en matiŁre d’Ønergie

Les projets de recherche qui s’inscrivent dans ce cadre se rapportent aux perspectives d’approvisionnement à long
terme en sources d’Ønergie, et concernent la valorisation, en termes Øconomiques, ØnergØtiques et Øcologiques, des
gisements de charbon qui ne peuvent Œtre exploitØs de façon rentable par des techniques d’extraction classiques. Il
pourra s’agir d’Øtudes, de la dØfinition de stratØgies, de travaux de recherche fondamentale et de recherche appli-
quØe, et d’essais de techniques innovantes, qui offrent la perspective de valoriser les ressources en charbon de la
CommunautØ. Une prØfØrence sera Øgalement accordØe aux projets intØgrant des techniques complØmentaires telles
que l’adsorption de mØthane ou de dioxyde de carbone, l’extraction de mØthane des gisements houillers, la
gazØification souterraine du charbon, etc.

Appendice C

Programme europØen de RTD dans le domaine du Charbon et de l’Acier

PrioritØs scientifico-techniques et socio-Øconomiques pour la pØriode 2002-2007

RDT Acier

Dans le but gØnØral d’accroître la compØtitivitØ et de contribuer au dØveloppement durable, l’accent des travaux de RDT
sera mis sur le dØveloppement de technologies nouvelles ou amØliorØes pour assurer une production rentable, propre et
sßre de produits sidØrurgiques toujours plus performants, mieux adaptØs à l’emploi auquel ils sont destinØs, mieux
accueillis par les consommateurs, d’une durØe d’utilisation plus longue, et plus facilement recyclables ou rØcupØrables.

1. Techniques nouvelles et amØliorØes de production et de finition de l’acier

La RDT doit viser à amØliorer les procØdØs de production de l’acier pour accroître la qualitØ des produits et la
productivitØ. La rØduction des Ømissions, de la consommation d’Ønergie et des effets sur l’environnement, ainsi que la
recherche d’une meilleure utilisation des matiŁres premiŁres et la conservation des ressources doivent faire partie
intØgrante des amØliorations recherchØes. Des travaux devront Œtre effectuØs dans les domaines suivants:

a) procØdØs de rØduction du minerai de fer;

b) procØdØs de fabrication de la fonte;
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c) procØdØs de four Ølectrique;

d) procØdØs de fabrication de l’acier;

e) techniques de la mØtallurgie secondaire;

f) techniques de coulØe continue et de coulØe proches des dimensions finales par laminage direct ou non;

g) techniques de laminage, de finition et de revŒtement;

h) techniques de laminage à chaud et à froid, procØdØs de dØcapage et de finition;

i) instrumentation, contrôle et automatisation des procØdØs;

j) entretien et fiabilitØ des lignes de production.

2. RDT et utilisation de l’acier

Les efforts de RDT relatifs à l’utilisation de l’acier sont essentiels pour pouvoir rØpondre aux futures exigences des
utilisateurs d’acier et crØer de nouveaux dØbouchØs. Des travaux devront Œtre effectuØs dans les domaines suivants:

a) nouvelles nuances d’acier pour applications exigeantes;

b) propriØtØs de l’acier sur le plan des caractØristiques mØcaniques à basse et à haute tempØrature, telles que la
rØsistance et la tØnacitØ, la fatigue, l’usure, le fluage, la corrosion et la rØsistance à la rupture;

c) allongement de la durØe de vie utile, notamment par l’amØlioration de la rØsistance à la chaleur et à la corrosion
des aciers et des constructions mØtalliques;

d) aciers à structures composites et structures en sandwich;

e) modŁles de simulation prØdictive des microstructures et des propriØtØs mØcaniques;

f) sßretØ structurale et mØthodes de conception, notamment pour la rØsistance aux incendies et aux secousses
sismiques;

g) technologies concernant le formage, la soudure et l’assemblage d’acier et d’autres matØriaux;

h) normalisation des mØthodes d’essai et d’Øvaluation.

3. Conservation des ressources et amØlioration des conditions de travail

Les aspects relatifs à la conservation des ressources, à la prØservation de l’ØcosystŁme et à la sØcuritØ, doivent faire
partie intØgrante des efforts de RDT dans le domaine de la production et de l’utilisation de l’acier. Des travaux
devront Œtre effectuØs dans les domaines suivants:

a) techniques de recyclage d’aciers provenant de diverses sources et classification de la ferraille d’acier;

b) nuances d’acier et modŁles d’assemblages facilitant la rØcupØration des dØchets d’acier et leur reconversion en acier
utilisable;

c) surveillance et protection de l’environnement sur les lieux de travail et dans les environs;

d) restauration de sites sidØrurgiques;

e) amØlioration des conditions de travail et de la qualitØ de vie sur les lieux de travail;

f) mØthodes ergonomiques;

g) santØ et sØcuritØ du travail;

h) rØduction de l’exposition aux Ømissions liØes au travail.
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Proposition de directive du Conseil modifiant en ce qui concerne la durØe d’application du
minimum du taux normal, la directive 77/388/CEE relative au systŁme commun de taxe sur la

valeur ajoutØe

(2001/C 29 E/13)

COM(2000) 537 final � 2000/0223(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 20 septembre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 93,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) L’article 12, paragraphe 3, point a), de la directive
77/388/CEE du Conseil du 17 mai 1977 en matiŁre
d’harmonisation des lØgislations des États membres relatives
aux taxes sur le chiffre d’affaires � SystŁme commun de
taxe sur la valeur ajoutØe: assiette uniforme (1), prØvoit que
le Conseil dØcide du niveau du taux normal applicable
aprŁs le 31 dØcembre 2000.

(2) Si le taux normal de taxe sur la valeur ajoutØe actuellement
en vigueur dans les États membres, en combinaison avec
les mØcanismes du rØgime transitoire, assure un fonction-
nement acceptable de ce rØgime, il convient toutefois
d’Øviter, au moins pendant la pØriode de mise en �uvre
d’une nouvelle stratØgie de simplification et de modernisa-
tion de la lØgislation communautaire actuellement en
vigueur en matiŁre de TVA, telle qu’exposØe dans la
communication de la Commission du 7 juin 2000 (2),
qu’une diffØrence grandissante entre les taux normaux de
TVA appliquØs par les États membres ne conduise à des
dØsØquilibres structurels au sein de la CommunautØ et à des
distorsions de concurrence dans certains secteurs d’activitØ.

(3) Il paraît donc appropriØ de conserver le niveau minimal
actuel de 15 % du taux normal pour une autre pØriode
suffisamment longue pour permettre la mise en �uvre de
ladite stratØgie de simplification et modernisation,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

À l’article 12, paragraphe 3, point a), de la directive
77/388/CEE, le premier et le deuxiŁme alinØas sont remplacØs
par le texte suivant:

«Le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutØe est fixØ
par chaque État membre à un pourcentage de la base
d’imposition qui est le mŒme pour les livraisons de
biens et pour les prestations de service. À partir du 1er

janvier 2001 et jusqu’au 31 dØcembre 2005, ce pourcen-
tage ne peut Œtre infØrieur à 15 %.

Sur proposition de la Commission, aprŁs consultation du
Parlement europØen et du Conseil Øconomique et social, le
Conseil dØcide, à l’unanimitØ, du niveau du taux normal
applicable aprŁs le 31 dØcembre 2005.»

Article 2

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer à la prØsente directive avec effet au 1er janvier
2001. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu’ils adoptent dans le
domaine rØgi par la prØsente directive.

Article 3

La prØsente directive entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Elle est applicable à partir du 1er janvier 2001.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil modifiant le rŁglement (CE) no

2223/96 en ce qui concerne l’utilisation du SEC 95 dans la dØtermination des contributions
financiŁres des États membres à la ressource propre fondØe sur la TVA

(2001/C 29 E/14)

COM(2000) 583 final � 2000/0241(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 20 septembre 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 285,

vu la proposition de la Commission,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) L’article 8 du rŁglement no 2223/96 (1) dispose qu’aux fins
du budget et des ressources propres, le systŁme europØen
des comptes Øconomiques intØgrØs au sens du rŁglement
(CEE, Euratom) no 1552/89 (2) est le SEC deuxiŁme Ødition,
tant que la dØcision 94/728 (CE, Euratom) est en vigueur.

(2) Les donnØes du SEC deuxiŁme Ødition ne sont plus dispo-
nibles au niveau de dØtail requis pour la dØtermination de
la ressource propre fondØe sur la TVA.

(3) Cette situation n’affecte pas les procØdures convenues pour
la dØtermination de la ressource propre fondØe sur le PNB.

(4) Il convient d’utiliser les meilleures donnØes statistiques
disponibles pour dØterminer les contributions budgØtaires
des États membres.

(5) Le comitØ du programme statistique, instituØ par la dØci-
sion du Conseil 89/382/CEE (3), Euratom a ØtØ consultØ
conformØment à l’article 3 de la dØcision susmentionnØe,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

À l’article 8 du rŁglement (CE) no 2223/96, le paragraphe 1 bis
suivant est insØrØ:

«1 bis Aux fins de la dØtermination de la ressource propre
fondØe sur la TVA et par dØrogation au paragraphe 1,
les États membres peuvent utiliser les donnØes basØes sur
le nouveau systŁme europØen des comptes Øconomiques
intØgrØs (SEC 95), tant que la dØcision 94/728/CE,
Euratom est en vigueur.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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programmes audiovisuels (MEDIA � Formation) (2001-2005) (1)

(2001/C 29 E/15)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 579 final � 1999/0275(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 22 septembre 2000 conformØment à l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE)

(1) JO C 150 E du 30.5.2000, p. 59.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 150, paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La Commission a organisØ, en collaboration avec la PrØsi-
dence britannique, la confØrence audiovisuelle europØenne
«DØfis et opportunitØs de l’Łre numØrique», à Birmingham
du 6 au 8 avril 1998. Le processus de consultation a
soulignØ la nØcessitØ de disposer d’un programme de
formation amØliorØ dans le secteur audiovisuel, concentrØ
sur tous les nouveaux aspects de l’Łre numØrique.

(2) Le Conseil «Culture et Audiovisuel» du 28 mai 1998, a
pris note des conclusions finales de la confØrence audio-
visuelle europØenne «DØfis et OpportunitØs de l’Łre numØ-
rique» et a souhaitØ que soient dØveloppØes de nouvelles
modalitØs pour encourager une industrie des programmes
forte et concurrentielle.

(3) Le Rapport du Groupe de RØflexion à Haut Niveau sur la
Politique Audiovisuelle du 26 octobre 1998, intitulØ «L’Łre
numØrique et la politique audiovisuelle europØenne»
conclut qu’il convient, dans cet environnement, de
renforcer tant l’apprentissage que la formation continue
dans le secteur audiovisuel.
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(4) Dans la communication de la Commission au Parlement
europØen et au Conseil des Ministres intitulØe «La politique
audiovisuelle: les prochaines Øtapes», la Commission
reconnaît l’impact considØrable sur l’emploi que l’Łre
numØrique aura dans l’industrie audiovisuelle (1).

(5) Le Livre vert sur la «Convergence des secteurs des tØlØ-
communications, des mØdias et de la technologie de
l’information, et ses implications pour la rØglementation»
reconnaît que l’Ømergence de nouveaux services suscitera
la crØation de nouveaux emplois; l’adaptation aux
nouveaux marchØs nØcessite du personnel formØ à l’utili-
sation des nouvelles technologies (2).

(6) La consultation publique sur le Livre vert menØe par la
Commission a confirmØ la demande d’une formation
professionnelle spØcialisØe adaptØe aux besoins du
marchØ (3).

(6 bis) La rØvolution du numØrique et les nouveaux mØdias
ont rendu possible la crØation d’�uvres audiovisuelles
novatrices et requiŁrent une bonne maîtrise de
nouvelles techniques. Afin d’assurer aux professionnels
la maîtrise des nouvelles technologies, il convient de
mettre l’accent sur la formation à ces technologies.

(7) Dans ses conclusions du 27 septembre 1999 concernant
les rØsultats de la consultation publique relative au Livre
vert (4), le Conseil a invitØ la Commission à tenir compte
des rØsultats de la consultation au moment d’Ølaborer des
propositions de mesures pour le renforcement du secteur
europØen de l’audiovisuel, y compris le secteur
multimØdia.

InchangØ

(8) Le Conseil europØen extraordinaire sur l’emploi tenu à
Luxembourg les 20 et 21 novembre 1997 a reconnu
que l’Øducation permanente et la formation profession-
nelle peuvent apporter une contribution importante aux
politiques de l’emploi des États membres afin d’amØliorer
l’aptitude à l’emploi, l’adaptabilitØ et l’esprit d’entreprise et
de promouvoir l’ØgalitØ des chances.

(8) Le Conseil europØen extraordinaire sur l’emploi tenu à
Luxembourg les 20 et 21 novembre 1997 a reconnu
que l’Øducation permanente et la formation profession-
nelle peuvent apporter une contribution importante aux
politiques de l’emploi des États membres afin d’amØliorer
l’aptitude à l’emploi, l’adaptabilitØ et l’esprit d’entreprise et
de promouvoir l’ØgalitØ des chances. L’importance d’une
formation adaptØe a Øgalement ØtØ soulignØe dans les
conclusions du Sommet de Lisbonne du 24 mars 2000,
en particulier en ce qui concerne les nouvelles technolo-
gies de la sociØtØ de l’information.

(9) Dans son Rapport au Conseil europØen sur Les Perspec-
tives d’Emplois dans la SociØtØ de l’Information (5), la
Commission constate un fort potentiel de crØation
d’emploi liØ aux nouveaux services audiovisuels.

InchangØ

___________
(1) COM(1998) 446 final du 14.7.1998.
(2) COM(1997) 623 final du 3.12.1997.
(3) SEC(1998) 1284 final du 29.7.1998.
(4) JO C 283 du 6.10.1999, p. 1.
(5) COM(1998) 590 final.
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(10) La Commission a mis en �uvre un «Programme d’action
pour encourager le dØveloppement de l’industrie audiovi-
suelle europØenne (MEDIA) (1991-1995)», arrŒtØ par la
dØcision 90/685/CEE du Conseil (1), programme qui
comprend notamment un soutien aux activitØs de forma-
tion pour amØliorer les compØtences professionnelles des
personnes travaillant dans l’industrie audiovisuelle de
programme.

(11) La stratØgie communautaire de dØveloppement et du
renforcement de l’industrie audiovisuelle europØenne a
ØtØ confirmØe dans le cadre du programme MEDIA II,
arrŒtØ par la dØcision 95/563/CE du Conseil (2), et par la
dØcision 95/564/CE du Conseil (3). Il convient, en prenant
appui sur les acquis de ce programme, d’en assurer le
prolongement en tenant compte des rØsultats obtenus.

(12) Le rapport de la Commission sur les rØsultats obtenus
dans le cadre du programme MEDIA II (1996-2000), du
1er janvier 1996 au 30 juin 1998, considŁre que le
programme rØpond au principe de subsidiaritØ des fonds
communautaires, par rapport aux fonds nationaux,
puisque le domaine d’intervention de MEDIA II complŁte
le rôle traditionnellement prØpondØrant des mØcanismes
nationaux (4).

(13) La Commission a reconnu l’impact positif du programme
MEDIA II sur l’emploi dans l’audiovisuel dans sa commu-
nication sur les Politiques Communautaires en Faveur de
l’Emploi (5).

(13 bis) Afin de stimuler des projets europØens dans le
domaine audiovisuel, la Commission examinera la
possibilitØ de financements complØmentaires au titre
d’autres instruments communautaires, notamment
dans le cadre de l’initiative «eEurope» et du cinquiŁme
programme-cadre en faveur de la recherche, ainsi que
dans le cadre de la coopØration avec la Banque euro-
pØenne d’investissement et le Fonds europØen d’inves-
tissement. Les professionnels du secteur audiovisuel
seront informØs des diffØrentes formes d’aides à leur
disposition dans le cadre de l’Union europØenne.

___________
(1) JO L 380 du 31.12.1990, p. 37.
(2) JO L 321 du 30.12.1995, p. 25.
(3) JO L 321 du 30.12.1995, p. 33.
(4) COM(1999) 91 final du 16.3.1999.
(5) COM(1999) 167 final.
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(14) L’Ømergence d’un marchØ europØen de l’audiovisuel exige
des compØtences professionnelles adaptØes à la nouvelle
dimension du marchØ, notamment dans le domaine de
la gestion Øconomique, financiŁre et commerciale de
l’audiovisuel, et à l’usage des technologies nouvelles aux
stades de la conception, du dØveloppement, de la produc-
tion, de la distribution, de la commercialisation et de la
transmission de programmes.

InchangØ

(15) Il convient de doter les professionnels des compØtences
professionnelles leur permettant de profiter pleinement
de la dimension europØenne et internationale du marchØ
des programmes audiovisuels et de les inciter à dØvelopper
des projets rØpondant aux besoins de ce marchØ.

(15 bis) Il importe d’appuyer notamment des actions de forma-
tion spØcialisØe en matiŁre de droit d’auteur y compris
les normes communautaires en la matiŁre ainsi qu’en
matiŁre de marketing de produits audiovisuels en
accordant une attention particuliŁre aux nouvelles
technologies considØrØes comme un outil de diffusion
et de commercialisation.

(16) L’ØgalitØ des chances est un principe fondamental dans les
politiques de la CommunautØ, qui doit Œtre pris en compte
dans la mise en �uvre du prØsent programme.

InchangØ

(17) La formation initiale des professionnels doit comprendre
des contenus indispensables en matiŁre Øconomique, juri-
dique et technologique et l’Øvolution rapide des ces
matiŁres rend nØcessaires des actions de formation perma-
nente.

(17) La formation des professionnels doit comprendre des
contenus indispensables en matiŁre Øconomique, juridique
et technologique et commerciale et l’Øvolution rapide des
ces matiŁres rend nØcessaires des actions de formation
permanente.

(18) Il convient d’encourager la mise en rØseau des centres de
formation professionnelle afin de faciliter l’Øchange de
savoir-faire.

(18) Il convient d’encourager, conformØment au principe de
subsidiaritØ, la mise en rØseau des centres de formation
professionnelle afin de faciliter l’Øchange de savoir-faire et
de bonnes pratiques dans un environnement international.

(19) Le soutien de la formation professionnelle doit tenir
compte des objectifs structurels tels que le dØveloppement
du potentiel pour la crØation, la production, la commer-
cialisation et la distribution dans les pays ou les rØgions
oø la capacitØ de production audiovisuelle est faible et/ou
à aire linguistique restreinte.

InchangØ

(20) ConformØment au principe de subsidiaritØ et au principe
de proportionnalitØ figurant à l’article 5 du traitØ, Øtant
donnØ que les objectifs de l’action proposØe concernant la
mise en �uvre d’une politique de formation profession-
nelle ne peuvent pas Œtre rØalisØs par les États membres
compte tenu notamment des partenariats transnationaux à
Øtablir entre les centres de formation, les actions nØces-
saires à leur rØalisation doivent Œtre mises en �uvre par la
CommunautØ grâce à la dimension transnationale des
actions communautaires et des mesures. La prØsente dØci-
sion est limitØe au minimum exigØ pour rØaliser ces objec-
tifs et ne va pas au-delà de ce qui est nØcessaire de rØaliser
ces objectifs.

FRC 29 E/270 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.1.2001



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

(21) Les mesures prØvues dans le cadre de ce programme sont
toutes dirigØes vers un objectif de coopØration transnatio-
nale qui apporte une valeur ajoutØe aux actions dØvelop-
pØes dans les États membres, conformØment au principe
de subsidiaritØ susmentionnØ.

(22) Les pays associØs de l’Europe centrale et orientale, les pays
membres de l’AELE membres de l’accord EEE, Chypre,
Malte, et la Turquie ont une vocation reconnue à parti-
ciper aux programmes communautaires sur la base des
crØdits supplØmentaires et conformØment aux procØdures
à convenir avec ces pays. Les pays europØens parties à la
convention du Conseil de l’Europe sur la tØlØvision trans-
frontiŁre appartiennent à l’espace audiovisuel europØen et
peuvent donc, s’ils le souhaitent, et compte tenu des
considØrations budgØtaires ou d’autres prioritØs de leurs
industries audiovisuelles, participer au programme ou
bØnØficier d’une formule de coopØration limitØe, sur la
base des crØdits supplØmentaires, conformØment aux
procØdures devant Œtre dØterminØes dans des accords
entre les parties concernØes.

(23) L’ouverture du programme aux pays tiers europØens
pourra Œtre soumise à un examen prØalable de la compa-
tibilitØ de leur lØgislation nationale avec l’acquis commu-
nautaire; en particulier, du deuxiŁme alinØa de l’article 6,
paragraphe 1, de la directive 89/552/CEE du Conseil (1),
du 3 octobre 1989 visant à la coordination de certaines
dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives
des États membres relatives à l’exercice d’activitØs de
radiodiffusion tØlØvisuelle, modifiØe par la directive
97/36/CE du Parlement europØen et du Conseil (2).

(24) La coopØration dans le secteur de la formation profession-
nelle des instituts europØens de formation et de ceux
existants dans les pays tiers, sur la base d’intØrŒts
communs, est susceptible de crØer une plus-value pour
l’industrie europØenne de l’audiovisuel. La coopØration
sera dØveloppØe sur la base de crØdits supplØmentaires et
conformØment aux procØdures à convenir dans des
accords entre les parties concernØes.

(24) La coopØration dans le secteur de la formation profession-
nelle des instituts europØens de formation et de ceux
existants dans les pays tiers, sur la base d’intØrŒts
communs, est susceptible de crØer une plus-value pour
l’industrie europØenne de l’audiovisuel. Par ailleurs,
l’ouverture aux pays tiers augmentera la prise de
conscience de la diversitØ culturelle de l’Europe et
permettra la diffusion de valeurs dØmocratiques
communes. La coopØration sera dØveloppØe sur la base
de crØdits supplØmentaires et conformØment aux procØ-
dures à convenir dans des accords entre les parties
concernØes.

(25) Il est nØcessaire, afin de renforcer la plus-value de l’action
communautaire, de garantir, à tous les niveaux, la cohØ-
rence et la complØmentaritØ entre les actions mises en
�uvre dans le cadre de la prØsente dØcision et d’autres
interventions communautaires; il est souhaitable de coor-
donner les activitØs fixØes par le programme avec celles
dØployØes par les organisations internationales, telles que
le Conseil de l’Europe.

InchangØ

___________
(1) JO L 298 du 17.10.1989, p. 23.
(2) JO L 202 du 30.7.1997, p. 60.
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(25 bis) ConformØment à la dØcision du Conseil europØen de
Lisbonne, le Conseil et la Commission devraient faire
rapport d’ici à la fin de l’annØe 2000 sur le rØexamen
des instruments financiers de la BEI et du FEI qui a ØtØ
entamØ afin de rØorienter les financements vers un
soutien au dØmarrage des entreprises, aux sociØtØs à
haute technologie et aux micro-entreprises, ainsi
qu’aux autres initiatives en matiŁre de capital-risque
proposØes par la BEI. Dans ce contexte, une attention
particuliŁre doit Œtre accordØe Øgalement au secteur
audiovisuel, notamment aux programmes de forma-
tion.

(26) Cette dØcision Øtablit, pour l’ensemble de la durØe du
programme, une enveloppe financiŁre qui constitue la
rØfØrence privilØgiØe, au sens du point 1 de la dØclaration
du Parlement europØen, du Conseil et de la Commission
du 6 mars 1995 (1), pour l’autoritØ budgØtaire dans le
cadre de la procØdure budgØtaire annuelle.

InchangØ

(27) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (2), il convient que les mesures nØcessaires pour la
mise en �uvre de la prØsente dØcision soient arrŒtØes
selon la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de
ladite dØcision;

(27) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre du prØsent
acte sont arrŒtØes en conformitØ avec la dØcision
1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les moda-
litØs de l’exercice des compØtences d’exØcution confØrØes à
la Commission (2);

DÉCIDENT: InchangØ

Article premier

Un programme de formation professionnelle ci-aprŁs dØnommØ
«programme», est instituØ pour une pØriode allant du 1er

janvier 2001 au 31 dØcembre 2005.

Ce programme, vise à donner aux professionnels de l’industrie
audiovisuelle les compØtences nØcessaires pour leur permettre
de tirer pleinement parti de la dimension europØenne et inter-
nationale du marchØ et de l’utilisation des nouvelles technolo-
gies.

Article 2

1. Les objectifs du programme sont les suivants:

a) RØpondre aux besoins de l’industrie et favoriser sa compØ-
titivitØ en amØliorant la formation professionnelle continue
des professionnels de l’audiovisuel afin de leur donner les
connaissances et les compØtences nØcessaires à la prise en
compte du marchØ europØen et des autres marchØs, notam-
ment dans le domaine de:

a) RØpondre aux besoins de l’industrie et favoriser sa compØ-
titivitØ en amØliorant la formation professionnelle continue
des professionnels du secteur de l’audiovisuel afin de leur
donner les connaissances et les compØtences pour qu’ils
soient en mesure de produire des produits compØtitifs nØces-
saires à la prise en compte du marchØ europØen et des
autres marchØs, notamment dans le domaine de:

___________
(1) JO C 102 du 4.4.1996, p. 4.
(2) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.

___________
(2) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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� l’application des nouvelles technologies, notamment
numØriques, pour la production de programmes audio-
visuels à haute valeur ajoutØe commerciale et artistique;

� l’application des nouvelles technologies, notamment
numØriques, pour la production et la diffusion de
programmes audiovisuels à haute valeur ajoutØe
commerciale et artistique;

� la gestion Øconomique, financiŁre et commerciale, y
compris les rŁgles juridiques et les techniques de finan-
cement de la production et de la distribution de
programmes audiovisuels;

InchangØ

� les techniques d’Øcriture de scØnarios et de la narration y
compris les techniques de dØveloppement de nouveaux
types de programmes audiovisuels.

Une attention particuliŁre sera accordØe aux opportunitØs de
formation à distance et d’innovation pØdagogique offertes
par le dØveloppement de technologies on-line.

InchangØ

Certaines initiatives de formation initiale dans lesquelles le
secteur industriel est directement impliquØ, tel que des
masters, peuvent aussi Œtre soutenues dans les cas oø
aucun autre soutien communautaire n’est disponible et
dans des domaines qui ne font pas l’objet de mesures de
soutien au niveau national.

À titre exceptionnel, certaines initiatives de formation
professionnelle initiale dans lesquelles le secteur industriel
est directement impliquØ, tel que des masters, peuvent
aussi Œtre soutenues dans les cas oø aucun autre soutien
communautaire n’est disponible et dans des domaines qui
ne font pas l’objet de mesures de soutien au niveau national.

b) Encourager la coopØration et les Øchanges de savoir-faire par
la mise en rØseau entre les partenaires concernØs par la
formation: les institutions de formation, le secteur profes-
sionnel et les entreprises, et par le dØveloppement de la
formation des formateurs.

Il s’agira en particulier d’encourager la mise en place
progressive de rØseaux entre les activitØs et les institutions
de formation existantes.

b) Encourager la coopØration et les Øchanges de savoir-faire et
de bonnes pratiques par la mise en rØseau entre les parte-
naires compØtents en matiŁre de formation: les institutions
de formation, le secteur professionnel et les entreprises, et
par le dØveloppement de la formation des formateurs.

Il s’agira en particulier d’encourager la mise en place
progressive de rØseaux dans le secteur de la formation
audiovisuelle et de la formation continue des formateurs.

2. Pour la rØalisation des objectifs dØfinis au paragraphe 1,
point a), premier alinØa et point b), une attention particuliŁre
devra Œtre portØe aux besoins spØcifiques des pays ou des
rØgions à faible capacitØ de production et/ou à aire linguistique
et gØographique restreinte, ainsi qu’au dØveloppement d’un
secteur de production et de distribution europØenne indØpen-
dantes, et notamment des petites et moyennes entreprises.

InchangØ

3. Les objectifs dØfinis au paragraphe 1 sont mis en �uvre
selon les modalitØs indiquØes en annexe.
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Article 3

Afin d’obtenir le degrØ le plus ØlevØ de coordination, la
Commission veillera à ce que s’Øtablisse une collaboration
entre les activitØs de formation et les projets de dØveloppement
soutenus dans le cadre du programme MEDIA Plus. Dans ce
contexte, l’information concernant les mØcanismes de soutien
offerts par le programme sera communiquØe aux professionnels
participant aux activitØs de formation continue.

Afin d’obtenir le degrØ le plus ØlevØ de coordination, la
Commission veillera à ce que s’Øtablisse une collaboration
entre les activitØs de formation et les projets de dØveloppement
soutenus dans le cadre du programme MEDIA Plus. Dans ce
contexte, l’information concernant les mØcanismes de soutien
offerts par le programme sera communiquØe aux professionnels
participant aux activitØs de formation continue. La Commission
assure Øgalement la coordination entre le programme et les
autres programmes communautaires dans le domaine de la
formation initiale et de la formation continue, ainsi qu’avec
les interventions du Fond social europØen conformØment au
rŁglement de ce fonds.

Article 4 InchangØ

1. Les bØnØficiaires d’un soutien communautaire qui partici-
pent à la mise en �uvre des actions telles que dØfinies en
annexe doivent assurer une partie substantielle du financement,
au moins Øgale à 50 %, sous rØserve de dispositions spØcifiques
figurant en annexe.

2. Les bØnØficiaires d’un soutien communautaire doivent
assurer qu’une majoritØ des participants à une action de forma-
tion est d’une nationalitØ diffØrente de celle du pays oø a lieu la
formation.

3. La Commission s’assure que, dans la mesure du possible,
au moins 10 % des fonds disponibles annuellement, soient
rØservØs à des activitØs nouvelles.

3. La Commission s’assure que, dans la mesure du possible,
une part adØquate des fonds disponibles annuellement, à dØter-
miner conformØment à la procØdure Øtablie à l’article 5, soit
rØservØe à des activitØs nouvelles.

4. Le financement communautaire est dØterminØ en fonction
des coßts et de la nature de chacune des actions envisagØes.

InchangØ

5. L’enveloppe financiŁre pour l’exØcution du prØsent
programme, pour la pØriode visØe à l’article 1er, est de 50
millions d’euros.

6. Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØtaire
dans la limite des perspectives financiŁres.

Article 5

La Commission est chargØe de la mise en �uvre du
programme, selon la procØdure visØe à l’article 6, paragraphe
2 et selon les modalitØs fixØes en annexe.

La Commission est chargØe de la mise en �uvre du
programme.

1. Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la
prØsente dØcision concernant les matiŁres qui sont citØes
ci-aprŁs sont arrŒtØes en conformitØ avec la procØdure de
gestion visØe à l’article 6 paragraphe 2:

a) les orientations gØnØrales pour toutes les mesures
dØcrites à l’annexe;

b) le contenu des appels à propositions, la dØfinition des
critŁres et des procØdures pour la sØlection des projets;
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c) le pourcentage appropriØ des fonds disponibles annuel-
lement rØservØs à des activitØs nouvelles;

d) les modalitØs de suivi et d’Øvaluation des actions;

e) toute proposition d’allocation communautaire supØrieure
à 200 000 euros par bØnØficiaire et par an. Ce seuil
pourra Œtre revu par le ComitØ à la lumiŁre de
l’expØrience.

2. Les mesures nØcessaires à la mise en �uvre du programme
concernant toutes les autres matiŁres sont arrŒtØes en
conformitØ avec la procØdure consultative visØe à l’article
6, paragraphe 3.

3. L’assistance technique est rØgie par les dispositions adoptØes
dans le contexte du rŁglement financier.

Article 6

1. La Commission est assistØe par un comitØ (ComitØ
MEDIA) composØ de reprØsentants des États membres et
prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

1. La Commission est assistØe par un comitØ.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7, paragraphe 3 et de l’article 8 de celle-ci.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
les articles 4 et 7 de la dØcision 1999/468/CE s’appliquent,
dans le respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci. La
pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3, de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à deux mois.

3. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la dØcision 1999/468/CE s’appliquent,
dans le respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci.

4. Le comitØ adopte son rŁglement intØrieur.

Article 7 InchangØ

1. Le programme est ouvert à la participation des pays
associØs de l’Europe centrale et orientale conformØment aux
conditions fixØes dans les accords d’association ou leurs proto-
coles additionnels relatifs à la participation à des programmes
communautaires conclus ou à conclure avec ces pays.

2. Le programme est ouvert à la participation de Chypre, de
Malte, de la Turquie et des pays de l’AELE membres de l’accord
EEE sur la base de crØdits supplØmentaires, conformØment aux
procØdures à convenir avec ces pays.

3. Le programme est ouvert à la participation des pays
parties à la Convention du Conseil de l’Europe sur la tØlØvision
transfrontiŁre autres que ceux visØs aux paragraphes 1 et 2, sur
la base de crØdits supplØmentaires, conformØment aux condi-
tions à convenir dans des accords entre les parties concernØes.
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4. L’ouverture du programme aux pays tiers europØens visØs
aux paragraphes 1, 2 et 3 pourra Œtre soumise à un examen
prØalable de la compatibilitØ de leur lØgislation nationale avec
l’acquis communautaire, y compris avec l’article 6, paragraphe
1, deuxiŁme alinØa, de la directive 89/552/CEE.

5. Le programme est Øgalement ouvert à la coopØration avec
d’autres pays tiers sur la base de crØdits supplØmentaires et de
modalitØs spØcifiques à convenir dans des accords entre les
parties concernØes. Les pays tiers europØens visØs au para-
graphe 3 qui ne souhaiteraient pas bØnØficier d’une pleine
participation au programme peuvent bØnØficier d’une coopØra-
tion dans les conditions prØvues au prØsent paragraphe.

5. Le programme est Øgalement ouvert à la coopØration avec
d’autres pays tiers sur la base de crØdits supplØmentaires et de
modalitØs spØcifiques et avec une coparticipation financiŁre
selon des procØdures à convenir dans des accords entre les
parties concernØes. Les pays tiers europØens visØs au para-
graphe 3 qui ne souhaiteraient pas bØnØficier d’une pleine
participation au programme peuvent bØnØficier d’une coopØra-
tion dans les conditions prØvues au prØsent paragraphe.

Article 8 InchangØ

1. La Commission garantit que les actions prØvues par la
prØsente dØcision font l’objet d’une Øvaluation a priori, d’un
suivi et d’une Øvaluation a posteriori.

1. La Commission garantit que les actions prØvues par la
prØsente dØcision font l’objet d’une Øvaluation a priori, d’un
suivi et d’une Øvaluation a posteriori et elle veille à assurer
l’accessibilitØ du programme et la transparence de sa mise en
�uvre.

2. Les bØnØficiaires sØlectionnØs soumettent un rapport
annuel à la Commission.

InchangØ

3. Au terme de la rØalisation des projets, la Commission
Øvalue la façon dont ils ont ØtØ menØs et l’impact de leur
rØalisation afin de mesurer si les objectifs fixØs à l’origine ont
ØtØ atteints.

4. La Commission prØsente au Parlement europØen, au
Conseil, au ComitØ Øconomique et social et au ComitØ des
rØgions un rapport d’Øvaluation sur l’impact et l’efficacitØ du
programme, sur la base des rØsultats aprŁs deux ans de mise en
�uvre.

Ce rapport incluera des indicateurs de performance tels que
l’impact sur l’emploi.

Ce rapport est accompagnØ, le cas ØchØant, de toute proposi-
tion d’ajustement, y compris budgØtaire.

InchangØ

5. Au terme de l’exØcution du programme, la Commission
prØsente au Parlement europØen, au Conseil, au ComitØ Øcono-
mique et social et au ComitØ des rØgions un rapport sur la mise
en �uvre et les rØsultats du programme.

5. Au terme de l’exØcution du programme, la Commission
prØsente au Parlement europØen, au Conseil, au ComitØ Øcono-
mique et social et au ComitØ des rØgions un rapport dØtaillØ sur
la mise en �uvre et les rØsultats du programme.

Le rapport de la Commission rend notamment compte de la
valeur ajoutØe apportØe par le concours financier de la
CommunautØ, de ses incidences Øventuelles sur l’emploi, ainsi
que des mesures de coordination mentionnØes à l’article 3.

Article 9

La prØsente dØcision entre en vigueur le 1er janvier 2001.

InchangØ
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ANNEXE

1. ACTIONS À METTRE EN APPLICATION InchangØ

Le programme vise, en appui et en complØment des actions des
États membres, à permettre aux professionnels de s’adapter à la
dimension du marchØ, notamment europØen, de l’audiovisuel, en
promouvant la formation professionnelle dans le domaine de la
gestion Øconomique, financiŁre et commerciale, y compris les
rŁgles juridiques, la distribution et le marketing, ainsi que dans
le domaine des technologies nouvelles (y compris pour la sauve-
garde et la valorisation du patrimoine filmique et audiovisuel
europØen) et les techniques d’Øcriture de scØnario.

Le programme vise, en appui et en complØment des actions des
États membres, à permettre aux professionnels de s’adapter à la
dimension du marchØ, notamment europØen, de l’audiovisuel, en
promouvant la formation professionnelle dans le domaine de la
gestion Øconomique, financiŁre et commerciale, y compris les
rŁgles juridiques, la distribution et le marketing, ainsi que dans
le domaine des technologies nouvelles (y compris pour la sauve-
garde et la valorisation du patrimoine filmique et audiovisuel
europØen) et les techniques d’Øcriture de scØnario et le dØvelop-
pement de nouveaux types de programmes.

Les actions de formation prendront en compte le cadre juridique
rØgissant la propriØtØ intellectuelle, notamment les normes
communautaires en la matiŁre.

Les actions de formation soutenues seront accessibles aux
professionnels des secteurs concernØs de l’industrie audiovisuelle
et de la radio.

1.1. Formation aux nouvelles technologies InchangØ

Cette formation vise à dØvelopper la capacitØ d’utilisation, pour
les professionnels, des techniques de crØation avancØes, notam-
ment dans les domaines de l’animation, de l’infographie, du
multimØdia et de l’interactivitØ.

Cette formation vise à dØvelopper la capacitØ d’utilisation, pour
les professionnels, des techniques de crØation et de diffusion
avancØes, notamment dans les domaines de l’animation, de
l’infographie, du multimØdia et de l’interactivitØ.

Les actions proposØes consistent à:

� promouvoir l’Ølaboration et la mise à jour des modules de
formation aux nouvelles technologies de l’audiovisuel, en
complØment aux actions des États membres;

� mettre en rØseau les actions de formation, faciliter les
Øchanges de formateurs et de professionnels en octroyant
des bourses, en organisant des stages en entreprises implan-
tØes dans d’autres États membres et en contribuant à la
formation des formateurs et notamment l’enseignement à
distance, en favorisant les Øchanges et les partenariats asso-
ciant les pays et les rØgions à faible capacitØ de production
et/ou à aire linguistique et gØographique restreinte.

InchangØ

1.2. Formation à la gestion Øconomique, financiŁre et commer-
ciale

Cette formation vise à dØvelopper la capacitØ des professionnels
à apprØhender et utiliser la dimension europØenne dans les
secteurs du dØveloppement, de la production, du marketing et
de la distribution/diffusion des programmes audiovisuels.

Les actions proposØes consistent à:

� promouvoir l’Ølaboration et la mise à jour des modules de
formation à la gestion en complØment des actions des États
membres et en soulignant la dimension europØenne,
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� mettre en rØseau les actions de formation, faciliter les
Øchanges de professionnels en octroyant des bourses, en
organisant des stages en entreprises implantØes dans d’autres
États membres et en contribuant à la formation des forma-
teurs et notamment l’enseignement à distance, en favorisant
les Øchanges et les partenariats associant les pays et les
rØgions à faible capacitØ de production et/ou à aire linguis-
tique et gØographique restreinte.

1.3. Techniques d’Øcriture de scØnario

Cette formation est destinØe aux scØnaristes expØrimentØs afin
d’amØliorer leur capacitØ de dØvelopper des techniques basØes à
la fois sur les mØthodes traditionnelle et interactives d’Øcriture.

Cette formation est destinØe aux scØnaristes et rØalisateurs expØ-
rimentØs afin d’amØliorer leur capacitØ de dØvelopper des tech-
niques basØes à la fois sur les mØthodes traditionnelles et inter-
actives d’Øcriture et de narration dans tous les types de
programmes audiovisuels.

Les actions consisteront à: InchangØ

� promouvoir l’Ølaboration et la mise à jour des modules de
formation portant sur l’identification de publics cibles;
l’Ødition et le dØveloppement de scØnarios pour un public
international, les relations entre le scØnariste, l’Øditeur du
scØnario, le producteur et le distributeur;

� promouvoir l’Ølaboration et la mise à jour des modules de
formation portant sur l’identification de publics cibles;
l’Ødition et le dØveloppement de scØnarios pour un public
international visant une production de qualitØ; les relations
entre le scØnariste, l’Øditeur du scØnario, le producteur et le
distributeur;

� encourager les Øchanges et les partenariats entre pays et
rØgions de faible capacitØ de production et/ou dont la zone
linguistique et/ou gØographique est limitØe.

InchangØ

1.4. RØseaux d’activitØs de formation

L’objectif est d’encourager les institutions et/ou activitØs exis-
tantes dans le domaine de la formation continue à intensifier
la coordination de leurs activitØs de maniŁre à mettre en place
des rØseaux europØens.

1.5. ActivitØs de formation initiale

Dans certains domaines de formation initiale oø aucun autre
financement communautaire ou national ne peut intervenir,
des activitØs peuvent Œtre soutenues. Celles-ci, en particulier,
peuvent Œtre des masters dans lesquels existe un lien avec
l’industrie sous forme de partenariat et/ou de stages.

Dans certains domaines de formation professionnelle initiale oø
aucun autre financement communautaire ou national ne peut
intervenir, des activitØs peuvent Œtre soutenues à titre excep-
tionnel. Celles-ci, en particulier, peuvent Œtre des masters dans
lesquels existe un lien avec l’industrie sous forme de partenariat
et/ou de stages.

2. PROCÉDURE DE MISE EN �UVRE InchangØ

2.1. Approche

Pour la rØalisation du programme, la Commission opØrera en
Øtroite collaboration avec les États membres. Elle consultera
Øgalement les partenaires concernØs. Elle veillera à ce que la
participation des professionnels reflŁte de façon ØquilibrØe la
diversitØ culturelle europØenne.

Pour la rØalisation du programme, la Commission, assistØe par le
comitØ prØvu à l’article 6, opØrera en Øtroite collaboration avec
les États membres. Elle consultera Øgalement les partenaires
concernØs. Elle veillera à ce que la participation des profession-
nels reflŁte de façon ØquilibrØe la diversitØ culturelle europØenne.

Elle encouragera les concepteurs de modules de formation à
coopØrer avec les institutions, le secteur professionnel et les
entreprises dans l’Ølaboration de leurs actions.

InchangØ
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Elle facilitera l’accueil de stagiaires, notamment de ceux en
provenance de pays et de rØgions à faible capacitØ de production
et/ou à aire linguistique et gØographique restreinte.

2.2. Contribution communautaire

Le cofinancement communautaire des coßts totaux de formation
se situe dans le cadre d’un financement commun avec des parte-
naires publics et/ou privØs, en rŁgle gØnØrale dans la limite de
50 %. Cette proportion peut Œtre portØe à 60 % pour des actions
de formation situØes dans des pays ou rØgions à faible capacitØ
de production audiovisuelle et/ou à aire gØographique et linguis-
tique restreinte.

La procØdure visØe à l’article 6, paragraphe 2 est appliquØe pour
dØterminer l’affectation des financements pour chaque type
d’action inscrite au point 1.

ConformØment aux rŁgles de financement communautaire et en
application de la procØdure visØe à l’article 6, paragraphe 2, la
Commission Øtablira un ensemble de rŁgles de financement afin
de fixer le plafond d’intervention pour chaque activitØ de forma-
tion continue et par professionnel formØ.

Les concepteurs de modules et les centres de formation les
intØgrant seront choisis par appels à propositions.

La Commission assurera, dans la mesure du possible, qu’au
moins 10 % des fonds disponibles chaque annØe soient allouØs
à des activitØs nouvelles.

La Commission assurera, dans la mesure du possible, qu’un
pourcentage appropriØ des fonds disponibles annuellement soit
allouØ à des activitØs nouvelles.

2.3. Mise en application InchangØ

2.3.1. La Commission met en �uvre le programme. Elle peut, à cette
fin, faire appel à la collaboration de consultants ainsi qu’à des
bureaux d’assistance technique qui seront choisis, suite à une
procØdure d’appel d’offres, sur la base de leur expertise secto-
rielle. L’assistance technique sera financØe sur le budget du
programme. La Commission pourra Øgalement conclure, selon
la procØdure visØe à l’article 6, paragraphe 2, des partenariats
sur des opØrations ad hoc avec des organismes spØcialisØs, tels
qu’Eureka Audiovisuel, pour mettre en �uvre des actions
conjointes rØpondant aux objectifs du programme dans le
domaine de la formation.

2.3.1. ConformØment à la procØdure visØe à l’article 6, la Commission
met en �uvre le programme. Elle fait appel à la collaboration de
consultants ainsi qu’à des bureaux d’assistance technique qui
seront choisis, suite à une procØdure d’appel d’offres, sur la
base de leur expertise sectorielle. L’assistance technique sera
financØe sur le budget du programme. La Commission pourra
Øgalement conclure, selon la procØdure visØe à l’article 6, para-
graphe 2, des partenariats sur des opØrations ad hoc avec des
organismes spØcialisØs, tels qu’Eureka Audiovisuel, pour mettre
en �uvre des actions conjointes rØpondant aux objectifs du
programme dans le domaine de la formation.

La Commission assure la sØlection dØfinitive des bØnØficiaires du
programme et dØcide des soutiens financiers à accorder, dans le
cadre de l’article 5.

InchangØ

Elle assure la motivation de ses dØcisions auprŁs des demandeurs
du soutien communautaire et veille à la transparence de la mise
en �uvre du programme.

Les bØnØficiaires font en sorte d’assurer la publicitØ du concours
communautaire.

Dans la sØlection des actions Øligibles à l’aide, la Commission
prend en considØration, outre les prioritØs ØnoncØes au para-
graphe 2, notamment les critŁres suivants:

� partenariats entre institutions de formation, le secteur spØcia-
lisØ et les entreprises;
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� caractŁre innovateur de l’action;

� effet multiplicateur de l’action (notamment existence des
rØsultats exploitables, tels que des manuels);

� rapport coßt-efficacitØ de l’action;

� existence d’autres mesures de soutien national ou commu-
nautaire.

Pour la rØalisation du programme, en particulier l’Øvaluation des
projets bØnØficiaires de financements du programme et les
actions de mise en rØseau, la Commission veillera à s’entourer
des compØtences d’experts reconnus du secteur audiovisuel dans
le domaine de la formation, du dØveloppement, de la produc-
tion, de la distribution et de la promotion.

Pour la rØalisation du programme, en particulier l’Øvaluation des
projets bØnØficiaires de financements du programme et les
actions de mise en rØseau, la Commission veillera à s’entourer
des compØtences d’experts reconnus du secteur audiovisuel dans
le domaine de la formation, du dØveloppement, de la produc-
tion, de la distribution et de la promotion et de la gestion des
droits en particulier dans le nouvel environnement numØrique.
Afin d’assurer l’indØpendance des consultants et des experts
auxquels elle fait appel, la Commission fixe des dispositions
d’incompatibilitØ pour la participation de ces catØgories de
personnes aux appels à propositions prØvus dans le cadre du
programme.

2.3.2. La Commission, par des actions appropriØes, informe sur les
possibilitØs offertes par le programme, et en assure sa promo-
tion.

InchangØ

En outre la Commission fournit via Internet une information
intØgrØe sur les formes d’aides offertes dans le cadre de la poli-
tique de l’Union europØenne concernant le secteur audiovisuel.

En particulier, la Commission et les États Membres prennent les
dispositions nØcessaires, en poursuivant les activitØs du rØseau
des MEDIA Desks et Antennes MEDIA, et en veillant au renfor-
cement des compØtences professionnelles de ceux-ci, pour:

InchangØ

� informer les professionnels du secteur audiovisuel des diffØ-
rentes formes d’aides à leur disposition dans le cadre de la
politique de l’Union europØenne;

� assurer l’information et la promotion du programme; InchangØ

� encourager la plus grande participation de professionnels aux
actions du programme;

� assister les professionnels dans la prØsentation de leurs
projets à soumettre aux appels à proposition;

� favoriser les coopØrations transfrontaliŁres entre profession-
nels;

� assurer un relais avec les diffØrentes institutions de soutien
des États Membres en vue d’une complØmentaritØ des actions
de ce programme avec les mesures nationales de soutien.

FRC 29 E/280 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.1.2001



Proposition de dØcision du Conseil relative à la crØation d’un RØseau judiciaire europØen en
matiŁre civile et commerciale

(2001/C 29 E/16)

COM(2000) 592 final � 2000/0240(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 22 septembre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 61, point c),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) L’Union s’est donnØ pour objectif de maintenir et de dØve-
lopper un espace de libertØ, de sØcuritØ et de justice au
sein duquel est assurØe la libre circulation des personnes.

(2) La mise en place progressive de cet espace, ainsi que le
bon fonctionnement du marchØ intØrieur, exigent
d’amØliorer, de simplifier et d’accØlØrer la coopØration judi-
ciaire effective entre les États membres dans les matiŁres
civiles et commerciales.

(3) Le Plan d’action du Conseil et de la Commission du 3
dØcembre 1998, prØsentØ au Conseil europØen de Vienne
des 11 et 12 dØcembre 1998, concernant les modalitØs
optimales de mise en �uvre des dispositions du traitØ
d’Amsterdam relatives à l’Øtablissement d’un espace de
libertØ, de sØcuritØ et de justice (1), reconnaît que le renfor-
cement de la coopØration judiciaire civile reprØsente une
Øtape fondamentale dans la crØation d’un espace judiciaire
europØen au bØnØfice tangible du citoyen de l’Union.

(4) Le point d) du paragraphe 40 dudit Plan d’action prØvoit
ainsi d’examiner dans un dØlai de deux ans la possibilitØ
d’Øtendre aux procØdures civiles le principe du RØseau
judiciaire europØen en matiŁre pØnale.

(5) Par ailleurs, dans les conclusions du Sommet extraor-
dinaire de Tampere des 15 et 16 octobre 1999, le
Conseil europØen a recommandØ la crØation d’un
systŁme d’information facile d’accŁs, dont l’entretien et la
mise à jour seraient assurØs par un rØseau d’autoritØs
nationales compØtentes.

(6) Pour parvenir à amØliorer, simplifier et accØlØrer la coopØ-
ration judiciaire effective entre les États membres dans les
matiŁres civiles et commerciales, il est nØcessaire de crØer
au niveau de la CommunautØ europØenne une structure de
coopØration en rØseau, à savoir le RØseau judiciaire euro-
pØen en matiŁre civile et commerciale.

(7) Cette matiŁre relŁve des mesures visØes à l’article 65 du
traitØ qui doivent Œtre adoptØes conformØment à l’article
67.

(8) Afin d’assurer la rØalisation des objectifs du RØseau judi-
ciaire europØen en matiŁre civile et commerciale, il est
nØcessaire que les rŁgles concernant sa crØation soient
Øtablies par un instrument juridique communautaire
contraignant.

(9) ConformØment au principe de subsidiaritØ et au principe
de proportionnalitØ tels qu’ØnoncØs à l’article 5 du traitØ,
les objectifs de la prØsente dØcision, à savoir l’amØlioration
de la coopØration judiciaire entre les États membres ainsi
que l’accŁs effectif à la justice des personnes confrontØes à
des litiges ayant une incidence transfrontiŁre, ne peuvent
Œtre rØalisØs de maniŁre suffisante par les États membres et
ne peuvent donc Œtre rØalisØs qu’au niveau communau-
taire; la prØsente dØcision se limite au minimum requis
pour atteindre ces objectifs et n’excŁde pas ce qui est
nØcessaire à cette fin.

(10) Le RØseau judiciaire europØen crØØ par la prØsente dØcision
vise à faciliter la coopØration judiciaire entre les États
membres en matiŁre civile et commerciale, tant dans les
domaines couverts par des instruments en vigueur que
dans ceux oø aucun instrument n’est applicable.

(11) Dans certains domaines spØcifiques, des actes communau-
taires et des instruments internationaux relatifs à la coopØ-
ration judiciaire en matiŁre civile et commerciale
prØvoient dØjà certains mØcanismes de coopØration. Le
RØseau judiciaire europØen en matiŁre civile et commer-
ciale n’a pas pour but de remplacer ces mØcanismes, et
doit opØrer dans le plein respect de ceux-ci. Les disposi-
tions de la prØsente dØcision s’appliquent en consØquence
sans prØjudice des actes communautaires ou des instru-
ments internationaux relatifs à la coopØration judiciaire en
matiŁre civile ou commerciale.

(12) Le RØseau judiciaire europØen en matiŁre civile et
commerciale doit Œtre mis en place de maniŁre progres-
sive, et sur la base de la collaboration la plus Øtroite entre
la Commission et les États membres; il doit Øgalement
profiter des possibilitØs offertes par les technologies
modernes de communication et d’information.
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(13) Pour atteindre ses objectifs, le RØseau doit s’appuyer sur
des points de contact nommØs par les États membres,
ainsi qu’Œtre assurØ de la participation de leurs autoritØs
ayant des responsabilitØs spØcifiques dans le domaine de la
coopØration judiciaire en matiŁre civile et commerciale;
des contacts entre eux et des rØunions pØriodiques sont
indispensables au fonctionnement du RØseau.

(14) Il est essentiel que les efforts pour la crØation d’un espace
de libertØ, de sØcuritØ et de justice aboutissent à des bØnØ-
fices tangibles pour les personnes confrontØes à des litiges
ayant une incidence transfrontiŁre. Il est par consØquent
nØcessaire que le RØseau judiciaire europØen en matiŁre
civile et commerciale s’efforce Øgalement de favoriser
l’accŁs à la justice. À cette fin, et grâce aux informations
communiquØes et actualisØes par les points de contact, le
RØseau met en place de maniŁre progressive et tient à jour
un systŁme d’information destinØ au public.

(15) La prØsente dØcision ne fait pas obstacle à la mise à
disposition à l’intØrieur du RØseau ou à destination du
public de toutes informations pertinentes autres que
celles qu’elle mentionne; par consØquent, les mentions
faites dans le titre III ne doivent pas Œtre considØrØes
comme exhaustives.

(16) Afin de s’assurer que le RØseau reste un instrument effi-
cace, incorpore les meilleures pratiques en matiŁre de
coopØration judiciaire et de fonctionnement interne, et
rØponde aux attentes du public, des Øvaluations pØriodi-
ques du systŁme doivent Œtre prØvues, en vue de proposer,
le cas ØchØant, les modifications nØcessaires.

(17) En conformitØ avec l’article 1er du protocole sur la posi-
tion du Royaume-Uni et de l’Irlande, annexØ au traitØ sur
l’Union europØenne et au traitØ instituant la CommunautØ
europØenne, ces États ne participent pas à l’adoption par
le Conseil des mesures prØvues dans la prØsente dØcision.

(18) En conformitØ avec les articles 1er et 2 du protocole sur la
position du Danemark, annexØ au traitØ sur l’Union euro-
pØenne et au traitØ instituant la CommunautØ europØenne,
cet État ne participe pas à l’adoption de la prØsente dØci-
sion, laquelle, par consØquent, ne le lie pas et ne lui est
pas applicable;

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

TITRE PREMIER

PRINCIPES DU RÉSEAU JUDICIAIRE EUROPÉEN EN MATI¨RE
CIVILE ET COMMERCIALE

Article premier

CrØation

Il est crØØ entre les États membres un RØseau judiciaire euro-
pØen en matiŁre civile et commerciale, ci-aprŁs dØnommØ «le
RØseau».

Article 2

Composition

1. Le RØseau est composØ:

a) des points de contact centraux dØsignØs par les États
membres, et, le cas ØchØant, des points de contact addition-
nels nommØs conformØment au paragraphe 2 du prØsent
article;

b) des autoritØs centrales, des autoritØs judiciaires ou autres
autoritØs compØtentes des États membres ayant des respon-
sabilitØs spØcifiques en matiŁre de coopØration judiciaire en
matiŁre civile et commerciale, en vertu d’actes communau-
taires, d’instruments internationaux auxquels les États
membres sont parties, ou de rŁgles de droit interne;

c) des magistrats de liaison visØs par l’action commune
96/277/JAI (1) ayant des responsabilitØs dans le domaine
de la coopØration civile et commerciale;

d) le cas ØchØant, de toute autre autoritØ judiciaire ou adminis-
trative dont l’appartenance au RØseau est jugØe opportune
par son État membre, en raison de l’intØrŒt de sa participa-
tion à la rØalisation des objectifs du RØseau.

2. Chaque État membre dØsigne un point de contact central.
Les États membres peuvent Øgalement nommer un nombre
limitØ de points de contact additionnels, s’ils l’estiment nØces-
saire en fonction de l’existence de systŁmes juridiques diffØ-
rents, de la rØpartition interne des compØtences, des missions
qui leur seront confiØes, ou afin d’associer directement aux
travaux des points de contact des organes judiciaires traitant
frØquemment de litiges ayant une incidence transfrontiŁre.

Lorsqu’un État membre nomme des points de contact addition-
nels, il assure le fonctionnement de mØcanismes de coordina-
tion appropriØs entre eux.

3. Les États membres identifient les autoritØs mentionnØes
aux points b) et c) du paragraphe 1 du prØsent article.

4. Les États membres dØsignent les autoritØs mentionnØes au
point d) du paragraphe 1 du prØsent article.

5. Les États membres communiquent à la Commission les
noms et coordonnØes complŁtes des autoritØs mentionnØes au
paragraphe 1 du prØsent article, avec l’indication des moyens
de communication dont ils disposent ainsi que de leurs
connaissances linguistiques, conformØment à l’article 18. Ces
informations sont actualisØes en permanence conformØment à
l’article 16.

Article 3

Missions et activitØs du RØseau

1. Le RØseau a pour mission de:

a) faciliter la coopØration judiciaire entre les États membres en
matiŁre civile et commerciale;

FRC 29 E/282 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.1.2001

(1) JO L 105 du 27.4.1996, p. 1.



b) concevoir, mettre en place de maniŁre progressive, et tenir à
jour un systŁme d’information destinØ au public.

2. Sans prØjudice des autres actes communautaires ou des
instruments internationaux relatifs à la coopØration judiciaire
en matiŁre civile et commerciale, le RØseau dØveloppe ses acti-
vitØs notamment aux fins suivantes:

� l’Ølimination des obstacles pratiques au bon dØroulement
des procØdures ayant une incidence transfrontiŁre et à la
coopØration judiciaire effective entre les États membres, en
particulier lorsqu’aucun acte communautaire ni instrument
international n’est applicable;

� la mise en �uvre effective des actes communautaires ou des
conventions en vigueur entre deux ou plusieurs États
membres;

� la facilitation des demandes de coopØration judiciaire
soumises par un État membre à un autre;

� la mise en place et l’entretien d’un systŁme d’information
destinØ au public sur la coopØration judiciaire en matiŁre
civile et commerciale à l’intØrieur de l’Union europØenne,
sur les instruments communautaires et internationaux perti-
nents, et sur le droit interne des États membres, notamment
en ce qui concerne l’accŁs aux systŁmes juridictionnels.

3. Les activitØs du RØseau ne portent pas prØjudice aux
initiatives communautaires ou des États membres visant à favo-
riser les modes alternatifs de rŁglement des conflits.

Article 4

ModalitØs de fonctionnement du RØseau

Le RØseau remplit sa mission en particulier selon les modalitØs
suivantes:

a) il facilite l’Øtablissement de contacts appropriØs entre les
autoritØs des États membres mentionnØes à l’article 2, para-
graphe 1, pour l’accomplissement des missions prØvues à
l’article 3;

b) il tient des rØunions pØriodiques de ses points de contact et
des ses membres selon les modalitØs prØvues au Titre II;

c) il Ølabore et tient à jour en permanence une sØrie d’infor-
mations concernant la coopØration judiciaire en matiŁre
civile et commerciale et les systŁmes juridictionnels des
États membres selon les dispositions du Titre III.

Article 5

Points de contact

1. Les points de contact sont à la disposition des autoritØs
visØes à l’article 2, paragraphe 1, points b) à d), pour remplir
les missions visØes à l’article 3.

Les points de contact sont Øgalement à la disposition des auto-
ritØs judiciaires locales de leur État membre, aux mŒmes fins,
selon des modalitØs dØcidØes par chaque État membre.

2. En particulier, les points de contact ont pour fonction de:

a) fournir toute information nØcessaire à la bonne coopØration
judiciaire entre les États membres, conformØment à l’article
3, aux autres points de contact, aux autoritØs mentionnØes à
l’article 2, paragraphe 1, points b) à d), ainsi qu’aux autoritØs
judiciaires locales de leur État membre, afin de leur
permettre d’Øtablir de façon efficace une demande de coopØ-
ration judiciaire et les contacts directs les plus appropriØs;

b) rechercher des solutions aux difficultØs qui peuvent se
prØsenter à l’occasion d’une demande de coopØration judi-
ciaire, sans prØjudice du paragraphe 4 du prØsent article et
de l’article 6;

c) faciliter la coordination du traitement des demandes de
coopØration judiciaire dans l’État membre concernØ, notam-
ment lorsque plusieurs demandes des autoritØs judiciaires de
cet État membre doivent Œtre exØcutØes dans un autre État
membre;

d) collaborer à la rØalisation et à la mise au jour des informa-
tions mentionnØes au titre III, et notamment du systŁme
d’information destinØ au public, selon les modalitØs
prØvues à ce titre.

3. Lorsqu’un point de contact reçoit une demande d’infor-
mation à laquelle il n’est pas en mesure de donner une suite
appropriØe, il l’adresse au point de contact ou au membre du
RØseau le mieux placØ pour le faire. Le point de contact reste
disponible pour prŒter toute assistance utile lors des contacts
ultØrieurs.

4. Lorsqu’un point de contact reçoit des demandes d’infor-
mation relatives aux domaines oø les actes communautaires ou
les instruments internationaux prØvoient dØjà des autoritØs
chargØes de faciliter la coopØration judiciaire, il identifie lesdites
autoritØs et en informe le demandeur, afin que celui-ci puisse
orienter sa demande vers le mØcanisme de coopØration appro-
priØ.

Article 6

AutoritØs compØtentes prØvues dans les actes communau-
taires ou dans les instruments internationaux relatifs à la

coopØration judiciaire en matiŁre civile et commerciale

1. L’intØgration des autoritØs compØtentes prØvues dans les
actes communautaires ou dans les instruments internationaux
relatifs à la coopØration judiciaire en matiŁre civile et commer-
ciale dans le RØseau ne porte pas prØjudice aux compØtences
qui leur sont attribuØes par l’acte ou l’instrument qui prØvoit
leur dØsignation.
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Les contacts au sein du RØseau s’effectuent sans prØjudice des
contacts rØguliers ou occasionnels entre ces autoritØs compØ-
tentes.

2. Dans chaque État membre, les autoritØs prØvues par les
actes communautaires ou instruments internationaux relatifs à
la coopØration judiciaire en matiŁre civile et commerciale et les
points de contact du RØseau entretiennent des Øchanges de vues
et contacts rØguliers, afin d’assurer la diffusion la plus large de
leurs expØriences respectives.

3. Les points de contact du RØseau se tiennent à la disposi-
tion des autoritØs prØvues par les actes communautaires ou
instruments internationaux relatifs à la coopØration judiciaire
en matiŁre civile et commerciale, afin de leur prŒter toute
assistance utile.

Article 7

Connaissances linguistiques des points de contact

Afin de faciliter le fonctionnement du RØseau, chaque État
membre veille à ce que ses points de contact aient une connais-
sance suffisante d’une langue officielle de l’Union europØenne
autre que la leur, compte tenu du fait qu’ils doivent pouvoir
communiquer avec les points de contact des autres États
membres.

Article 8

Moyens de communication

1. Les points de contact utilisent les moyens technologiques
les plus appropriØs de façon à rØpondre le plus efficacement et
le plus rapidement possible à toutes les demandes qui leur sont
prØsentØes.

2. La Commission, en consultation avec les points de
contact, met en place un systŁme Ølectronique d’Øchange
d’informations sØcurisØ et d’accŁs limitØ.

TITRE II

MISE EN �UVRE ET FONCTIONNEMENT DU RÉSEAU

Article 9

RØunions des points de contact

1. Les points de contact du RØseau se rØunissent pØriodique-
ment et au moins trois fois par an, conformØment aux dispo-
sitions de l’article 12.

2. Chaque État membre est reprØsentØ à ces rØunions par un
ou plusieurs points de contact, qui peuvent se faire accompa-
gner par d’autres membres du RØseau, sans en aucun cas
excØder le chiffre de quatre reprØsentants par État membre.

3. La premiŁre rØunion des points de contact se tiendra dans
les trois mois qui suivent la mise en application de la prØsente
dØcision, sans prØjudice des rØunions prØparatoires ayant lieu
avant la date de sa mise en application.

Article 10

Objet des rØunions pØriodiques des points de contact

1. Les rØunions pØriodiques des points de contact ont pour
but de:

a) leur permettre de se connaître et d’Øchanger leur expØrience,
notamment en ce qui concerne le fonctionnement du
RØseau;

b) offrir une plate-forme de discussion pour les problŁmes
pratiques et juridiques rencontrØs par les États membres
dans le cadre de la coopØration judiciaire, notamment en
ce qui concerne la mise en �uvre des mesures adoptØes par
la CommunautØ europØenne;

c) identifier les meilleures pratiques dans le domaine de la
coopØration judiciaire civile et commerciale, et assurer la
diffusion des informations y affØrentes au sein du RØseau;

d) Øchanger des donnØes et des points de vue notamment sur
la structure, l’organisation et le contenu des informations
disponibles mentionnØes au titre III ainsi que sur l’accŁs à
celles-ci;

e) dØfinir la mØthodologie et dØgager des orientations pour
l’Ølaboration progressive des fiches pratiques mentionnØes
à l’article 15, notamment en ce qui concerne les sujets à
traiter et les rØsultats à atteindre par chacune d’elles;

f) identifier des initiatives spØcifiques autres que celles
mentionnØes au titre III, mais ayant des finalitØs analogues.

2. Les États membres veilleront à ce que l’expØrience acquise
avec le fonctionnement des mØcanismes spØcifiques de coopØ-
ration prØvus dans des actes communautaires ou instruments
internationaux en vigueur soit apportØe aux rØunions des
points de contact.

Article 11

RØunion des membres du RØseau

1. Des rØunions ouvertes à tous les membres du RØseau
auront lieu afin de leur permettre de se connaître et d’Øchanger
leur expØrience, de leur offrir une plate-forme de discussion
pour les problŁmes pratiques et juridiques rencontrØs, et pour
traiter de questions spØcifiques.

2. La premiŁre rØunion des membres du RØseau se tiendra
dans la premiŁre annØe qui suit la mise en application de la
prØsente dØcision.

3. Les rØunions suivantes seront convoquØes sur une base ad
hoc, conformØment aux dispositions de l’article 12.

4. Chaque État membre est reprØsentØ à ces rØunions par un
maximum de douze autoritØs.
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Article 12

Organisation et dØroulement des rØunions au sein du
RØseau

1. La Commission, en Øtroite collaboration avec les États
membres et la PrØsidence de l’Union, est chargØe de la convo-
cation et de l’organisation des rØunions mentionnØes aux arti-
cles 9 et 11. Elle en assure la prØsidence et le secrØtariat.

2. Avant chaque rØunion, la Commission Øtablit le projet
d’ordre du jour en consultation Øtroite avec la PrØsidence de
l’Union et les États membres, par le biais de leurs points de
contact respectifs.

3. Le projet d’ordre du jour est communiquØ aux points de
contact prØalablement à la rØunion. Ceux-ci peuvent demander
que des modifications y soient apportØes ou que des points
supplØmentaires y soient ajoutØs.

4. À l’issue de chaque rØunion, la Commission Øtablit un
compte rendu qui est communiquØ aux points de contact,
afin qu’ils puissent y formuler des commentaires. Le compte
rendu est formellement adoptØ lors de la rØunion suivante des
points de contact. Sans prØjudice de la transmission prØalable
de la version non adoptØe, il est par la suite communiquØ par
les points de contact aux autres membres du RØseau dans leur
État membre.

TITRE III

INFORMATIONS DISPONIBLES AU SEIN DU RÉSEAU ET
SYST¨ME D’INFORMATION DESTINÉ AU PUBLIC

Article 13

Contenu des informations diffusØes au sein du RØseau

1. Les membres du RØseau doivent avoir accŁs en perma-
nence aux informations mentionnØes à l’article 2, paragraphe 5.

Ces informations seront disponibles notamment sur le systŁme
Ølectronique d’Øchange d’informations mentionnØ à l’article 8,
paragraphe 2.

2. Les points de contact s’efforcent de mettre à la disposition
des points du contact des autres États membres, notamment
sur le systŁme Ølectronique d’Øchange d’informations, toutes
autres informations nØcessaires au bon accomplissement de
leurs tâches.

Article 14

SystŁme d’information destinØ au public

1. Le RØseau met en place un systŁme d’information destinØ
au public dans les domaines qui lui sont propres, dont la
responsabilitØ de la gestion incombe à la Commission.

2. La mise en place du systŁme, et notamment des fiches
pratiques qu’il comporte, se fera de maniŁre progressive, par

une Øtroite collaboration entre la Commission et les États
membres, et en conformitØ avec le deuxiŁme paragraphe de
l’article 17.

3. La Commission met à la disposition du public, notam-
ment par le biais d’un site propre au RØseau installØ sur son site
sur le world-wide-web, les informations suivantes:

a) les actes communautaires en vigueur ou en prØparation
relatifs à la coopØration judiciaire en matiŁre civile et
commerciale;

b) les mesures nationales visant à mettre en �uvre, au plan
interne, les instruments visØs au point a) du prØsent para-
graphe;

c) les instruments internationaux en vigueur relatifs à la coopØ-
ration judiciaire en matiŁre civile et commerciale auxquels
les États membres sont parties, ainsi que les dØclarations
faites et les rØserves exprimØes dans le cadre de ces instru-
ments;

d) les ØlØments les plus importants de la jurisprudence commu-
nautaire et des États membres;

e) des informations prØcises et concises concernant le systŁme
juridique et judiciaire des États membres, sous la forme des
fiches pratiques visØes à l’article 15.

4. En ce qui concerne l’accŁs aux informations mentionnØes
aux points a) à e) du paragraphe prØcØdent, le site propre au
RØseau pourra Øtablir des liens vers les sites sur lesquels les
informations originales se trouvent.

5. Par le mŒme biais, le site facilitera l’accŁs à des initiatives
analogues d’information du public dØjà existantes ou en cours
de prØparation dans des domaines connexes, ainsi qu’à des sites
contenant des informations sur les systŁmes juridictionnels des
États membres.

Article 15

Fiches pratiques

1. Les points de contact de chaque État membre Øtablissent
de maniŁre progressive des fiches pratiques pour leurs États
membres respectifs.

2. Les fiches sont Øtablies par prioritØ sur des questions
relatives à l’accŁs à la justice dans les États membres, et
contiennent notamment des informations relatives aux moda-
litØs de saisine des tribunaux et à l’assistance judiciaire, sans
prØjudice des travaux dØjà rØalisØs dans le cadre d’autres initia-
tives communautaires et dont le RØseau tient le plus grand
compte.

3. Des fiches seront progressivement mises à disposition au
moins sur les sujets suivants:

a) systŁmes juridique et judiciaire des États membres;

b) modalitØs de saisine des tribunaux, notamment en ce qui
concerne les procØdures pour les demandes de faible impor-
tance;
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c) conditions et modalitØs d’accŁs à l’assistance judiciaire,
comprenant des descriptions des tâches des organisations
non gouvernementales qui travaillent dans le domaine, en
tenant compte des travaux dØjà rØalisØs dans le cadre du
Dialogue avec les citoyens;

d) rŁgles nationales en matiŁre de signification et de notifica-
tion des actes;

e) possibilitØs de recours;

f) rŁgles pour l’exØcution des arrŒts judiciaires d’un autre État
membre;

g) possibilitØs d’obtenir des mesures conservatoires, notam-
ment de saisir les biens d’une personne en vue d’une exØcu-
tion;

h) possibilitØ de rØsoudre les litiges par des moyens alternatifs,
et indication des centres d’information et d’assistance natio-
naux du RØseau extrajudiciaire europØen pour la rØsolution
des litiges de consommation;

i) organisation et fonctionnement des professions juridiques.

4. La Commission fournira des informations sur les aspects
pertinents du droit et des procØdures communautaires.

5. Les fiches pratiques ainsi Øtablies en vertu des para-
graphes prØcØdents sont communiquØes:

a) à la Commission, qui assure leur chargement sur le site
propre au RØseau destinØ au public, et leur traduction
dans les autres langues officielles de la CommunautØ;

b) aux points de contact, qui en assurent la diffusion la plus
large dans leurs États membres.

6. Les fiches pratiques sont mises à jour rØguliŁrement
conformØment aux dispositions de l’article 16.

Article 16

Élaboration et mise à jour des informations disponibles

1. Toutes les informations diffusØes à l’intØrieur du RØseau et
au public en vertu des articles 13 à 15 sont actualisØes en
permanence.

2. À cet effet, les points de contact fournissent les informa-
tions nØcessaires à la constitution et au fonctionnement du
systŁme, vØrifient l’exactitude de celles dØjà dans le systŁme,
et communiquent sans dØlai les mises à jour pertinentes à la
Commission dŁs qu’une information doit Œtre modifiØe.

TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 17

RØexamen

Au plus tard cinq ans aprŁs la date d’entrØe en vigueur de la
prØsente dØcision, et ensuite tous les cinq ans, la Commission
prØsente au Parlement europØen, au Conseil et au ComitØ
Øconomique et social un rapport relatif à l’application de la
prØsente dØcision, ØlaborØ sur la base des informations commu-
niquØes prØalablement par les points de contact. Ce rapport est
accompagnØ, le cas ØchØant, de propositions visant à adapter la
prØsente dØcision.

Le rapport examine notamment, parmi d’autres questions perti-
nentes, celle d’un Øventuel accŁs direct du public aux points de
contact du RØseau, de l’accŁs et de l’association des professions
juridiques à ses travaux, et des synergies avec le RØseau extra-
judiciaire europØen pour la rØsolution des litiges de consom-
mation.

Article 18

Mise en place des ØlØments de base du RØseau et du
systŁme d’information

1. Au plus tard six mois avant la date de mise en application
de la prØsente dØcision, les États membres communiquent à la
Commission les informations visØes à l’article 2, paragraphe 5.

2. Avant la date de mise en application de la prØsente dØci-
sion, et en consultation avec les points de contact, la Commis-
sion prØpare un site pour l’installation du systŁme d’informa-
tion destinØ au public.

Article 19

EntrØe en vigueur et mise en application

La prØsente dØcision entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Elle est applicable à l’issue d’un dØlai de neuf mois suivant le
jour de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.
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Proposition de dØcision du Conseil instituant un mØcanisme communautaire de coordination des
interventions de protection civile en cas d’urgence

(2001/C 29 E/17)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 593 final � 2000/0248(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 29 septembre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 308, et le traitØ instituant la CommunautØ
europØenne de l’Ønergie atomique, et notamment son article
203,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) L’action menØe par la CommunautØ pour mettre en �uvre
la rØsolution du 8 juillet 1991 relative à l’amØlioration de
l’assistance mutuelle entre États membres en cas de catas-
trophe naturelle ou technologique a contribuØ à protØger
les personnes, l’environnement et les biens. Il convient
aujourd’hui de renforcer encore la protection en cas de
catastrophe naturelle, technologique et environnementale,
y compris de pollution marine accidentelle, survenant à
l’intØrieur et à l’extØrieur de l’Union europØenne et de
renforcer les dispositions de la rØsolution.

(2) La convention de la Commission Øconomique pour
l’Europe des Nations unies (CEE/NU) sur l’impact trans-
frontiŁre des accidents industriels, qui prØvoit des dispo-
sitions sur des questions telles que la prØvention, le degrØ
de prØparation aux cas d’urgence, l’information et la parti-
cipation du public, les systŁmes de notification des acci-
dents industriels, la capacitØ de rØponse et l’assistance
mutuelle, est entrØe en vigueur le 19 avril 2000. La
convention a ØtØ approuvØe par la CommunautØ via la
dØcision du Conseil du 23 mars 1998 (1).

(3) Le mØcanisme proposØ dans la prØsente dØcision complŁte
le programme d’action communautaire en faveur de la
protection civile. Ce mØcanisme fournit des moyens
d’assistance dans les cas d’urgence et facilite la coordina-
tion des interventions de secours, ainsi que la mobilisation
des Øquipes d’intervention, du personnel spØcialisØ et des
autres ressources requises, au moyen d’une structure
communautaire de protection civile renforcØe et d’un
rØseau interconnectant les points de contact nationaux
des États membres. Ce mØcanisme permet Øgalement de
recueillir des informations validØes sur les situations
d’urgence et de les diffuser auprŁs des États membres.

(4) Le mØcanisme tiendra dßment compte de la lØgislation et
des engagements internationaux de la CommunautØ euro-
pØenne.

(5) En cas d’urgence grave survenant ou menaçant de
survenir dans l’Union, qui entraîne ou qui risque
d’entraîner des effets transfrontaliers ou qui est susceptible
de provoquer une demande d’aide de la part d’un ou de
plusieurs États membres, il convient de notifier la situa-
tion d’urgence par l’intermØdiaire d’un systŁme de
communication d’urgence prØvu à cet effet.

(6) Des mesures prØparatoires doivent Œtre prises au niveau
communautaire pour que les secours d’urgence soient
mobilisØs et coordonnØs avec la souplesse requise et que
les Øquipes d’intervention et les autres ressources nØces-
saires puissent offrir une capacitØ de rØaction efficace et
complØmentaire.

(7) ConformØment au principe de subsidiaritØ, un mØcanisme
communautaire aide à soutenir et à complØter les politi-
ques nationales dans le domaine de la protection civile. Ce
mØcanisme doit permettre de mobiliser et de coordonner
les secours d’urgence et de rØduire ainsi les pertes en vies
humaines, le nombre de blessØs, les dommages matØriels,
Øconomiques et environnementaux et de rendre ainsi plus
tangibles les objectifs visØs par la cohØsion sociale et la
solidaritØ.

(8) Les rØgions isolØes et les plus ØloignØes de l’Union prØsen-
tent des caractØristiques spØcifiques sur le plan de la
gØographie, du terrain et des conditions Øconomiques et
sociales. Ces particularitØs ont des rØpercussions nØfastes
et crØent des besoins d’aide spØcifiques en cas d’urgence
majeure. Le prØsent mØcanisme communautaire permet
Øgalement de mieux rØpondre à ces besoins.

(9) Il convient d’amØliorer la transparence, de consolider et de
renforcer les diffØrentes actions de protection civile afin de
poursuivre sans relâche les objectifs du traitØ.

(10) Les mesures nØcessaires à la mise en �uvre de cet instru-
ment sont adoptØes conformØment à la dØcision du
Conseil 1999/648/CE, du 28 juin 1999 (2), fixant les
modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcution
confØrØes à la Commission.
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(11) Le recours à un comitØ unique pour le mØcanisme
communautaire actuel et le programme d’action commu-
nautaire en faveur de la protection civile devrait garantir
la cohØrence et la complØmentaritØ.

(12) Le traitØ instituant la CommunautØ europØenne et le traitØ
instituant la CommunautØ europØenne de l’Ønergie
atomique ne prØvoient pas, en vue de l’adoption de la
prØsente dØcision, de pouvoirs autres que ceux visØs à
l’article 308 et à l’article 203 des traitØs respectifs,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. Un mØcanisme communautaire d’intervention de protec-
tion civile en cas d’urgence grave ou imminente susceptible
d’exiger une action d’urgence (ci-aprŁs dØnommØ «le mØca-
nisme») est instituØ par la prØsente dØcision.

2. Le mØcanisme a pour but de contribuer à garantir une
meilleure protection des personnes, de l’environnement et des
biens en cas de catastrophe naturelle, technologique et envi-
ronnementale, y compris de pollution marine accidentelle,
survenant à l’intØrieur ou à l’extØrieur de l’Union europØenne.
Le mØcanisme a pour objectif global d’apporter un soutien dans
les cas d’urgence et d’aider à la coordination des interventions
de secours.

3. Le mØcanisme comprend une sØrie d’actions et notam-
ment:

� le recensement des ressources pouvant Œtre affectØes en cas
d’urgence aux interventions de secours coordonnØes;

� la prØparation d’un programme de formation;

� la constitution des Øquipes d’Øvaluation et de coordination;

� la mise en place d’un systŁme de communication d’urgence;

Article 2

1. En cas d’urgence grave survenant ou menaçant de
survenir dans la CommunautØ, qui entraîne ou qui risque
d’entraîner des effets transfrontaliers ou qui est susceptible de
provoquer une demande d’aide de la part d’un ou plusieurs
États membres, l’État membre dans lequel la situation d’urgence
est apparue avertit immØdiatement:

a) les États membres risquant d’Œtre concernØs par l’urgence en
question, ainsi que

b) la Commission, afin que celle-ci puisse, le cas ØchØant,
informer les autres États membres et mettre en action les
services compØtents.

2. La notification est effectuØe au moyen du systŁme de
communication d’urgence.

Article 3

Afin d’Œtre en mesure d’intervenir de maniŁre efficace en cas
d’urgence, les États membres:

a) recensent à l’avance, dans leurs services de protection civile,
les Øquipes d’intervention qui sont disponibles ou qui pour-
raient Œtre constituØes pour intervenir dans des dØlais trŁs
courts, gØnØralement compris entre 2 et 24 heures suivant la
demande d’aide, en tenant compte du fait que la composi-
tion de l’Øquipe doit dØpendre du type d’urgence et des
besoins particuliers à la situation d’urgence;

b) transmettent ces informations à la Commission, dans les six
mois à compter de l’adoption de la prØsente dØcision, ainsi
que, en temps voulu, toute mise à jour de celles-ci;

c) envisagent la possibilitØ de fournir Øgalement, selon les cas,
d’autres moyens d’assistance, comme du personnel spØcialisØ
et des Øquipements spØciaux permettant de traiter une
urgence particuliŁre, ainsi que des ressources provenant
d’organisations non gouvernementales et d’autres orga-
nismes compØtents.

Article 4

Afin de coordonner correctement l’intervention de protection
civile dans les cas d’urgence et de garantir la compatibilitØ et la
complØmentaritØ des Øquipes, la Commission:

a) Øtablit un programme de formation des Øquipes d’interven-
tion qui doit comprendre des cours et des exercices
communs, ainsi qu’un systŁme d’Øchange permettant de
dØtacher des personnes auprŁs d’Øquipes d’autres États
membres;

b) prØvoit les moyens permettant de mobiliser de petites
Øquipes d’Øvaluation et de coordination et de les dØpŒcher
immØdiatement sur les lieux afin de rendre l’intervention
plus efficace et, le cas ØchØant, d’assurer la liaison avec les
autoritØs compØtentes du pays demandant assistance.

c) Øtablit un programme d’Øvaluation et de diffusion de l’expØ-
rience acquise.

Article 5

1. En cas de situation d’urgence survenant dans la Commu-
nautØ, un État membre peut demander assistance:

a) par l’intermØdiaire des services compØtents de la Commis-
sion. DŁs rØception de la demande, la Commission, selon les
cas et sans dØlai;

� transmet la demande via le rØseau des points de contact
nationaux des États membres;

� facilite la mobilisation des Øquipes, du personnel spØcia-
lisØ et d’autres moyens de secours;

� recueille des informations validØes sur la situation
d’urgence et les diffuse auprŁs des États membres.

FRC 29 E/288 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.1.2001



b) directement aux autres États membres.

2. Tout État membre auquel une demande d’aide est adressØe
doit rapidement dØcider s’il est en mesure de porter assistance à
l’État membre demandeur et en avertir celui-ci, directement ou
en passant par les services compØtents de la Commission; il
doit indiquer l’Øtendue et les conditions de l’aide qu’il pourrait
fournir.

3. Les principes fondamentaux des interventions de secours
effectuØes dans la CommunautØ sont dØfinis dans l’annexe de la
prØsente dØcision.

4. Les dispositions du prØsent article peuvent Øgalement
s’appliquer, si la demande en est faite, aux interventions effec-
tuØes en dehors de la CommunautØ.

Article 6

Le mØcanisme est ouvert à la participation:

� des pays d’Europe centrale et orientale candidats, conformØ-
ment aux conditions Øtablies dans les Accords Europe, dans
leurs protocoles additionnels, et dans les dØcisions des
conseil d’association respectifs,

� de Chypre, de Malte et de la Turquie, sur la base d’accords
bilatØraux à conclure avec ces pays.

Article 7

La Commission met en �uvre les actions liØes au mØcanisme,
conformØment aux procØdures prØvues à l’article 8.

Article 8

1. Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent article, les articles 4
et 7 de la dØcision 1999/468/CE s’appliquent. La pØriode visØe
à l’article 4, paragraphe 3, de la dØcision 1999/468/CE, est
fixØe à trois mois.

2. La Commission est assistØe du mŒme comitØ de gestion
que celui instituØ par la dØcision du Conseil, du 9 dØcembre
1999, instituant un programme d’action communautaire en
faveur de la protection civile (1).

3. La Commission Øtablit des rŁgles communes pour la mise
en �uvre de la prØsente dØcision, notamment dans les
domaines suivants:

a) le recensement des ressources pouvant Œtre affectØes en cas
d’urgence aux interventions de secours coordonnØes;

b) la prØparation d’un programme de formation;

c) la constitution des Øquipes d’Øvaluation et de coordination;

d) la mise en place d’un systŁme de communication d’urgence

ainsi qu’en ce qui concerne la direction des interventions de
secours, en tenant compte des liens traditionnels entre États ou
la spØcialisation des Øquipes, notamment dans certaines disci-
plines ou pour traiter certains risques;

Article 9

Les coßts imputables aux actions visØes à l’article 1 (3) seront
entiŁrement couverts par un financement communautaire.

Article 10

La Commission Øvalue la mise en �uvre de la prØsente dØcision
tous les trois ans à partir de l’entrØe en vigueur de cette
derniŁre.

Article 11

La prØsente dØcision entre en vigueur le 1er juillet 2001.

Article 12

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.
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ANNEXE

Principes fondamentaux des interventions de secours dans la CommunautØ (1)

1. L’aide est gØnØralement fournie par l’envoi rapide, sur les lieux oø s’est produit l’ØvØnement, d’Øquipes d’intervention
dotØes d’Øquipements et de matØriel d’assistance en vue du sauvetage et de la protection des personnes et de la
protection des biens, y compris du patrimoine culturel, et de l’environnement.

2. Les Øquipes d’intervention doivent avoir une autonomie logistique ainsi qu’une autosuffisance d’au moins quarante-
huit heures sur place. Ensuite, lorsque leurs rØserves sont ØpuisØes, tout l’approvisionnement en moyens de subsis-
tance des Øquipes d’intervention ainsi que le rØapprovisionnement en Øquipements sont assurØs par l’État membre
demandant assistance.

3. La direction des interventions de secours relŁve de la responsabilitØ de l’État membre demandant assistance. Les
autoritØs de l’État membre demandant assistance doivent indiquer les lignes directrices et les limites Øventuelles en
ce qui concerne les tâches confiØes aux Øquipes d’intervention, sans entrer dans les dØtails de leur exØcution qui doit
Œtre assurØe par le responsable dØsignØ par l’État membre portant assistance.

4. L’État membre demandant assistance doit prendre les mesures nØcessaires afin d’assurer la sØcuritØ des membres de
l’Øquipe d’intervention de l’État membre portant assistance.

5. Afin de mener à bien l’assistance, les Øquipes de secours doivent pouvoir accØder à tout lieu oø leur intervention est
nØcessaire, conformØment aux indications des autoritØs chargØes de l’opØration. L’État membre demandant assistance
doit crØer les conditions permettant que les moyens nØcessaires à l’assistance soient mis en �uvre et les commu-
nications assurØes.

6. État membre demandant assistance doit Øtablir les procØdures permettant la dØlivrance rapide des autorisations
nØcessaires, notamment pour les opØrations de transports exceptionnels, ainsi que les modalitØs d’utilisation gratuite
des infrastructures lorsque des droits de transit ou de pØage, des taxes portuaires ou aØroportuaires sont en principe
prØlevØs.

7. Pour assurer la rapiditØ et l’efficacitØ des interventions de secours, l’État membre demandant assistance et, le cas
ØchØant, les États membres de transit doivent s’efforcer de rØduire au minimum les contrôles et formalitØs d’entrØe
sur leur territoire des Øquipes d’intervention, de leurs Øquipements et du matØriel d’assistance, y compris du matØriel
mØdical et des mØdicaments, destinØs à l’accomplissement de leur mission.

À cet effet, un certificat dØtaillØ spØcifiant la mission et la composition de l’Øquipe d’intervention, dØlivrØ par les
autoritØs de l’État membre portant assistance, ainsi qu’une liste complŁte des Øquipements de l’Øquipe et du matØriel
d’assistance envoyØ doivent Œtre prØsentØs dans la mesure du possible lors de l’entrØe sur le territoire de l’État
membre concernØ ou, au plus tard, un mois aprŁs la date d’entrØe.

Chaque État membre doit autoriser les aØronefs des autres États membres, qui participent directement aux inter-
ventions de secours ou transportent le matØriel, à survoler son territoire ainsi qu’à atterrir et dØcoller dans des
endroits prØalablement dØterminØs. L’organisation des vols et les vols doivent respecter les rŁgles de navigation et
d’utilisation de l’espace aØrien en vigueur dans l’État membre concernØ.

8. Sauf arrangement contraire entre les États membres concernØs, tel que des accords bilatØraux, le coßt de l’assistance
fournie par l’État membre offrant doivent Œtre pris en charge par l’État membre demandant assistance.

Les États membres peuvent, compte tenu notamment de la nature de la catastrophe et de la gravitØ des dommages
subis par l’État membre demandant assistance, fournir une assistance entiŁrement ou partiellement gratuite.

En outre, l’État membre portant assistance peut renoncer à tout moment, en totalitØ ou en partie, au rembourse-
ment des coßts.

Pendant toute la durØe des interventions de secours, les Øquipes d’intervention de l’État membre portant assistance
doivent Œtre logØes, nourries et rØapprovisionnØes, à l’Øpuisement Øventuel de leurs rØserves, aux frais de l’État
membre demandant assistance.

9. Sauf en cas de dol ou de faute grave dßment Øtablis, chaque État membre doit s’abstenir de formuler toute demande
d’indemnisation à l’encontre d’un autre État membre en cas de dommages causØs à son propre bien ou à son
personnel de service, pour autant que ces dommages soient la consØquence d’interventions de secours conformes à
la prØsente dØcision.

En cas de dommages subis par des tiers du fait d’interventions de secours, l’État membre demandant assistance et
l’État membre portant assistance doivent coopØrer afin de faciliter l’indemnisation desdits dommages.

10. Au terme des interventions de secours, l’État membre portant assistance et l’État membre demandant assistance
doivent fournir à la Commission un rapport sur l’ØvØnement qui s’est produit et les mesures adoptØes et la
Commission doit en informer les autres États membres.
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Proposition modifiØe de directive du Parlement europØen et du Conseil relative à l’ozone dans l’air
ambiant (1)

(2001/C 29 E/18)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 613 final � 1999/0068(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 2 octobre 2000 conformØment à l’article 250, paragraphe 2 du traitØ CE)

(1) JO C 56 E du 29.2.2000, p. 40.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (1),

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Sur la base des principes ØnoncØs à l’article 174 du traitØ,
le cinquiŁme programme d’action pour l’environnement
approuvØ par la rØsolution du Conseil et des reprØsentants
des gouvernements des États membres, rØunis au sein du
Conseil, du 1er fØvrier 1993, concernant un programme
communautaire de politique et d’action en matiŁre d’envi-
ronnement et de dØveloppement durable (2) prØvoit
notamment des modifications de la lØgislation en
vigueur sur les polluants atmosphØriques; ledit
programme recommande l’Øtablissement d’objectifs à
long terme en matiŁre de qualitØ de l’air.

(2) ConformØment à l’article 4, paragraphe 5, de la directive
96/62/CE du Conseil, du 27 septembre 1996, concernant
l’Øvaluation et la gestion de la qualitØ de l’air ambiant (3),
le Conseil doit adopter la lØgislation prØvue au para-
graphe 1 et les dispositions prØvues aux paragraphes 3
et 4 dudit article.

___________
(1) JO C 51 du 23.2.2000, p. 11.
(2) JO C 138 du 17.5.1993, p. 1.
(3) JO L 296 du 21.11.1996, p. 55.
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

(3) Il est important de garantir une protection efficace contre
les effets sur la santØ humaine de l’exposition à l’ozone; les
effets nØfastes de l’ozone sur la vØgØtation, les ØcosystŁmes
et l’environnement dans son ensemble doivent Œtre rØduits
dans la mesure du possible; la nature transfrontiŁre de
l’ozone exige des actions au niveau communautaire.

(4) Aux termes de la directive 96/62/CE, les seuils numØri-
ques doivent se fonder sur les rØsultats des travaux menØs
par les groupes scientifiques internationaux �uvrant dans
ce domaine; la Commission doit tenir compte des donnØes
les plus rØcentes de la recherche scientifique dans les
domaines ØpidØmiologique et environnemental concernØs
ainsi que des progrŁs les plus rØcents de la mØtrologie
pour rØexaminer les ØlØments sur lesquels se fondent ces
seuils.

(5) La directive 96/62/CE exige que des valeurs limites et/ou
cibles soient fixØes pour l’ozone; vu la nature transfron-
tiŁre de l’ozone, des valeurs cibles doivent Œtre fixØes pour
garantir la protection de la santØ humaine et de la vØgØ-
tation et celles-ci doivent Œtre liØes aux objectifs inter-
mØdiaires issus de la stratØgie communautaire de lutte
contre l’ozone troposphØrique.

(6) La directive 96/62/CE exige que des actions soient menØes
dans les zones et les agglomØrations oø les concentrations
d’ozone dØpassent les valeurs cibles, afin de garantir que
les valeurs cibles sont respectØes autant que possible à la
date fixØe; ces actions consisteront, dans une large mesure,
en mesures de contrôle à mettre en �uvre conformØment
à la lØgislation communautaire concernØe.

(7) Des circonstances locales spØcifiques exigeront dans
certains cas des mesures locales supplØmentaires pour
que les valeurs cibles puissent Œtre atteintes; des mesures
locales ne devraient pas Œtre nØcessaires lorsqu’un examen
des bØnØfices et des coßts dØmontre qu’elles s’avŁrent
disproportionnØes.

(8) Des objectifs à long terme doivent Œtre fixØs afin de
fournir une protection efficace de la santØ humaine et
de l’environnement; les objectifs à long terme doivent
Œtre conformes à la stratØgie de lutte contre l’ozone et à
l’objectif de celle-ci, à savoir la rØduction dans la mesure
du possible de l’Øcart entre les niveaux d’ozone actuels et
l’objectif à long terme.

(9) Des mesures devraient Œtre obligatoires dans les zones oø
les objectifs à long terme sont dØpassØs; des moyens
complØmentaires d’Øvaluation et des mesures en un
mŒme lieu du dioxyde d’azote sont susceptibles de
rØduire le nombre de points de prØlŁvement requis.
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

(10) Un seuil d’alerte doit Œtre fixØ pour l’ozone afin de
protØger la population dans son ensemble; un seuil
d’information doit Œtre fixØ en tant que seuil d’alerte
pour protØger les groupes sensibles de la population; le
public doit pouvoir accØder aisØment à des informations
actualisØes sur l’ozone prØsent dans l’air ambiant.

(11) Des plans d’action à court terme doivent Œtre ØlaborØs
lorsqu’il est possible de rØduire fortement le risque de
dØpassement du seuil d’alerte; les possibilitØs de rØduire
le nombre, la durØe et la sØvØritØ des dØpassements
doivent Œtre examinØes et ØvaluØes.

(12) La nature transfrontiŁre de la pollution par l’ozone peut
exiger une certaine coordination entre États membres
voisins lors de la conception et de la mise en �uvre des
plans d’action ainsi que l’information du public.

(12) La nature transfrontiŁre de la pollution par l’ozone peut
exiger une certaine coordination entre États membres
voisins ainsi qu’entre États membres et pays voisins candi-
dats à l’adhØsion lors de la conception et de la mise en
�uvre des plans d’action ainsi que l’information du public.

(13) Les informations sur les concentrations mesurØes doivent
Œtre soumises à la Commission afin de servir de base à des
rapports rØguliers.

InchangØ

(14) Commission doit procØder à une rØvision des dispositions
de la prØsente directive à la lumiŁre des rØsultats des
travaux de recherche scientifique les plus rØcents concer-
nant notamment les effets de l’ozone sur la santØ humaine
et l’environnement; cette rØvision doit s’inscrire dans une
stratØgie intØgrØe pour la qualitØ de l’air conçue pour
rØexaminer et, le cas ØchØant, rØviser les objectifs commu-
nautaires en matiŁre de qualitØ de l’air, y compris ceux
concernant l’acidification et l’eutrophisation; cette stratØgie
doit comprendre des mesures visant à rØduire les Ømis-
sions de toutes les sources, en tenant compte de la faisa-
bilitØ technique et du rapport coßt-efficacitØ, afin de
garantir la rØalisation de ces objectifs; en ce qui concerne
l’ozone, cette rØvision doit viser autant que faire se peut à
atteindre les objectifs à long terme dans un dØlai
prØvisible.

(15) Les États membres doivent Øtablir des rŁgles en matiŁre de
sanctions applicables en cas de manquement aux disposi-
tions de la prØsente directive et prendre toute mesure
nØcessaire pour assurer la mise en �uvre de celles-ci;
ces sanctions doivent Œtre effectives, proportionnØes et
dissuasives.
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(16) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ tels qu’ØnoncØs à l’article 5 du traitØ, les objec-
tifs de l’action envisagØe, à savoir garantir une protection
efficace contre les effets sur la santØ humaine de l’exposi-
tion à l’ozone et rØduire les effets nØfastes de l’ozone sur la
vØgØtation, les ØcosystŁmes et l’environnement dans son
ensemble, ne peuvent Œtre rØalisØs de maniŁre suffisante
par les États membres en raison de la nature transfrontiŁre
de l’ozone et peuvent Œtre mieux rØalisØs au niveau
communautaire; la prØsente directive se limite au
minimum requis pour atteindre ces objectifs et n’excŁde
pas ce qui est nØcessaire à cette fin.

(17) La directive 92/72/CEE du Conseil, du 21 septembre 1992,
concernant la pollution de l’air par l’ozone doit dŁs lors
Œtre abrogØe (1),

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectifs

Le but de la prØsente directive est:

a) d’Øtablir des objectifs à long terme, des valeurs cibles, un
seuil d’alerte et un seuil d’information pour les concentra-
tions d’ozone dans l’air ambiant au sein de la CommunautØ,
conçus pour Øviter, prØvenir ou rØduire les effets nocifs pour
la santØ humaine et pour l’environnement dans son
ensemble;

b) de garantir que des mØthodes et critŁres communs sont
employØs pour Øvaluer les concentrations d’ozone et, le
cas ØchØant, les prØcurseurs de l’ozone (oxydes d’azote et
composØs organiques volatils) dans l’air ambiant des États
membres;

c) de garantir que des informations adØquates sont obtenues
sur les niveaux d’ozone dans l’air ambiant et qu’elles sont
mises à la disposition du public;

d) de garantir que en ce qui concerne l’ozone, la qualitØ de l’air
ambiant est prØservØe là oø elle est bonne et qu’elle est
amØliorØe ailleurs;

e) de garantir une coopØration accrue entre États membres
dans la rØduction des niveaux d’ozone, d’assurer l’utilisation
du potentiel des mesures transfrontiŁres ainsi qu’un accord
sur ces mesures.

___________
(1) JO L 297 du 13.10.1992, p. 1.
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Article 2

DØfinitions

InchangØ

Aux fins de la prØsente directive:

1) «air ambiant»: l’air extØrieur de la troposphŁre, à l’exclusion
des lieux de travail;

2) «polluant»: toute substance introduite directement ou indi-
rectement par l’homme dans l’air ambiant et susceptible
d’avoir des effets nocifs sur la santØ humaine et/ou sur
l’environnement dans son ensemble;

3) «niveau»: la concentration d’un polluant dans l’air ambiant
ou son dØpôt sur les surfaces en un temps donnØ;

3) «niveau»: la concentration d’ozone ou de ses prØcurseurs
dans l’air ambiant ou leur dØpôt sur les surfaces en un
temps donnØ;

4) «Øvaluation»: toute mØthode utilisØe pour mesurer, calculer,
prØvoir ou estimer le niveau d’un polluant dans l’air
ambiant;

InchangØ

5) «mesures fixes»: mesures effectuØes conformØment à
l’article 6, paragraphe 5, de la directive 96/62/CE;

6) «zone»: une partie de leur territoire dØlimitØe par les États
membres;

7) «agglomØration»: une zone caractØrisØe par une concentra-
tion de population supØrieure à 250 000 habitants ou,
lorsque la concentration de population est infØrieure ou
Øgale à 250 000 habitants, une densitØ d’habitants au
kilomŁtre carrØ qui justifie pour l’État membre l’Øvaluation
et la gestion de la qualitØ de l’air ambiant;

8) «valeur cible»: un niveau fixØ dans le but d’Øviter à long
terme des effets nocifs sur la santØ humaine et/ou l’envi-
ronnement dans son ensemble, à atteindre dans la mesure
du possible sur une pØriode donnØe;

9) «objectif à long terme»: une concentration de l’ozone dans
l’atmosphŁre en dessous de laquelle, selon les connais-
sances scientifiques actuelles, des effets nocifs directs sur
la santØ humaine et/ou sur l’environnement dans son
ensemble sont peu probables, à atteindre dans la mesure
du possible à long terme afin de fournir une protection
efficace de la santØ humaine et de l’environnement;

10) «seuil d’alerte»: un niveau au-delà duquel une exposition de
courte durØe prØsente un risque pour la santØ humaine de
toute la population et à partir duquel les États membres
prennent immØdiatement des mesures conformØment à la
prØsente directive;
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11) «seuil d’information»: un seuil d’alerte pour les groupes
sensibles de la population;

12) «composØs organiques volatils» (COV): tous les composØs
organiques capables de produire des oxydants photochimi-
ques par rØaction avec des oxydes d’azote en prØsence de
la lumiŁre solaire.

Article 3

Valeurs cibles

1. Les valeurs cibles à atteindre d’ici à 2010 pour les concen-
trations d’ozone dans l’air ambiant sont celles indiquØes dans la
section II de l’annexe I.

2. Les États membres Øtablissent la liste des zones et des
agglomØrations oø les niveaux d’ozone dans l’air ambiant,
ØvaluØs conformØment à l’article 9, dØpassent les valeurs
cibles visØes au paragraphe 1.

3. Dans les zones et les agglomØrations visØes au para-
graphe 2, les États membres prennent des mesures pour
assurer l’Ølaboration et la mise en �uvre d’un plan ou d’un
programme pour atteindre la valeur cible dans la mesure du
possible à partir de la date indiquØe à la section II de l’annexe I.

Lorsque, conformØment à l’article 8, paragraphe 3, de la direc-
tive 96/62/CE, des plans ou des programmes doivent Œtre
ØlaborØs ou mis en �uvre pour d’autres polluants, les États
membres Ølaborent et mettent en �uvre des plans ou des
programmes intØgrØs couvrant l’ensemble des polluants
concernØs. Ces plans ou programmes contiennent au moins
les informations ØnumØrØes à l’annexe IV de la directive
96/62/CE et sont communiquØs au public ainsi qu’aux orga-
nismes appropriØs, notamment les organismes de protection de
l’environnement, les associations de consommateurs, les orga-
nismes reprØsentant les intØrŒts des populations sensibles et les
autres organismes de santØ concernØs.

Article 4

Objectifs à long terme

1. Les objectifs à long terme pour les concentrations
d’ozone dans l’air ambiant sont ceux indiquØs dans la section
III de l’annexe I.

2. Les États membres Øtablissent la liste des zones et des
agglomØrations oø les niveaux d’ozone dans l’air ambiant,
ØvaluØs conformØment à l’article 9, sont supØrieurs aux objec-
tifs à long terme visØs au paragraphe 1 mais infØrieurs ou
Øgaux aux valeurs cibles prØvues à la section II de l’annexe I.
Dans ces zones et agglomØrations, les États membres prennent
des mesures visant à atteindre les objectifs à long terme dans la
mesure du possible.

2. Les États membres Øtablissent la liste des zones et des
agglomØrations oø les niveaux d’ozone dans l’air ambiant,
ØvaluØs conformØment à l’article 9, sont supØrieurs aux objec-
tifs à long terme visØs au paragraphe 1 mais infØrieurs ou
Øgaux aux valeurs cibles prØvues à la section II de l’annexe I.
Dans ces zones et agglomØrations, les États membres Ølaborent
et mettent en �uvre des mesures visant à atteindre les objectifs
à long terme dans la mesure du possible.
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Article 5

Exigences dans les zones et agglomØrations oø les niveaux
d’ozone correspondent aux objectifs à long terme

InchangØ

Les États membres Øtablissent la liste des zones et des agglo-
mØrations oø les niveaux d’ozone correspondent aux objectifs à
long terme. Dans ces zones et agglomØrations, ils maintiennent
les niveaux d’ozone en dessous des objectifs à long terme et
s’efforcent de prØserver la meilleure qualitØ de l’air ambiant
compatible avec le dØveloppement durable.

Les États membres Øtablissent la liste des zones et des agglo-
mØrations oø les niveaux d’ozone correspondent aux objectifs à
long terme. Dans ces zones et agglomØrations, ils maintiennent
les niveaux d’ozone en dessous des objectifs à long terme et
s’efforcent de prØserver la meilleure qualitØ de l’air ambiant
compatible avec le dØveloppement durable et avec un niveau
ØlevØ de protection de l’environnement et de la santØ humaine.

Article 6

Diffusion d’informations actualisØes, seuil d’information et
seuil d’alerte

InchangØ

1. Les États membres prennent les mesures appropriØes pour
transmettre des informations actualisØes sur les concentrations
d’ozone dans l’air ambiant public et des organismes appropriØs
reprØsentant les intØrŒts des populations sensibles et les autres
organismes de santØ concernØs, au moyen notamment des
organismes de radiodiffusion, de la presse, d’Øcrans d’informa-
tion ou de rØseaux informatiques. Ces informations portent
notamment sur les prØcurseurs de l’ozone dans la mesure oø
ils ne sont pas couverts par la lØgislation communautaire en
vigueur.

1. Les États membres garantissent que des informations
actualisØes sur les concentrations d’ozone dans l’air ambiant
sont systØmatiquement mises à la disposition du public et des
organismes appropriØs tels que les organismes de protection de
l’environnement, les associations de consommateurs, les orga-
nismes reprØsentant les intØrŒts des populations sensibles et les
autres organismes de santØ concernØs, au moyen notamment
des organismes de radiodiffusion, de la presse, d’Øcrans d’infor-
mation ou de rØseaux informatiques. Ces informations portent
notamment sur les prØcurseurs de l’ozone dans la mesure oø ils
ne sont pas couverts par la lØgislation communautaire en
vigueur.

Ces informations sont mises à jour au moins quotidiennement
et, lorsque cela est nØcessaire et rØalisable, toutes les heures.

InchangØ

Ces informations indiquent au moins tous les dØpassements, en
matiŁre de concentrations, des objectifs à long terme, des
valeurs cibles, des seuils d’information et d’alerte et, le cas
ØchØant, des niveaux de rØfØrence figurant à la section III de
l’annexe II pour la pØriode de calcul de la moyenne. Elles
fournissent Øgalement une brŁve Øvaluation par rapport aux
objectifs à long terme et aux seuils d’information et d’alerte,
ainsi que des informations appropriØes en ce qui concerne les
effets sur la santØ.

2. Les seuils d’information et d’alerte pour les concentrations
d’ozone dans l’air ambiant figurent à la section I de l’annexe II.
Les indications transmises au public conformØment à l’article 10
de la directive 96/62/CE lors du dØpassement d’un des deux
seuils comprennent au minimum les ØlØments figurant à la
section II de l’annexe II. Si possible, les États membres prennent
Øgalement des mesures pour communiquer ces informations
lorsqu’un dØpassement du seuil d’information ou du seuil
d’alerte est prØvu.

3. Les informations transmises en vertu des paragraphes 1
et 2 doivent Œtre claires, comprØhensibles et accessibles.
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Article 7

Plans d’action à court terme

ConformØment à l’article 7, paragraphe 3, de la directive
96/62/CE, les États membres Øtablissent des plans d’action,
indiquant les mesures à prendre à court terme en cas de
risque de dØpassement du seuil d’alerte et lorsqu’un potentiel
ØlevØ de rØduction de ce risque ou de rØduction de la durØe et
de la gravitØ d’un dØpassement est susceptible d’apparaître.

ConformØment à l’article 7, paragraphe 3, de la directive
96/62/CE, les États membres Øtablissent des plans d’action,
aux niveaux administratifs adØquats, indiquant les mesures
spØcifiques à prendre à court terme en cas de risque de dØpas-
sement du seuil d’alerte et lorsqu’un potentiel ØlevØ de rØduc-
tion de ce risque ou de rØduction de la durØe et de la gravitØ
d’un dØpassement du seuil d’alerte est susceptible d’apparaître.

À cet effet, les États membres Øtudient et Øvaluent les possibi-
litØs de rØduction que procurent ces mesures à court terme, en
tenant compte des critŁres indiquØs dans les orientations visØes
à l’article 12.

InchangØ

Les États membres tiennent Øgalement compte de ces orienta-
tions lorsqu’ils Ølaborent et mettent en �uvre les plans d’action
à court terme

Les États membres informent le public, les organismes appro-
priØs tels que les organismes de protection de l’environnement,
les associations de consommateurs, les organismes reprØsentant
les intØrŒts des populations sensibles et les organismes de santØ,
des rØsultats de leurs analyses ainsi que de la teneur et de la
mise en �uvre des plans d’action spØcifiques à court terme.

Article 8

Pollution transfrontiŁre

InchangØ

1. Lorsque les concentrations d’ozone dØpassant les valeurs
cibles ou les objectifs à long terme sont principalement le
rØsultat d’Ømissions de prØcurseurs provenant d’autres États
membres, les États membres concernØs travaillent en collabora-
tion, le cas ØchØant, pour concevoir des plans et des
programmes communs destinØs à atteindre, dans la mesure
du possible, les valeurs cibles et les objectifs à long terme. La
Commission peut collaborer à ces efforts. Dans l’exØcution de
ses obligations au titre de l’article 11, la Commission dØcide si
d’autres actions doivent Œtre menØes au niveau communautaire
pour rØduire les Ømissions de prØcurseurs responsables de cette
pollution transfrontiŁre à l’ozone.

2. Les États membres Ølaborent et mettent en �uvre, le cas
ØchØant, les plans d’action communs à court terme visØs à
l’article 7, qui couvrent les zones contiguºs de diffØrents États
membres. Les États membres veillent à ce que les zones
contiguºs des États membres qui ont ØlaborØ des plans d’action
à court terme reçoivent toutes les informations appropriØes.

3. Si un dØpassement du seuil d’information ou du seuil
d’alerte survient dans des zones proches des frontiŁres natio-
nales, des informations devraient Œtre fournies dŁs que possible
aux autoritØs compØtentes des États membres voisins concernØs
afin de faciliter la transmission des informations au public dans
ces États.
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4. Pour l’Ølaboration des plans et programmes visØs aux
paragraphes 1 et 2 et pour l’information du public visØ au
paragraphe 3, les États membres Øtablissent au besoin une
collaboration entre les États membres et les pays candidats à
l’adhØsion.

Article 9

Évaluation et concentrations d’ozone et de ses prØcurseurs
dans l’air ambiant

1. Les mesures sont obligatoires dans les zones oø le dØpas-
sement d’un objectif à long terme pour l’ozone s’est produit au
cours des cinq derniŁres annØes de prØlŁvement. Si les donnØes
disponibles couvrent une pØriode de moins de cinq ans, les
États membres peuvent, pour dØterminer les dØpassements,
combiner des campagnes de mesures de courte durØe, effec-
tuØes à des dates et sur des sites susceptibles de faire apparaître
les plus hauts niveaux de pollution, avec les rØsultats obtenus à
partir d’inventaires d’Ømissions et de modØlisations.

2. L’annexe IV dØfinit les critŁres de dØtermination de
l’implantation des points de prØlŁvement pour mesurer les
concentrations d’ozone et des prØcurseurs concernØs.

3. La section I de l’annexe V Øtablit le nombre minimum de
points de prØlŁvement requis pour procØder à la mesure
continue des concentrations d’ozone dans chaque zone ou
agglomØration oø ces mesures sont obligatoires, si les
mesures constituent la seule source d’information pour l’Øvalua-
tion de la qualitØ de l’air.

4. Dans les zones et les agglomØrations oø les mesures
d’ozone sont obligatoires, la mesure en continu de dioxyde
d’azote est Øgalement effectuØe et reprØsente au moins 50 %
des points de prØlŁvement pour l’ozone à installer dans chaque
zone ou agglomØration conformØment à la section I de l’an-
nexe V.

5. Dans les zones et les agglomØrations dans lesquelles les
informations provenant des stations de mesures fixes sont
complØtØes par des informations provenant d’autres sources,
notamment l’estimation objective, la modØlisation, le prØlŁ-
vement alØatoire ou les mesures indicatives, le nombre total
de points de prØlŁvement indiquØ dans la section I de l’annexe V
peut Œtre rØduit d’un tiers. Le nombre de stations restantes doit
Œtre suffisant pour permettre une Øvaluation qui se situe dans
les limites d’exactitude indiquØes dans l’annexe VII, et au moins
un point de prØlŁvement doit Œtre maintenu dans chaque zone
ou agglomØration. Dans ce cas, le dioxyde d’azote est mesurØ à
tous ces points de prØlŁvement restants, à l’exception des
stations situØes en milieu rural.

6. Des mesures sont Øgalement effectuØes dans les zones oø
les concentrations sont infØrieures aux objectifs à long terme.
Dans ce cas, le nombre de stations de mesure continue est
dØterminØ conformØment à la section II de l’annexe V.

InchangØ
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7. Chaque État membre veille à ce qu’au moins une station
de mesure fournissant des donnØes sur les concentrations de
prØcurseurs de l’ozone rØpertoriØs dans l’annexe VI est installØe
et fonctionne sur son territoire. Chaque État membre choisit le
nombre et l’implantation des stations oø les prØcurseurs de
l’ozone doivent Œtre mesurØs, en tenant compte des objectifs,
des mØthodes et des recommandations figurant dans ladite
annexe.

Dans le cadre des orientations visØes à l’article 12, des lignes
directrices sont ØlaborØes en vue d’une stratØgie appropriØe de
mesure des prØcurseurs de l’ozone, en tenant compte des
exigences en vigueur dans la lØgislation communautaire et le
programme EMEP (1).

8. Des mØthodes de rØfØrence pour l’analyse de l’ozone sont
exposØes à la section I de l’annexe VIII. La section II de l’an-
nexe VIII indique les techniques de rØfØrence pour la modØli-
sation et l’estimation objective de la qualitØ de l’air.

9. Toute modification nØcessaire pour adapter le prØsent
article et les annexes IV à VIII au progrŁs scientifique et tech-
nique est adoptØe conformØment à la procØdure Øtablie à
l’article 12 de la directive 96/62/CE.

Article 10

Transmission des informations et rapports

1. Lorsqu’ils transmettent les informations à la Commission
au titre de l’article 11 de la directive 96/62/CE, les États
membres doivent Øgalement:

a) envoyer à la Commission, tous les ans et dans un dØlai de
neuf mois aprŁs la fin de l’annØe civile, les listes des zones et
des agglomØrations visØes à l’article 3, paragraphe 2, à
l’article 4, paragraphe 2, et à l’article 5 de la prØsente direc-
tive;

b) envoyer à la Commission les plans ou les programmes visØs
à l’article 3, paragraphe 3, de la prØsente directive, dans un
dØlai de deux ans aprŁs la fin de l’annØe au cours de laquelle
ont ØtØ observØs des dØpassements des valeurs cibles pour
l’ozone;

c) informer la Commission tous les trois ans de l’Øtat d’avan-
cement de ces plans ou programmes;

d) informer la Commission des rØsultats de toute analyse Øven-
tuelle, des dØcisions concluantes en matiŁre de plans d’action
à court terme, et de la teneur des Øventuels plans de ce type
ØlaborØs conformØment à l’article 7 de la prØsente directive.
Les États membres dØtaillent Øgalement chaque annØe l’appli-
cation de ces actions à court terme.

___________
(1) Programme de coopØration en matiŁre de surveillance et d’Øvalua-

tion de la transmission à longue distance de polluants atmosphØri-
ques en Europe.
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2. Les États membres: InchangØ

a) envoient à la Commission, pour chaque mois d’avril à
septembre, à titre provisoire, et au plus tard à la fin du
mois suivant, les informations indiquØes dans l’annexe III
de la prØsente directive;

b) envoient à la Commission, pour chaque annØe au plus tard
le 1er juillet de l’annØe civile suivante, les informations vali-
dØes indiquØes dans l’annexe III;

c) envoient à la Commission, dans les neuf mois aprŁs la fin de
chaque annØe, la concentration moyenne annuelle des
prØcurseurs de l’ozone indiquØs dans l’annexe VI pour
l’annØe concernØe;

d) transmettent à la Commission, dans le cadre du rapport
sectoriel visØ à l’article 4 de la directive 91/692/CEE du
Conseil (1), tous les trois ans et au plus tard neuf mois
aprŁs la fin de chaque pØriode de trois ans:

i) des informations concernant les niveaux d’ozone
observØs ou ØvaluØs, selon le cas, dans les zones et
agglomØrations visØes à l’article 3, paragraphe 2, à
l’article 4, paragraphe 2, et à l’article 5 de la prØsente
directive;

ii) des informations sur les mesures prises ou prØvues en
vertu de l’article 4, paragraphe 2, de la prØsente direc-
tive;

iii) des informations concernant les dØcisions sur les plans
d’action à court terme et la conception de ces plans
ØlaborØs conformØment à l’article 7 de la prØsente direc-
tive.

SupprimØ

3. La Commission: InchangØ

a) publie annuellement une liste des zones et des agglomØra-
tions envoyØe conformØment au paragraphe 1, point a) et,
pour la fin du mois d’octobre de chaque annØe, un rapport
sur la situation de l’ozone pendant l’ØtØ de l’annØe en cours
et l’annØe civile prØcØdente;

b) publie les information transmises par les États membres
sous une forme permettant, si c’est possible, d’Øtablir une
comparaison directe entre les performances des États
membres

c) contrôle la mise en �uvre des plans ou des programmes
proposØs conformØment au paragraphe 1, point b), en
examinant leur Øtat d’avancement et l’Øvolution de la pollu-
tion de l’air;

c) contrôle la mise en �uvre des plans ou des programmes
proposØs conformØment au paragraphe 1, point b), en
examinant leur Øtat d’avancement et l’Øvolution de la pollu-
tion de l’air, compte tenu des conditions mØtØorologiques;

d) tient compte des informations visØes aux paragraphes 1 et 2
lors de la prØparation des rapports trisannuels sur la qualitØ
de l’air ambiant conformØment à l’article 11, point 2), de la
directive 96/62/CE;

d) InchangØ

___________
(1) JO L 377 du 31.12.1991, p. 48.
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e) assure l’Øchange des informations et des expØriences
communiquØes conformØment au paragraphe 2, point d)
iii), concernant l’Ølaboration et la mise en �uvre des plans
d’action à court terme.

InchangØ

4. Si nØcessaire, la Commission fait appel aux services de
l’AEE pour la rØdaction des rapports visØs au paragraphe 3,
points a) et c).

5. Les États membres informent la Commission sur les
mØthodes employØes pour l’Øvaluation prØliminaire de la
qualitØ de l’air au titre de l’article 11, point 1, d), de la directive
96/62/CE 18 mois au plus tard aprŁs l’entrØe en vigueur de la
prØsente directive.

Article 11

RØvision et rapports

1. Le (31 dØcembre 2004) au plus tard, la Commission
soumet au Parlement europØen et au Conseil un rapport sur
l’expØrience acquise au cours de l’application de la prØsente
directive, et en particulier sur les rØsultats des travaux de
recherche scientifique les plus rØcents concernant les effets de
l’exposition à l’ozone sur la santØ humaine et l’environnement,
ainsi que sur les dØveloppements technologiques, notamment
les progrŁs accomplis en matiŁre de mØthodes de mesure et
autres techniques d’Øvaluation des concentrations

1. Le (31 dØcembre 2004) au plus tard, la Commission
soumet au Parlement europØen et au Conseil un rapport sur
l’expØrience acquise au cours de l’application de la prØsente
directive, et en particulier sur les rØsultats des travaux de
recherche scientifique les plus rØcents concernant les effets de
l’exposition à l’ozone sur la santØ humaine et l’environnement,
ainsi que sur les dØveloppements technologiques, notamment
les progrŁs accomplis en matiŁre de mØthodes de mesure et
autres techniques d’Øvaluation des concentrations et de l’Øvolu-
tion des concentrations d’ozone dans l’ensemble de l’Europe. Le
rapport compare les prØvisions des modŁles avec les mesures
rØelles.

2. Le rapport comprend une rØvision des dispositions de la
prØsente directive à la lumiŁre de la recherche scientifique la
plus rØcente concernant en particulier les effets de l’ozone sur
la santØ humaine et sur l’environnement

2. Le rapport comprend une rØvision des dispositions de la
prØsente directive à la lumiŁre de la recherche scientifique la
plus rØcente concernant en particulier les effets de l’ozone sur
l’environnement et sur la santØ humaine, en tenant compte en
particulier des groupes de population sensibles.

3. Le rapport est prØsentØ en tant que partie intØgrante
d’une stratØgie pour la qualitØ de l’air destinØe à revoir et
proposer des objectifs communautaires en matiŁre de qualitØ
de l’air et à Ølaborer des stratØgies de mise en �uvre permet-
tant d’atteindre ces objectifs.

InchangØ

La stratØgie tient compte:

a) de l’application des exigences en vigueur en matiŁre de
qualitØ de l’air, d’acidification et d’eutrophisation, des
progrŁs rØalisØs dans l’application des valeurs limites et des
valeurs cibles fixØes conformØment à l’article 4 de la direc-
tive 96/62/CE, et en particulier des informations transmises
par les États membres concernant les plans et des
programmes ØlaborØs et mis en �uvre conformØment aux
articles 3 et 4 de la prØsente directive, de l’expØrience
acquise au cours de l’exØcution des plans d’action à court
terme au titre de l’article 7 de la prØsente directive, et des
conditions dans lesquelles les mesures de la qualitØ de l’air
ont ØtØ effectuØes;
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b) des mouvements transfrontaliers de pollution, b) des mouvements transfrontaliers de pollution, en tenant
compte des progrŁs rØalisØs par les pays candidats à l’adhØ-
sion sur le plan des prØparatifs à la mise en �uvre de la
lØgislation communautaire dans le domaine de la qualitØ de
l’air;

c) de la nØcessitØ de fixer de nouveaux objectifs ou de rØviser
les objectifs existants en matiŁre de qualitØ de l’air, d’acidi-
fication et d’eutrophisation;

InchangØ

d) de la qualitØ de l’air actuelle et des Øvolutions jusqu’à 2010
et au-delà;

e) des possibilitØs de rØduire davantage les Ømissions polluantes
de toutes les sources concernØes, en tenant compte de la
faisabilitØ technique et du rapport coßt/efficacitØ;

f) des relations entre polluants et des possibilitØs d’appliquer
des stratØgies combinØes visant à atteindre les objectifs de la
CommunautØ en matiŁre de qualitØ de l’air et les objectifs
qui y sont liØs;

f) des relations entre polluants et des possibilitØs d’appliquer
des stratØgies combinØes visant à atteindre les objectifs de la
CommunautØ en matiŁre de qualitØ de l’air et les objectifs
qui y sont liØs, notamment les objectifs liØs au changement
climatique;

g) de l’expØrience acquise au cours de l’application de la
prØsente directive dans les États membres, notamment en
ce qui concerne les conditions de rØalisation des mesures
exposØes dans l’annexe IV;

InchangØ

h) de la nØcessitØ actuelle et future d’informer le public et
d’Øchanger les informations entre les États membres et la
Commission;

i) en ce qui concerne plus particuliŁrement l’ozone, des possi-
bilitØs d’atteindre, dans un dØlai prØvisible, l’objectif à long
terme, sur la base des lignes directrices de l’OMS.

4. Le rapport est accompagnØ, le cas ØchØant, de proposi-
tions de modification de la prØsente directive.

Article 12

Orientations

1. La Commission Ølabore des orientations pour la mise en
�uvre des dispositions de la prØsente directive. À cet effet, elle
a recours, le cas ØchØant, aux compØtences disponibles dans les
États membres, ainsi qu’à celles de l’Agence europØenne de
l’environnement et d’autres organismes spØcialisØs.

2. Les orientations sont adoptØes conformØment à la procØ-
dure prØvue à l’article 12, paragraphe 2, de la directive
96/62/CE. Elles n’ont pas pour effet de modifier directement
ou indirectement les valeurs cibles, les objectifs à long terme, le
seuil d’alerte ou le seuil d’information.
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Article 13

Sanctions

Les États membres dØterminent le rØgime des sanctions appli-
cables aux violations des dispositions nationales prises en appli-
cation de la prØsente directive, et prennent toute mesure nØces-
saire pour assurer la mise en �uvre de celles-ci. Les sanctions
ainsi prØvues doivent Œtre effectives, proportionnØes et dissua-
sives.

Article 14

Transposition

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer à la prØsente directive et appliquent ces disposi-
tions à partir du 1er janvier (2001). Ils en informent immØdia-
tement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adop-
tent dans le domaine rØgi par la prØsente directive.

Article 15

Abrogation

La directive 92/72/CE est abrogØe à partir de la (date
mentionnØe à l’article 14).

Article 16

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs
europØennes.

Article 17

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

DÉFINITIONS, VALEURS CIBLES ET OBJECTIFS À LONG TERME POUR L’OZONE

I. DØfinitions

Toutes les valeurs doivent Œtre exprimØes en ìg/m3. Les volumes doivent Œtre normalisØs aux conditions de
tempØrature et de pression suivantes: 293 K et 101,3 kPa. Le temps doit Œtre indiquØ en heures de l’Europe centrale.

AOT40 signifie la somme de la diffØrence entre les concentrations horaires supØrieures à 80 ìg/m3 (= 40 parties
par milliard) et 80 ìg/m3 durant une pØriode donnØe en utilisant uniquement les valeurs horaires mesurØes
quotidiennement entre 8 h et 20 h (heure de l’Europe centrale).

Pour Œtre valables, les donnØes annuelles sur les dØpassements utilisØes pour contrôler la conformitØ avec les valeurs
cibles et les objectifs à long terme ci-dessous doivent respecter les critŁres stipulØs à la section II de l’annexe III.

II. Valeurs cibles pour l’ozone

ParamŁtre Valeur cible
Date limite pour atteindre la

valeur cible dans la mesure du
possible (1)

1. Valeur cible pour la
protection de la
santØ humaine

Valeur moyenne la plus
ØlevØe sur 8 heures
pendant une journØe,
calculØe à partir de
moyennes mobiles
horaires sur 8 heures

120 ìg/m3 valeur à ne
pas dØpasser plus de 20
jours par annØe civile,
moyenne calculØe sur 3
ans (2)

2010

2. Valeur cible pour la
protection de la
vØgØtation

AOT40, calculØe à partir
de valeurs sur 1 heure
entre mai et juillet

17 000 ìg/m3 h moyenne
calculØe sur 5 ans (2)

2010

(1) La conformitØ avec les valeurs cibles sera ØvaluØe à partir de cette date. Autrement dit, 2010 sera la premiŁre annØe dont les
donnØes seront utilisØes pour calculer la conformitØ sur les 3 ou 5 annØes suivantes, selon le cas.

(2) Si les moyennes sur 3 ou 5 ans ne peuvent pas Œtre dØterminØes sur la base d’une sØrie complŁte et continue de donnØes
annuelles, les donnØes annuelles minimales requises pour juger de la conformitØ avec les valeurs cibles seront les suivantes:
� pour la valeur cible concernant la protection de la santØ humaine: des donnØes valides relevØes pendant un an
� pour la valeur cible concernant la protection de la vØgØtation: des donnØes valides relevØes pendant trois ans.

III. Objectifs à long terme pour l’ozone

ParamŁtre Objectif à long terme à ne pas dØpasser

1. Objectif à long terme pour la
protection de la santØ humaine

Valeur moyenne la plus ØlevØe sur
8 heures pendant une annØe civile,
calculØe à partir de moyennes
mobiles horaires sur 8 heures

120 ìg/m3

2. Objectif à long terme pour la
protection de la vØgØtation

AOT40, calculØe à partir des
valeurs sur 1 heure entre mai et
juillet

6 000 ìg/m3 h
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ANNEXE II

SEUILS D’INFORMATION ET D’ALERTE; NIVEAUX DE RÉFÉRENCE SUPPLÉMENTAIRES POUR INFORMER
LE PUBLIC

I. Seuils d’information et alerte pour l’ozone

ParamŁtre Seuil

Seuil d’information Moyenne sur 1 h 180 ìg/m3

Seuil d’alerte Moyenne sur 1 h 240 ìg/m3

II. Minimum d’informations à fournir au public lors du dØpassement constatØ ou prØvu du seuil d’information
ou du seuil d’alerte

Les renseignements à diffuser dans le public dŁs que possible à une Øchelle suffisamment grande doivent
comprendre au minimum:

1) des informations sur le(s) dØpassement(s) observØ(s):

� lieu ou rØgion du dØpassement,

� type du seuil dØpassØ (information ou alerte);

� heure et durØe du dØpassement;

� concentration moyenne la plus ØlevØe observØe pendant 1 heure et pendant 8 heures;

2) une prØvision pour l’aprŁs-midi ou le(s) jour(s) suivant(s):

� heure et zone gØographique pour les dØpassements prØvus du seuil d’information et/ou d’alerte,

� prØvision de la concentration maximale ou d’une fourchette de concentrations sur 1h,

� changement prØvu du niveau de pollution (amØlioration, stabilisation ou dØtØrioration),

� raison expliquant le changement de situation avØrØ et/ou prØvu;

3) des informations relatives au type de personnes concernØes, les effets possibles sur la santØ, la conduite
recommandØe:

� informations sur les groupes de population à risque;

� description des symptômes probables,

� prØcautions recommandØes à prendre par la population concernØe,

� renseignements pour savoir oø trouver des complØments d’information.

4) Des informations sur les mesures prØventives à prendre afin de rØduire la pollution:

Indication des principaux secteurs qui constituent des sources de pollution; recommandations quant aux actions
à mener pour rØduire les Ømissions.

III. Niveaux de rØfØrence concernant les dommages causØs aux matØriaux et aux forŒts, et les dommages
visibles causØs aux cultures

Cible Niveau de rØfØrence PØriode de calcul des
moyennes/d’accumulation Type de station

FrØquence de
publication

recommandØe

Dommages visi-
bles causØs aux
cultures

AOT40 =
400 ìg/m3 h et
AOT40 =
1 000 ìg/m3 h

PØriode mobile quoti-
dienne de 5 jours
consØcutifs; valeur
maximale

Station destinØe à la
protection de la
vØgØtation

Mensuelle,
annuelle

Dommages
causØs aux
matØriaux

40 ìg/m3 Moyenne annuelle Tout type Annuelle

Dommages
causØs aux
forŒts

AOT40 =
20 000 ìg/m3 h

Avril-septembre Station destinØe à la
protection de la
vØgØtation

Annuelle
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ANNEXE III

INFORMATIONS SOUMISES À LA COMMISSION PAR LES ÉTATS MEMBRES ET CRIT¨RES UTILISÉS POUR
L’AGRÉGATION DES DONNÉES ET LE CALCUL DES PARAM¨TRES STATISTIQUES

I. Informations à soumettre à la Commission

Le tableau suivant rØpertorie le type et la somme de donnØes que les États membres doivent soumettre à la
Commission:

Cible Type de station Niveau de rØfØrence
PØriode de calcul des

moyennes/d’accumula-
tion

Rapports mensuels
d’avril à septembre Rapport annuel

Seuil d’infor-
mation

Tout type 180 ìg/m3 1 heure � pour chaque jour oø des
dØpassements sont enregis-
trØs: date, durØe totale en
heures du dØpassement,
valeur maximale sur 1 h
pour l’ozone et valeur
correspondante pour le
NO2;

� valeur mensuelle maximale
sur 1 h pour l’ozone

� pour chaque jour oø des
dØpassements sont enregis-
trØs: date, durØe totale en
heures du dØpassement,
valeur maximale sur 1 h
pour l’ozone et valeur
correspondante pour le
NO2

Seuil d’alerte Tout type 240 ìg/m3 1 heure � pour chaque jour oø des
dØpassements sont enregis-
trØs: date, durØe totale en
heures du dØpassement,
valeur maximale sur 1 h
pour l’ozone et valeur
correspondante pour le
NO2

� pour chaque jour oø des
dØpassements sont enregis-
trØs: date, durØe totale en
heures du dØpassement,
valeur maximale sur 1 h
pour l’ozone et valeur
correspondante pour le
NO2

Protection de
la santØ

Tout type 120 ìg/m3 8 heures � pour chaque jour oø des
dØpassements sont enregis-
trØs: date, maximum sur
8 h

� pour chaque jour oø des
dØpassements sont enregis-
trØs: date, maximum sur
8 h

Protection de
la vØgØtation

PØriurbaine,
rurale, rurale de
fond

AOT40 (1) =
6 000 ìg/m3 h

1 heure, accumulØ
de mai à juillet

Une fois en septembre Valeur

Protection de
la vØgØtation
à court terme

PØriurbaine,
rurale, rurale de
fond

AOT40 (1) =
400 et
1 000 ìg/m3 h

1 heure, accumulØ
sur une pØriode de
5 jours

� Valeur maximale, valeur 98 %,
50 % des valeurs AOT40
mobiles quotidiennes

Protection de
la forŒt

PØriurbaine,
rurale, rurale de
fond

AOT40 (1) =
20 000 ìg/m3 h

1 h, accumulØ
d’avril à septembre

� Valeur

MatØriaux Tout type 40 ìg/m3 AnnØe � Valeur

(1) Somme de la diffØrence entre les concentrations horaires supØrieures à 80 ìg/m3 et 80 ìg/m3 en utilisant les valeurs mesurØes quotidiennement entre 8h00 et 20h00
(heure de l’Europe centrale).

Dans le cadre du rapport annuel, les donnØes suivantes doivent Øgalement Œtre fournies:

� pour l’ozone ainsi que l’ozone et le dioxyde d’azote additionnØs (en ìg/m3), le maximum, les 99,9e, 98e et 50e

percentiles et le nombre de donnØes valides des sØries horaires,

� le maximum, les 98e et 50e percentiles des sØries de maxima quotidiens sur 8 heures,

� la moyenne annuelle du dioxyde d’azote et de l’oxyde d’azote (1) (NOx).
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Les informations indiquØes dans l’annexe II de la dØcision 97/101/CE du Conseil (1) concernant les nouvelles stations
doivent Œtre transmises en mŒme temps que les premiŁres donnØes, si elles ne l’ont pas dØjà ØtØ dans le cadre de
ladite dØcision du Conseil.

Les donnØes figurant dans les rapports mensuels sont considØrØes comme provisoires et, si nØcessaire, doivent Œtre
mises à jour dans les rapports ultØrieurs.

II. CritŁres pour l’agrØgation des donnØes et le calcul des paramŁtres statistiques

Les percentiles doivent Œtre calculØs à l’aide de la mØthode spØcifiØe dans la dØcision 97/101/CE du Conseil.

Les critŁres suivants doivent Œtre employØs pour contrôler la validitØ lors de l’agrØgation des donnØes et du calcul des
paramŁtres statistiques:

ParamŁtre Proportion requise de donnØes valides

Valeurs relevØes sur 1 h 75 % (ou 45 minutes)

Valeurs relevØes sur 8 h 75 % des valeurs sur 1 h (ou 6 heures)

AOT40 90 % des valeurs sur 1 h mesurØes pendant la pØriode
dØfinie pour le calcul de la valeur AOT40

Moyenne annuelle 75 % des valeurs sur 1 h mesurØes sØparØment pendant l’ØtØ
(avril-septembre) et l’hiver (janvier-mars, octobre-dØcembre)

Nombre de dØpassements et valeurs maximales
par mois

90 % des valeurs quotidiennes maximales moyennes relevØes
sur 8 h (23 valeurs quotidiennes disponibles chaque mois)

90 % des valeurs sur 1 h mesurØes entre 8h00 et 20h00
(heure de l’Europe centrale)

Nombre de dØpassements et valeurs maximales
par an

5 mois sur 6 pendant l’ØtØ (avril-septembre)

(1) JO L 35 du 5.2.1997, p. 14.

ANNEXE IV

CRIT¨RES DE CLASSIFICATION ET D’IMPLANTATION DES POINTS DE PRÉL¨VEMENT POUR L’ÉVALUA-
TION DES CONCENTRATIONS D’OZONE

Les considØrations suivantes s’appliquent pour les mesures fixes:

I. Macro-implantation

Type de station Objectifs de la mesure ReprØsentativitØ CritŁres de choix d’un site à grande Øchelle

Urbaine Protection de la santØ humaine:
Øvaluer l’exposition de la popula-
tion urbaine à l’ozone, c’est-à-dire
oø la densitØ de population et la
concentration d’ozone sont relati-
vement ØlevØes

Quelques km2 Loin de l’influence des Ømissions
locales telles que le trafic, les
stations-service etc.;

Sites aØrØs oø des niveaux bien
hØtØrogŁnes peuvent Œtre mesurØs;

Sites tels que zones rØsidentielles
ou commerciales des villes, parcs
(loin des arbres), grandes avenues
ou places avec trŁs peu ou pas de
circulation, espaces ouverts typi-
quement utilisØs pour les installa-
tions Øducatives, sportives ou
rØcrØatives.
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Type de station Objectifs de la mesure ReprØsentativitØ CritŁres de choix d’un site à grande Øchelle

Periurbaine Protection de la santØ humaine
et de la vØgØtation: dØterminer
l’exposition de la population et
de la vØgØtation situØes à la pØri-
phØrie de l’agglomØration, oø les
niveaux d’ozone ont tendance à
Œtre les plus ØlevØs

Quelques
dizaines de km2

À une certaine distance de la zone
d’Ømissions maximales, sous le vent
dans la ou les directions des vents
dominants et dans des conditions
favorables à la formation d’ozone;

Aux endroits oø la population, les
cultures sensibles ou les
ØcosystŁmes naturels situØs dans
l’extrŒme pØriphØrie d’une agglo-
mØration sont exposØs à des
niveaux d’ozone ØlevØs;

Le cas ØchØant, Øgalement des
stations pØriurbaines au vent par
rapport à la zone d’Ømissions maxi-
males, afin de dØterminer les
niveaux rØgionaux de fond.

Rurale Protection de la santØ humaine
et de la vØgØtation: dØterminer
l’exposition de la population, des
cultures et des ØcosystŁmes natu-
rels aux concentrations d’ozone à
l’Øchelle sous-rØgionale

Niveaux sous-
rØgionaux (quel-
ques centaines
de km2)

Les stations peuvent Œtre situØes
dans des petites localitØs et/ou des
zones avec des ØcosystŁmes natu-
rels, des forŒts ou des cultures;

ReprØsentatif pour l’ozone, ØloignØ
de l’influence des Ømissions locales
immØdiates telles que les installa-
tions industrielles et les routes;

Sur des sites ouverts, mais pas aux
sommets les plus ØlevØs de monta-
gnes.

Rurale de fond Protection de la vØgØtation et
de la santØ humaine: Øvaluer
l’exposition des cultures et des
ØcosystŁmes naturels aux concen-
trations d’ozone à l’Øchelle sous-
rØgionale ainsi que l’exposition
de la population

Niveaux rØgio-
naux/nationaux
/continentaux
(de 1 000 à
10 000 km2)

Stations situØes dans des zones à
faible densitØ de population,
c’est-à-dire possØdant des
ØcosystŁmes naturels et des forŒts,
situØes loin des zones urbaines et
industrielles et ØloignØes des Ømis-
sions locales;

Éviter les sites sujets à un renforce-
ment local des conditions d’inver-
sion prŁs du sol, ainsi que les
sommets montagneux;

Les sites côtiers soumis à des cycles
prononcØs de vents diurnes à
caractŁre local ne sont pas
conseillØs.

Pour les stations rurales ou rurales de fond, une coordination avec les exigences en matiŁre de surveillance du
rŁglement (CE) no 1091/94 de la Commission relatif à la protection des forŒts dans la CommunautØ contre la
pollution atmosphØrique (1) doit Œtre envisagØe, le cas ØchØant.

II. Micro-implantation

Dans la mesure du possible, les indications suivantes doivent Œtre respectØes:

1) L’orifice d’entrØe de la sonde de prØlŁvement doit Œtre dØgagØ (libre sur un angle d’au moins 270°); aucun
obstacle gŒnant l’arrivØe d’air ne doit se trouver au voisinage de l’Øchantillonneur, qui doit se trouver ØloignØ des
bâtiments, balcons, arbres et autres obstacles d’une distance supØrieure à deux fois la hauteur de l’obstacle
au-dessus de l’Øchantillonneur.

2) En rŁgle gØnØrale, le point d’admission d’air doit Œtre placØ entre 1,5 m (zone de respiration) et 4 m au-dessus
du sol. Une implantation plus ØlevØe est possible dans certains cas pour les stations urbaines et dans les zones
boisØes.
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3) La sonde d’entrØe doit Œtre positionnØe trŁs loin de sources telles que les cheminØes de four et d’incinØration et à
plus de 10 m de la route la plus proche, distance à augmenter en fonction de la densitØ du trafic.

4) L’orifice de sortie de l’Øchantillonneur doit Œtre positionnØ de façon à Øviter que l’air sortant ne recircule en
direction de l’entrØe de l’appareil.

Les facteurs suivants peuvent Øgalement Œtre pris en considØration:

1) sources susceptibles d’interfØrer;

2) sØcuritØ;

3) accŁs;

4) possibilitØ de raccordement Ølectrique et de communications tØlØphoniques;

5) visibilitØ du site par rapport à son environnement;

6) sØcuritØ du public et des techniciens;

7) intØrŒt d’une implantation commune des points de prØlŁvement de polluants diffØrents;

8) exigences d’urbanisme.

III. Documentation et rØØvaluation du choix du site

Les procØdures de choix du site doivent Œtre ØtayØes par une documentation exhaustive lors de la classification,
comprenant notamment des photographies avec relevØ au compas des environs et une carte dØtaillØe. Les sites et la
documentation s’y rapportant sont rØØvaluØs à intervalles rØguliers, afin de vØrifier que les critŁres de sØlection sont
toujours satisfaits.

À cet effet, un tri et une interprØtation corrects des donnØes de surveillance sont nØcessaires dans le contexte des
processus mØtØorologiques et photochimiques qui affectent les concentrations d’ozone mesurØes sur un site
dØterminØ.
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ANNEXE V

CRIT¨RES POUR DÉTERMINER LE NOMBRE MINIMUM DE POINTS DE PRÉL¨VEMENT POUR DES
MESURES FIXES DE CONCENTRATIONS D’OZONE ET DES PRÉCURSEURS CONCERNÉS

I. Nombre minimum de points de prØlŁvement pour des mesures fixes en continu en vue d’Øvaluer le respect
des valeurs cibles, des objectifs à long terme et des seuils d’information et d’alerte lorsque la mesure en
continu est la seule source d’information

AgglomØrations Autres zones

Population
(× 1 000) Urbaines PØriurbaines PØriurbaines Rurales Rurales de fond

< 250 1 Une densitØ
moyenne de 1

station/
50 000 (1) km2

pour l’ensemble des
zones par pays

< 500 1 1 1

< 1 000 2 1 2

< 1 500 1 2 1 3

< 2 000 1 3 1 4

< 2 750 2 3 1 5

< 3 750 2 4 1 7

> 3 750 2 1 station supplØ-
mentaire pour 2
millions d’habi-

tants

1 1 station supplØ-
mentaire pour 0,5
million d’habitants

(1) 1 station par 25 000 km2 pour les zones complexes dans les rØgions situØes sous la latitude de 55°N.

II. Nombre minimum de points de prØlŁvement pour des mesures fixes dans les zones et agglomØrations oø
les objectifs à long terme sont atteints

Le nombre de points de prØlŁvement pour l’ozone, combinØ à d’autres moyens d’Øvaluation complØmentaire tels que
la modØlisation de la qualitØ de l’air et les mesures en un mŒme lieu du dioxyde d’azote, doit Œtre suffisant pour
pouvoir examiner l’Øvolution de la pollution à l’ozone et vØrifier la conformitØ avec les objectifs à long terme. Le
nombre de stations situØes dans les zones pØriurbaines des agglomØrations et dans les zones rurales autour des
agglomØrations peut Œtre rØduit à un tiers du nombre indiquØ à la section I. S’il en rØsulte qu’une zone se retrouve
sans aucune station, la coordination avec le nombre de stations situØes dans les zones voisines doit garantir une
Øvaluation adØquate des concentrations d’ozone par rapport aux objectifs à long terme. Le nombre de stations
rurales de fond doit Œtre de 1 pour 100 000 km2.
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ANNEXE VI

MESURES DES PRÉCURSEURS DE L’OZONE

Objectifs

Les principaux objectifs de ces mesures sont l’analyse de toute Øvolution des prØcurseurs de l’ozone, la vØrification de
l’efficacitØ des stratØgies de rØduction des Ømissions, le contrôle de la cohØrence des inventaires d’Ømissions et l’Øtablis-
sement des liens entre les sources d’Ømissions et les concentrations de pollution.

Un autre objectif est de mieux faire comprendre les processus de formation de l’ozone et de dispersion de ses
prØcurseurs, ainsi que d’appuyer l’application de modŁles photochimiques.

Substances

Les mesures des prØcurseurs de l’ozone doivent porter au moins sur l’oxyde d’azote, le monoxyde de carbone et des
composØs organiques volatils (COV) appropriØs. Une liste des composØs organiques volatils pour lesquels des relevØs sont
conseillØs figure ci-aprŁs.

MØthane

Éthane

ÉthylŁne

AcØtylŁne

Propane

PropŁne

n-Butane

i-Butane

1-ButŁne

trans-2-ButŁne

cis-2-ButŁne

1,3-ButadiŁne

n-Pentane

i-Pentane

1-PentŁne

2-PentŁne

IsoprŁne

n-Hexane

i-HexŁne

n-Heptane

n-Octane

i-Octane

BenzŁne

ToluŁne

Éthyle benzŁne

m+p-XylŁne

o-XylŁne

1,2,4-Trimeth.
BenzŁne

1,2,3-Trimeth.
BenzŁne

1,3,5-Trimeth.
BenzŁne

FormaldØhyde

Total des hydrocar-
bures autres que le
mØthane

MØthodes de rØfØrence

La mØthode de rØfØrence indiquØe dans la directive 85/203/CEE ou dans la lØgislation communautaire ultØrieure
s’appliquera aux oxydes d’azote.

La mØthode qui sera indiquØe dans la future lØgislation conformØment à la directive 96/62/CE devra Œtre utilisØe pour le
monoxyde de carbone dŁs qu’elle sera entrØe en vigueur.

Les États membres informent la Commission des mØthodes utilisØes pour prØlever des Øchantillons de COV et les
mesurer. La Commission effectue dŁs que possible des exercices de comparaison des mØthodes et examine la possibilitØ
d’Ølaborer des mØthodes de rØfØrence pour le prØlŁvement et la mesure des prØcurseurs afin d’amØliorer la comparabilitØ
et la prØcision des mesures en vue de la rØvision de la prØsente directive conformØment à l’article 11.

Implantation

Les mesures doivent Œtre effectuØes en particulier dans les zones urbaines et pØriurbaines, sur un site de surveillance mis
en place conformØment aux exigences de la directive 96/62/CE et jugØ conforme aux objectifs de surveillance ci-dessus.
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ANNEXE VII

OBJECTIFS DE QUALITÉ DES DONNÉES ET COMPILATION DES RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION DE LA
QUALITÉ DE L’AIR

I. Objectifs de qualitØ des donnØes

Les objectifs de qualitØ des donnØes suivants sont proposØs afin de garantir l’exactitude requise des mØthodes
d’Øvaluation:

Pour l’ozone, le NO et le NO2

Mesure en continu

Exactitude des mesures individuelles 15 %

Saisie minimale de donnØes 90 % en ØtØ

75 % en hiver

Mesures indicatives

Exactitude des mesures individuelles 30 %

Saisie minimale de donnØes 90 %

PØriode minimale prise en compte >10 % en ØtØ

ModØlisation

Exactitude

Moyennes sur 1 h (la journØe) 50 %

Maximum quotidien sur 8 h 50 %

Estimation objective

Exactitude 75 %

La prØcision des mesures est dØfinie comme prØvue dans le Guide pour l’expression de l’incertitude de mesure (ISO
1993) ou dans la norme ISO 5725-1 «Exactitude (justesse et fidØlitØ) des rØsultats et mØthodes de mesure» (1994).
Les pourcentages figurant dans le tableau sont donnØs pour des mesures individuelles, dont on prend la moyenne
pendant la pØriode au cours de laquelle sont calculØes les valeurs cibles et les objectifs à long terme, pour un
intervalle de confiance de 95 %. L’exactitude des mesures effectuØes en continu doit Œtre interprØtØe comme Øtant
applicable autour de la concentration servant de seuil.

La prØcision pour la modØlisation et l’estimation objective est dØfinie comme l’Øcart maximal entre les niveaux de
concentration mesurØs et calculØs, pendant la pØriode utilisØe pour le calcul du seuil appropriØ, et sans tenir compte
de la chronologie des ØvØnements.

La pØriode prise en compte pour chaque mesure est dØfinie comme le pourcentage de temps pris en compte pour
Øtablir la valeur de seuil et pendant lequel le polluant est mesurØ. La saisie de donnØes est dØfinie comme le
pourcentage de temps de mesure au cours duquel l’instrument fournit des donnØes valides. Les exigences en matiŁre
de saisie de donnØes minimale et de pØriode prise en compte pour chaque mesure ne comprennent pas les pertes
de donnØes dues à l’Øtalonnage rØgulier ou à l’entretien normal des instruments.

II. RØsultats de l’Øvaluation de la qualitØ de l’air

Les informations suivantes doivent Œtre compilØes pour les zones ou les agglomØrations pour lesquelles d’autres
sources de renseignements complŁtent les donnØes fournies par la mesure:

� description des activitØs d’Øvaluation;

� mØthodes spØcifiques utilisØes, avec description;

� sources des donnØes et des informations;

� description des rØsultats, y compris les degrØs d’exactitude et, en particulier, l’Øtendue de tout site situØ à
l’intØrieur de la zone ou de l’agglomØration au sein duquel les concentrations dØpassent les objectifs à long
terme ou les valeurs cibles;

� pour les objectifs à long terme et les valeurs cibles pour la protection de la santØ humaine, la population
potentiellement exposØe à des concentrations supØrieures au seuil.
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Si possible, les États membres Øtablissent des cartes montrant la rØpartition des concentrations à l’intØrieur de
chaque zone et agglomØration.

III. Normalisation

Pour l’ozone, le volume doit Œtre normalisØ aux conditions de tempØrature et de pression suivantes: 293 K,
101,3 kPa. Pour les oxydes d’azote, la normalisation spØcifiØe dans la directive 85/203/CEE ou dans la lØgislation
communautaire ultØrieure s’appliquera.

ANNEXE VIII

MÉTHODE DE RÉFÉRENCE POUR L’ANALYSE DE L’OZONE ET L’ÉTALONNAGE DES INSTRUMENTS DE
MESURE

I. MØthode de rØfØrence pour l’analyse de l’ozone et l’Øtalonnage des instruments de mesure:

� mØthode d’analyse: mØthode photomØtrique aux UV (ISO FDIS 13964),

� mØthode d’Øtalonnage: photomŁtre UV de rØfØrence (ISO FDIS 13964, VDI 2468, Bl. 6)

Cette mØthode est en cours de normalisation par le CEN (1). DŁs que ce dernier aura publiØ la norme, la mØthode et
les techniques qui y sont dØcrites constitueront la mØthode de rØfØrence et d’Øtalonnage pour la prØsente directive.

Les États membres peuvent utiliser toute autre mØthode d’analyse de l’ozone dont ils peuvent prouver qu’elle donne
des rØsultats Øquivalents à ceux de la mØthode susvisØe.

II. Technique de modØlisation de rØfØrence pour l’ozone:

Les techniques de modØlisation de rØfØrence ne peuvent Œtre spØcifiØes actuellement. Toute modification visant à
adapter cette question au progrŁs scientifique et technique sera adoptØe conformØment à la procØdure visØe à
l’article 12, paragraphe 2, de la directive 96/62/CE.

(1) ComitØ europØen de normalisation.
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Proposition de rŁglement du Conseil portant organisation commune des marchØs dans le secteur
du sucre

(2001/C 29 E/19)

COM(2000) 604 final � 2000/0250(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 16 octobre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) Le fonctionnement de la politique agricole commune doit
comporter une organisation commune des marchØs agri-
coles dans le secteur du sucre comportant, notamment, le
sucre ainsi que ses produits de substitution à l’Øtat liquide,
l’isoglucose et le sirop d’inuline.

(2) Afin d’atteindre les objectifs de la politique agricole
commune et notamment assurer aux producteurs de
betteraves et de cannes à sucre de la CommunautØ le
maintien des garanties nØcessaires en ce qui concerne
leur emploi et leur niveau de vie, il convient de prØvoir
des mesures propres à stabiliser le marchØ du sucre. Cet
objectif peut Œtre atteint en prØvoyant l’achat par les orga-
nismes d’intervention. À cette fin il y a lieu de fixer pour
les zones non dØficitaires, un prix d’intervention du sucre
blanc, de mŒme qu’un prix d’intervention du sucre brut,
ainsi que, annuellement pour chacune des zones dØfici-
taires, un prix d’intervention dØrivØ du sucre blanc et, le
cas ØchØant, du sucre brut. Le prix d’intervention doit Œtre
fixØ à un niveau qui assure aux producteurs de betteraves
ou de cannes une rØmunØration Øquitable, tout en respec-
tant les intØrŒts des consommateurs. Ces garanties de prix
donnØes au sucre bØnØficient de fait Øgalement aux sirops
de saccharose comme à l’isoglucose et au sirop d’inuline,
dont les prix sont fonction de ceux du sucre. Compte tenu
des perspectives financiŁres et des rŁgles de discipline
budgØtaire arrŒtØes par le Conseil europØen à Berlin en
mars 1999 il y a lieu de fixer les prix de soutien dans le
secteur du sucre pour toute la pØriode de durØe du
nouveau rØgime.

(3) Le prix d’intervention doit Œtre fixØ pour une qualitØ type
de sucre blanc et du sucre brut et il y a lieu de dØfinir
cette qualitØ type. Il convient que ces qualitØs type corres-

pondent à des qualitØs moyennes reprØsentatives pour les
sucres produits dans la CommunautØ et il est indiquØ de
dØterminer lesdites qualitØs types par des critŁres en usage
dans le commerce. Il convient, aussi, de permettre la
rØvision des qualitØs type, afin de tenir compte, notam-
ment des exigences commerciales et de l’Øvolution tech-
nologique en matiŁre d’analyse.

(4) Pour ne pas porter atteinte aux garanties de prix susvisØes,
les organismes d’intervention ne peuvent vendre du sucre
qu’à un prix supØrieur au prix d’intervention lorsque
celui-ci n’est pas exportØ en l’Øtat ou sous forme de
produits transformØs ou n’est pas destinØ à l’alimentation
des animaux. Cette rŁgle ne permet pas de mettre, le cas
ØchØant, à la disposition d’organisations charitables du
sucre qui serait destinØ à la consommation humaine
dans la CommunautØ. Il y a donc lieu de permettre une
telle possibilitØ dŁs lors qu’elle se situe dans le cadre
d’opØrations ponctuelles d’aide d’urgence garantissant la
sØcuritØ des approvisionnements et rØalisant ainsi en
mŒme temps une action humanitaire. L’efficacitØ de
telles opØrations rØside dans la rapiditØ de leur mise en
�uvre. Il convient, par consØquent, de prØvoir dans ce cas
l’application de la procØdure la plus appropriØe.

(5) Il est nØcessaire que la prØsente rØglementation donne des
garanties Øquitables tant aux fabricants qu’aux producteurs
du produit de base. Il convient dŁs lors de fixer pour les
betteraves, outre un prix de base qui est Øtabli compte
tenu du prix d’intervention du sucre blanc et de forfaits
exprimant la marge de transformation, le rendement, les
recettes des entreprises rØsultant des ventes de mØlasses et
Øventuellement, les coßts imputables à la livraison des
betteraves aux entreprises, des prix minimaux de la bette-
rave A qui sera transformØe en sucre A et de la betterave
B qui sera transformØe en sucre B, prix qui doivent Œtre
respectØs lors des achats effectuØs par les fabricants de
sucre. Il y a lieu Øgalement de prØvoir, dans le souci
d’assurer un juste Øquilibre des droits et des devoirs
entre fabricants et producteurs agricoles, les instruments
nØcessaires à cette fin et notamment l’instauration de
dispositions-cadres communautaires rØgissant les relations
contractuelles entre les acheteurs et les vendeurs de bette-
raves, ainsi que les dispositions adØquates pour parvenir à
ce but en ce qui concerne la canne à sucre.

(6) Les raisons qui ont conduit jusqu’ici la CommunautØ à
retenir pour les secteurs du sucre, de l’isoglucose et du
sirop d’inuline un rØgime de quotas de production restent
toujours fondØes à l’heure actuelle. Toutefois, des amØna-
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gements ont ØtØ apportØs à celui-ci, pour tenir compte de
l’Øvolution rØcente de la production et, pour doter la
CommunautØ des instruments nØcessaires pour assurer
de façon juste mais efficace le financement intØgral par
les producteurs eux-mŒmes des charges à l’Øcoulement des
excØdents rØsultant du rapport entre la production de la
CommunautØ et sa consommation et pour Œtre en confor-
mitØ avec les obligations dØcoulant des accords rØsultant
des nØgociations commerciales multilatØrales du cycle
d’Uruguay, ci-aprŁs dØnommØs «accords GATT»,
approuvØs par la dØcision 94/800/CE (1).

(7) L’accord sur l’agriculture, conclu dans le cadre des accords
GATT, ci-aprŁs dØnommØ «accord», prØvoit en particulier
la rØduction progressive du niveau du soutien accordØ par
la CommunautØ à l’exportation des produits agricoles, et
en particulier du sucre sous garantie des quotas de
production. L’accord prØvoit la rØduction du soutien à
l’exportation à la fois en termes de quantitØs et de
crØdits pendant une pØriode de transition. Pour permettre
la mise en �uvre de l’adaptation des garanties, il convient,
en premier lieu, de rØpartir la diffØrence constatØe pour
une campagne de commercialisation entre le volume
exportable de la CommunautØ et celui prØvu par l’accord,
entre le sucre, l’isoglucose et le sirop d’inuline en fonction
du pourcentage que reprØsentent les quotas de chaque
produit par rapport à la somme de l’ensemble des
quotas fixØs pour les trois produits et pour la Commu-
nautØ. Cependant, un tel rØgime doit Œtre limitØ dans le
temps et considØrØ comme transitoire. Compte tenu
notamment des perspectives financiŁres et des rŁgles de
discipline budgØtaire arrŒtØes par le Conseil europØen à
Berlin en mars 1999 et de la nØcessitØ de tenir compte du
dØveloppement des nØgociations dans le cadre de l’OMC,
il y a lieu de conserver le rØgime de quotas pour les
campagnes 2001/02 et 2002/03.

(8) L’organisation commune des marchØs dans le secteur du
sucre repose, d’une part, sur le principe de la responsabi-
litØ financiŁre intØgrale des producteurs pour chaque
campagne de commercialisation pour les pertes dues à
l’Øcoulement des excØdents de production communautaire
dans le cadre des quotas par rapport à la consommation
intØrieure et, d’autre part, sur un rØgime de garanties de
prix d’Øcoulement diffØrenciØes selon des quotas de
production attribuØs à chaque entreprise. Dans le
secteur du sucre, les quotas de production sont attribuØs
par entreprise selon le principe d’une production effective
au cours d’une pØriode de rØfØrence dØterminØe.

(9) Les engagements de rØduction du soutien à l’exportation
Øtant intervenus durant la pØriode de transition, il
convient de fixer les quantitØs de base de sucre et d’isoglu-
cose existantes et des quotas de sirop d’inuline, tout en
prØvoyant que les garanties qui s’y attachent puissent Œtre
adaptØes, le cas ØchØant, de maniŁre à permettre, compte
tenu des ØlØments fondamentaux de la situation du secteur
dans la CommunautØ, le respect des engagements pris
dans le cadre de l’accord. Il est souhaitable de maintenir
le systŁme de l’autofinancement par les cotisations à la
production du secteur et le rØgime des quotas de produc-
tion.

(10) Ainsi le principe de la responsabilitØ financiŁre restera
assurØ par les contributions des producteurs qui s’effec-
tuent par la perception d’une cotisation à la production de
base s’appliquant à toute la production de sucre A et B
mais limitØe à 2 % du prix d’intervention du sucre blanc,
et une cotisation B affectant la production de sucre B dans
la limite maximale de 37,5 % de ce dernier prix. Les
producteurs d’isoglucose et de sirop d’inuline participent
dans certaines conditions à ces contributions. Ces limites
ne permettent pas dans les conditions prØcitØes d’atteindre
l’objectif d’un autofinancement du secteur par campagne.
Il convient dŁs lors de prØvoir dans ce cas la perception
d’une cotisation complØmentaire.

(11) La cotisation complØmentaire doit Œtre Øtablie, notamment
dans un souci d’ØgalitØ de traitement, pour chaque entre-
prise compte tenu de sa participation aux recettes dØga-
gØes par les cotisations à la production qu’elle aura acquit-
tØes au titre de la campagne de commercialisation en
cause. À cette fin, il y a lieu de dØterminer un coefficient
valable pour toute la CommunautØ qui reprØsente pour
cette mŒme campagne le rapport entre, d’une part, la
perte globale constatØe et, d’autre part, l’ensemble des
recettes dØgagØes par les cotisations à la production en
cause. Il convient en outre de prØvoir les conditions pour
la participation des vendeurs de betteraves et de cannes à
la rØsorption de la perte non couverte de la campagne de
commercialisation en question.
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(12) Les quotas de production attribuØs à chaque entreprise du
secteur du sucre peuvent conduire, pour une campagne
dØterminØe, à un volume d’exportation, compte tenu de la
consommation, de la production, des importations, des
stocks et des reports, ainsi que de la perte moyenne prØvi-
sible à charge du rØgime d’autofinancement, qui dØpasse
celui fixØ par l’accord. DŁs lors, il y a lieu de prØvoir
l’adaptation, pour chaque campagne de commercialisa-
tion, des garanties dØcoulant des quotas pour permettre
le respect des engagements pris par la CommunautØ.

(13) Cette premiŁre rØpartition par produit doit Œtre suivie
d’une rØpartition par État membre pour tenir compte
des garanties dØcoulant des quotas attribuØs aux entre-
prises productrices Øtablies dans chaque État membre,
de telle sorte que l’adaptation des garanties ne remette
pas en cause l’Øquilibre existant en matiŁre de quotas et
de participation aux charges. À cette fin, il y a lieu de
dØterminer par État membre un coefficient de rØduction
pour la garantie A et la garantie B en fonction des charges
maximales propres à ces garanties. Enfin, il appartient à
chaque État membre concernØ de procØder à la rØpartition
par entreprise en tenant compte des garanties dØcoulant
pour chaque entreprise de ses propres quotas.

(14) En raison de la nØcessitØ de permettre une certaine adap-
tation structurelle de l’industrie de transformation et de la
culture de la betterave et de la canne au cours de la
pØriode d’application des quotas, il y a lieu de prØvoir
une marge de man�uvre permettant aux États membres
de modifier les quotas des entreprises dans la limite de
10 %. Eu Øgard à la situation particuliŁre de ce secteur en
Espagne, en Italie et dans les dØpartements français
d’outre-mer, il convient de ne pas appliquer cette limite
à ces rØgions lorsque des plans de restructuration sont mis
en �uvre.

(15) Les quotas de production attribuØs aux entreprises consti-
tuant un moyen de garantir aux producteurs les prix
communautaires et l’Øcoulement de leur production, les
transferts de quotas à l’intØrieur des rØgions de production
doivent se faire en prenant en considØration l’intØrŒt de
toutes les parties concernØes, et notamment celui des
producteurs de betteraves ou de cannes à sucre.

(16) Il convient par ailleurs, afin de permettre un Ølargissement
des dØbouchØs du sucre et de l’isoglucose sur le marchØ
intØrieur de la CommunautØ, d’ouvrir la possibilitØ de

mettre, dans des conditions à dØterminer, hors production
au sens du rØgime des quotas tout sucre ou isoglucose
destinØs à la fabrication dans la CommunautØ de produits
autres qu’alimentaires.

(17) La rØalisation d’un marchØ communautaire pour le sucre
comme pour l’isoglucose et pour le sirop d’inuline
implique l’Øtablissement d’un rØgime commun des
Øchanges à la frontiŁre extØrieure de la CommunautØ.
Un rØgime des Øchanges comportant des droits à l’impor-
tation et des restitutions à l’exportation tend à stabiliser le
marchØ communautaire en Øvitant notamment que les
fluctuations des prix du sucre sur le marchØ mondial ne
se rØpercutent sur les prix pratiquØs à l’intØrieur de la
CommunautØ pour ces produits. En consØquence, il
convient de prØvoir la perception de droits à l’importation
en provenance des pays tiers et le versement d’une resti-
tution à l’exportation vers ces mŒmes pays tendant, l’un
comme l’autre, à couvrir, en ce qui concerne le secteur du
sucre, la diffØrence entre les prix pratiquØs à l’extØrieur et
à l’intØrieur de la CommunautØ, si les prix du marchØ
mondial sont plus bas que les prix de la CommunautØ,
et, en ce qui concerne le secteur de l’isoglucose et celui du
sirop d’inuline, à assurer une certaine protection de
l’industrie de transformation communautaire de ces
produits.

(18) En complØment à ce rØgime des Øchanges, il convient de
prØvoir, dans la mesure nØcessaire à son bon fonctionne-
ment, la possibilitØ de rØglementer le recours au rØgime
dit du trafic de perfectionnement actif et, dans la mesure
oø la situation du marchØ l’exige, l’interdiction de ce
recours.

(19) Dans une situation de pØnurie sur le marchØ mondial
conduisant à des prix du marchØ mondial dØpassant les
prix de la CommunautØ ou en cas de difficultØ d’appro-
visionnement normal de l’ensemble ou d’une des zones de
la CommunautØ, il convient de prØvoir des dispositions
appropriØes en vue d’Øviter en temps utile que des excØ-
dents rØgionaux ne soient engagØs à l’exportation vers les
pays tiers et qu’une hausse anormale des prix dans la
CommunautØ ne permette plus de garantir la sØcuritØ de
l’approvisionnement des consommateurs à des prix
raisonnables.

(20) Les autoritØs compØtentes doivent Œtre mises à mŒme de
suivre en permanence le mouvement des Øchanges avec
les pays tiers afin de pouvoir en apprØcier l’Øvolution et
d’appliquer Øventuellement les mesures prØvues au prØsent
rŁglement que celle-ci nØcessiterait. À cette fin, il convient
de prØvoir la dØlivrance de certificats d’importation ou
d’exportation assortis de la constitution d’une garantie
assurant la rØalisation des opØrations en vue desquelles
ces certificats ont ØtØ demandØs.
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(21) Le rØgime des droits de douane permet de renoncer à
toute autre mesure de protection aux frontiŁres extØ-
rieures de la CommunautØ. Toutefois, le mØcanisme des
prix et des droits de douane peut, dans des circonstances
exceptionnelles, Œtre mis en dØfaut. Afin de ne pas laisser,
dans de tels cas, le marchØ communautaire sans dØfense
contre les perturbations risquant d’en rØsulter, il convient
de permettre à la CommunautØ de prendre rapidement
toutes mesures nØcessaires. Ces mesures doivent Œtre en
conformitØ avec les obligations dØcoulant des accords
GATT. Par ailleurs, afin d’Øviter des problŁmes d’approvi-
sionnement du marchØ communautaire, il est indiquØ
d’admettre la suspension de l’application des droits de
douane pour certains produits dans le secteur du sucre.

(22) La CommunautØ a procØdØ à un examen d’ensemble de
l’industrie du raffinage de la CommunautØ. Cet examen a
fait ressortir, en vue notamment d’assurer un approvision-
nement plus rØgulier et harmonieux de l’ensemble des
raffineries de la CommunautØ, la nØcessitØ de dØterminer
clairement les besoins traditionnels supposØs maximaux
de l’industrie du raffinage, transformant du sucre brut
en sucre blanc, de chacun des États membres concernØs,
à savoir la Finlande, la France, le Portugal et le Royaume-
Uni, sur la base de donnØes objectives de rØfØrence et
compte tenu des quantitØs de sucre destinØes à la consom-
mation directe constatØes pour la campagne de commer-
cialisation 1994/95. Pour rØaliser cet objectif, il convient
d’ouvrir à l’industrie du raffinage la possibilitØ, dans la
limite de ses besoins supposØs, d’accØder, dans certaines
conditions, à tous les sucres bruts tant d’origine commu-
nautaire que d’origine ACP, et/ou d’autres origines tradi-
tionnelles à dØterminer, sur la base de bilans prØvisionnels
et en respectant un certain ordre de prioritØs allant du
sucre communautaire et sucre prØfØrentiel visØ par le
protocole no 3 de l’annexe IV de l’accord de partenariat
ACP-CE de Cotonou au sucre importØ des pays ACP et/ou
d’autres pays fournisseurs traditionnels. Pour le sucre brut
importØ des pays ACP visØs au protocole no 3 et de l’Inde
autre que le sucre prØfØrentiel proprement dit, il convient
de prØvoir un rØgime prØfØrentiel spØcial d’accŁs au
marchØ communautaire du raffinage. Pour tenir compte
des engagements de rØduction du soutien à l’exportation,
il y a lieu de rØduire les quantitØs importØes au titre des
besoins traditionnels de l’industrie de raffinage.

(23) ConformØment à l’article 1er dudit protocole et de l’accord
entre la CommunautØ Øconomique europØenne et la
RØpublique de l’Inde sur le sucre de canne, la gestion de
ces rØgimes d’importations prØfØrentielles doit Œtre assurØe
dans le cadre de l’organisation commune des marchØs
dans le secteur du sucre.

(24) Il est nØcessaire de crØer les moyens en vue d’assurer que
le sucre brut de canne importØ au titre desdits rØgimes
prØfØrentiels est raffinØ dans les conditions les plus Øqui-
tables de concurrence.

(25) Le raffinage constitue une activitØ importante tant dans le
monde sucrier en gØnØral que dans la CommunautØ, et en
particulier dans les raffineries transformant du sucre brut
en sucre blanc. Du point de vue technique, il est obtenu
par le raffinage des produits de haute qualitØ à partir de
sucre de canne pouvant rØpondre aux besoins du marchØ.
Au surplus, lesdites raffineries se trouvent implantØes
directement dans les zones de haute consommation.
Ainsi, l’industrie du raffinage portuaire constitue pour la
CommunautØ un complØment à l’industrie de la transfor-
mation de la betterave, notamment dans les rØgions
comme la Finlande, le Portugal continental, le
Royaume-Uni et le sud et l’ouest de la France.

(26) L’examen de l’approvisionnement de l’ensemble des raffi-
neries portuaires de la CommunautØ, conduit à prØvoir la
possibilitØ d’un accŁs prioritaire particulier à l’importation
des sucres bruts de canne originaires des pays ACP parties
au protocole no 3 et de l’Inde, dans le cadre d’accords
spØciaux passØs entre la CommunautØ et les pays visØs
au protocole no 3 et/ou d’autres pays et sur la base
d’un bilan communautaire aprŁs utilisation pour le raffi-
nage des disponibilitØs en sucres de canne et de betterave
existant dans la CommunautØ et des sucres prØfØrentiels.

(27) Jusqu’à la campagne de commercialisation 2000/01, une
aide communautaire d’adaptation a ØtØ octroyØe à l’indus-
trie du raffinage de sucre brut de canne prØfØrentiel, de
mŒme qu’au raffinage de sucre brut de canne et de bette-
rave rØcoltØes dans la CommunautØ. À la lumiŁre de
l’expØrience, il est justifiØ de maintenir cette aide et d’en
permettre l’adaptation pour tenir compte de l’Øvolution
Øconomique dans le secteur du sucre, notamment en ce
qui concerne les marges de fabrication et de raffinage.

(28) Certaines mesures transitoires peuvent s’avØrer nØcessaires
et cette nØcessitØ peut se manifester lors de chaque
passage d’une campagne de commercialisation à la
suivante ou au cours d’une mŒme campagne. Il y a
donc lieu de prØvoir la possibilitØ d’arrŒter des mesures
appropriØes.
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(29) Pour faciliter la mise en �uvre des dispositions du prØsent
rŁglement, il convient de prØvoir une procØdure instaurant
une coopØration Øtroite entre les États membres et la
Commission au sein d’un comitØ de gestion du sucre.

(30) Dans le but de tenir compte des objectifs liØs à l’environ-
nement, il convient que les États membres dØterminent et
prennent des mesures environnementales appropriØes en
matiŁre d’utilisation de terres agricoles destinØes à la
production des produits visØs à l’article 1. À l’avenir, les
États membres doivent, d’une part, instaurer des mesures
facilitant la culture selon des critŁres environnementaux
objectifs et, d’autre part, rappeler aux producteurs la
nØcessitØ de se conformer à la lØgislation en cours.
L’impact des actions nationales prises en matiŁre environ-
nementale sur le secteur du sucre doit faire l’objet d’un
rapport des États membres.

(31) Les dØpenses assumØes par les États membres par suite des
obligations dØcoulant de l’application du prØsent rŁgle-
ment incombent à la CommunautØ, conformØment aux
articles 2 et 3 du rŁglement (CEE) no 729/70 du Conseil
du 21 avril 1970 relatif au financement de la politique
agricole commune.

(32) Les mesures nØcessaires pour la mise en oeuvre du prØsent
rŁglement Øtant des mesures de gestion au sens de l’ar-
ticle 2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin
1999 fixant les modalitØs de l’exercice des compØtences
d’exØcution confØrØes à la Commission (1), il convient que
ces mesures soient arrŒtØes selon la procØdure de gestion
prØvue à l’article 4 de ladite dØcision.

(33) Le rØgime de soutien instituØ par le prØsent rŁglement
remplace le rØgime prØvu par le rŁglement (CE)
no 2038/1999 du Conseil, du 13 septembre 1999,
portant organisation commune des marchØs
dans le secteur du sucre (2) qui doit Œtre abrogØ avec
les rŁglements (CEE) no 206/68 (3), (CEE)

no 431/68 (4), (CEE) no 447/68 (5), (CEE) no 2049/69 (6),
(CEE) no 793/72 (7) (CEE) no 741/75 (8), (CEE)
no 1358/77 (9), (CEE) no 1789/81 (10), (CEE)
no 193/82 (11), (CEE) no 1010/86 (12) et (CEE)
no 2225/86 (13) Ødictant les rŁgles gØnØrales pour sa
mise en �uvre.

(34) Le rŁglement (CE) no 2038/1999 prØvoyait un systŁme de
pØrØquation des frais de stockage; puisque le rØgime à
instaurer par le prØsent rŁglement ne prØvoit pas un tel
systŁme, il y a lieu d’arrŒter des dispositions transitoires
visant à faciliter le passage du vieux au nouveau rØgime. À
cette fin, il y a lieu, d’une part, en ce qui concerne le solde
de la gestion du systŁme de pØrØquation des frais de
stockage, de prØvoir qu’il soit mis à la charge, si nØgatif,
ou au profit, si positif, du systŁme de financement de
l’Øcoulement des excØdents de la production communau-
taire des produits du secteur du sucre et, d’autre part, en
ce qui concerne le paiement de la cotisation de stockage
pour le sucre stockØ, à la date d’entrØe en application du
prØsent rŁglement, de considØrer date d’Øcoulement le
dernier jour de la campagne 2000/01.
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(35) Il y a lieu de prØvoir la possibilitØ d’adopter d’autres rŁgles
transitoires pour faciliter le passage du rØgime prØvu par
le rŁglement (CE) no 2038/1999 au nouveau rØgime prØvu
par le prØsent rŁglement.

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Champ d’application et dØfinitions

1. L’organisation commune des marchØs dans le secteur du
sucre instaurØe par le prØsent rŁglement rØgit les produits
suivants:

Code NC DØsignation des marchandises

a) 1701 Sucres de canne ou de betterave et saccharose
chimiquement pur, à l’Øtat solide

b) 1212 91 Betteraves à sucre

1212 92 00 Cannes à sucre

c) 1703 MØlasses rØsultant de l’extraction ou du raffinage
du sucre

d) 1702 20 Sucre et sirop d’Ørable

1702 60 95
1702 90 99

Autres sucres et sirops de sucre sans addition
d’aromatisants ou de colorants, à l’exclusion du
lactose, du glucose, de la maltodextrine et de
l’isoglucose

1702 90 60 SuccØdanØs du miel, mŒme mØlangØs de miel
naturel

1702 90 71 Sucres et mØlasses, caramØlisØs, contenant en
poids et à l’Øtat sec 50 % ou plus de saccharose

2106 90 59 Sirops de sucre, aromatisØs ou additionnØs de
colorants, à l’exclusion des sirops d’isoglucose, de
lactose, de glucose et de maltodextrine

e) 2303 20 Pulpes de betteraves, bagasses de cannes à sucre et
autres dØchets de sucrerie

f) 1702 30 10 Isoglucose
1702 40 10
1702 60 10
1702 90 30

g) 2106 90 30 Sirops d’isoglucose, aromatisØs ou additionnØs de
colorants

h) 1702 60 80 Sirops d’inuline
1702 90 80

2. Au sens du prØsent rŁglement, on entend par:

a) sucres blancs: les sucres non aromatisØs, non additionnØs de
colorants ni d’autres substances contenant, à l’Øtat sec, en
poids dØterminØ selon la mØthode polarimØtrique, 99,5 %
ou plus de saccharose;

b) sucres bruts: les sucres non aromatisØs, non additionnØs de
colorants ni d’autres substances contenant, à l’Øtat sec, en
poids dØterminØ selon la mØthode polarimØtrique, moins de
99,5 % de saccharose;

c) isoglucose: le produit obtenu à partir de glucose ou de ses
polymŁres, d’une teneur en poids à l’Øtat sec d’au moins
10 % de fructose;

d) sirop d’inuline: le produit qui est obtenu immØdiatement
aprŁs l’hydrolyse d’inuline ou d’oligofructoses et contenant
en poids à l’Øtat sec au moins 10 % de fructose sous forme
libre ou sous forme de saccharose;

e) sucre A ou isoglucose A: toute quantitØ de sucre ou d’isoglu-
cose qui est produite au compte d’une campagne de
commercialisation dØterminØe dans la limite du quota A
de l’entreprise en cause;

f) sucre B ou isoglucose B: toute quantitØ de sucre ou d’isoglu-
cose qui est produite au compte d’une campagne de
commercialisation dØterminØe et qui dØpasse le quota A
sans dØpasser la somme des quotas A et B de l’entreprise
en cause;

g) sucre C ou isoglucose C: toute quantitØ de sucre ou d’isoglu-
cose qui est produite au compte d’une campagne de
commercialisation dØterminØe et qui, soit dØpasse la
somme des quotas A et B de l’entreprise en cause, soit
est produite par une entreprise non pourvue de quotas;

h) betterave A: toute betterave transformØe en sucre A;

i) betterave B: toute betterave transformØe en sucre B;

j) sirop d’inuline A: toute quantitØ de sirop d’inuline exprimØe
en Øquivalent/isoglucose qui est produite au cours d’une
campagne de commercialisation dØterminØe, dans la
limite du quota A de l’entreprise en cause;

k) sirop d’inuline B: toute quantitØ de sirop d’inuline exprimØe
en Øquivalent-sucre/isoglucose qui est produite au cours
d’une campagne de commercialisation dØterminØe et qui
dØpasse le quota A sans dØpasser la somme des quotas A
et B de l’entreprise en cause;

l) sirop d’inuline C: toute quantitØ de sirop d’inuline exprimØe
en Øquivalent-sucre/isoglucose qui est produite au cours
d’une campagne de commercialisation dØterminØe et qui,
soit dØpasse la somme des quotas A et B de l’entreprise
en cause, soit est produite par une entreprise non pourvue
de quotas;

m) campagne de commercialisation: la pØriode qui commence le
1er juillet et se termine le 30 juin de l’annØe suivante, pour
tous les produits visØs au paragraphe 1.
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TITRE I

MARCHÉ INTÉRIEUR

Chapitre 1

RÉGIME DES PRIX

Article 2

1. Pour le sucre blanc et pour les campagnes de commer-
cialisation 2001/02 et 2002/03,

a) le prix d’intervention est fixØ à 63,19 EUR/100 kg,

b) il est fixØ annuellement un prix d’intervention dØrivØ pour
chacune des zones dØficitaires.

2. Pour le sucre brut et pour les campagnes de commercia-
lisation 2001/02 et 2002/03, le prix d’intervention est fixØ à
52,37 EUR/100 kg.

Lorsqu’il existe la nØcessitØ de commercialiser du sucre brut
produit dans une zone dØficitaire, un prix d’intervention
dØrivØ peut Œtre fixØ pour ce sucre.

3. Les prix d’intervention visØs aux paragraphes 1 et 2
s’entendent pour une marchandise nue, dØpart usine, chargØe
sur moyen de transport au choix de l’acheteur.

Ils s’appliquent pour le sucre blanc et pour le sucre brut à la
qualitØ type dont les caractØristiques sont fixØes à l’annexe I.

4. La Commission, statuant selon la procØdure visØe à
l’article 42, paragraphe 2, fixe chaque annØe les prix d’inter-
vention dØrivØs pour le sucre blanc, ainsi que, le cas ØchØant,
les prix d’intervention dØrivØs pour le sucre brut.

Les prix d’intervention dØrivØs sont fixØs compte tenu des frais
de transport du sucre des zones excØdentaires vers les zones
dØficitaires.

Selon la mŒme procØdure, la Commission peut modifier
l’annexe I.

Article 3

1. Pour les campagnes de commercialisation 2001/02 et
2002/03, le prix de base de la betterave de la qualitØ type
est fixØ à 47,67 EUR par tonne au stade de livraison au
centre de ramassage.

Les caractØristiques de la betterave de la qualitØ type sont fixØes
à l’annexe II.

2. La Commission, statuant selon la procØdure visØe à
l’article 42, paragraphe 2, peut modifier l’annexe II.

Article 4

1. Pour les campagnes de commercialisation 2001/02 et
2002/03.

a) le prix minimal de la betterave A est fixØ à 46,72 EUR par
tonne;

b) sous rØserve de l’application de l’article 15, paragraphe 5, le
prix minimal de la betterave B est fixØ à 32,42 EUR par
tonne.

2. Pour les zones pour lesquelles un prix d’intervention
dØrivØ du sucre blanc est fixØ, les prix minimaux de la betterave
A et de la betterave B sont majorØs d’un montant Øgal à la
diffØrence entre le prix d’intervention dØrivØ de la zone en
cause et le prix d’intervention, montant qui est affectØ du
coefficient 1,30.

Article 5

1. Sans prØjudice de l’article 21 et des dispositions arrŒtØes
en vertu de l’article 14, les fabricants de sucre ont, à l’achat des
betteraves:

a) aptes à Œtre transformØes en sucre

et

b) destinØes à Œtre transformØes en sucre,

l’obligation de payer au moins un prix minimal ajustØ par
l’application de bonifications ou de rØfactions correspondant
aux diffØrences de qualitØ par rapport à la qualitØ type.

2. Le prix minimal visØ au paragraphe 1 correspond:

a) en ce qui concerne les zones non dØficitaires:

� pour les betteraves qui seront transformØes en sucre A,
au prix minimal de la betterave A,

� pour les betteraves qui seront transformØes en sucre B,
au prix minimal de la betterave B;

b) en ce qui concerne les zones dØficitaires:

� pour les betteraves qui seront transformØes en sucre A,
au prix minimal de la betterave A majorØ conformØment
à l’article 4, paragraphe 2,

� pour les betteraves qui seront transformØes en sucre B,
au prix minimal de la betterave B majorØ conformØment
à l’article 4 paragraphe 2.

3. Les modalitØs d’application du prØsent article, ainsi que
les bonifications et rØfactions, sont arrŒtØes selon la procØdure
visØe à l’article 42, paragraphe 2.

Article 6

1. Les accords interprofessionnels, ainsi que les contrats
conclus entre les vendeurs de betteraves et les acheteurs de
betteraves, doivent se conformer à des dispositions-cadre Ønon-
cØes à l’annexe III, notamment en ce qui concerne les condi-
tions d’achat, de livraison, de rØception et de paiement des
betteraves.
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2. Les conditions d’achat pour la canne à sucre sont rØglØes
par des accords interprofessionnels entre les producteurs
communautaires de canne à sucre et les fabricants communau-
taires de sucre.

Les conditions d’achat des produits de base agricole servant à
fabriquer le sirop d’inuline sont rØglØes par des accords inter-
professionnels entre les producteurs communautaires de
produits de base et les fabricants de sirop d’inuline.

3. En cas de nØcessitØ, les modalitØs d’application des para-
graphes 1 et 2 sont arrŒtØes selon la procØdure prØvue à
l’article 42, paragraphe 2.

4. En cas d’absence d’accords interprofessionnels, l’État
membre en cause peut prendre, dans le cadre du prØsent rŁgle-
ment, les mesures nØcessaires pour prØserver les intØrŒts des
parties concernØes.

Cet État membre informe sans dØlai la Commission des
mesures prises en vertu du premier alinØa.

Article 7

1. Durant toute la campagne de commercialisation, l’orga-
nisme d’intervention dØsignØ par chaque État membre produc-
teur de sucre a, selon des conditions à dØterminer conformØ-
ment au paragraphe 5, l’obligation d’acheter le sucre blanc et le
sucre brut fabriquØs à partir de betteraves ou de cannes rØcol-
tØes dans la CommunautØ qui lui sont offerts, pour autant qu’il
y ait au prØalable conclusion d’un contrat de stockage entre
l’offrant et ledit organisme pour le sucre en cause.

Les organismes d’intervention achŁtent, selon le cas, au prix
d’intervention ou au prix d’intervention dØrivØ, valable pour la
zone dans laquelle se trouve le sucre au moment de l’achat. Si
la qualitØ du sucre diffŁre de la qualitØ type pour laquelle le
prix d’intervention a ØtØ fixØ, celui-ci est ajustØ par l’application
de bonifications ou de rØfactions.

2. Il peut Œtre dØcidØ d’accorder des primes pour le sucre se
trouvant dans une des situations visØes à l’article 23, para-
graphe 2, du traitØ et qui est rendu impropre à l’alimentation
humaine.

3. Il peut Œtre dØcidØ d’accorder des restitutions à la produc-
tion pour les produits visØs à l’article 1er, paragraphe 1, points
a), f) et h), pour les sirops visØs à l’article 1er, paragraphe 1,
point d), et se trouvant dans une des situations visØes à l’ar-
ticle 23, paragraphe 2, du traitØ, qui sont utilisØs dans la fabri-
cation de certains produits de l’industrie chimique.

4. Des mesures appropriØes sont prises dans le domaine des
frais de transport des sucres produits dans les dØpartements
français d’outre-mer, ainsi que le cas ØchØant de leur stockage
dans ces dØpartements.

Dans la mesure nØcessaire à l’approvisionnement des raffine-
ries, il peut Œtre prØvu que le sucre brut produit à partir de
betteraves rØcoltØes dans la CommunautØ bØnØficie des mŒmes
mesures que celles visØes au premier alinØa.

Au sens du prØsent article, on entend par raffinerie une unitØ
technique dont la seule activitØ consiste à raffiner soit du sucre
brut, soit des sirops produits en amont du sucre à l’Øtat solide.

5. Sont arrŒtØes, selon la procØdure prØvue à l’article 42,
paragraphe 2, les modalitØs d’application du prØsent article,
et notamment:

� la qualitØ et la quantitØ minimales exigibles à l’intervention,

� les bonifications et les rØfactions applicables à l’interven-
tion,

� les procØdures et conditions de prise en charge par les
organismes d’intervention,

� les conditions d’octroi des primes et leur montant,

� les produits et les conditions d’octroi des restitutions à la
production et leur montant,

� les mesures visØes au paragraphe 4.

Article 8

En vue de contribuer à garantir l’approvisionnement de
l’ensemble ou d’une des zones de la CommunautØ, en cas
d’application de l’article 31, la Commission, selon la procØdure
visØe à l’article 42, paragraphe 2, arrŒte les mesures particu-
liŁres d’intervention.

Ces mesures ne peuvent avoir pour effet de rendre obligatoire
pour les fabricants de sucre de la CommunautØ la vente de
sucre aux organismes d’intervention.

Article 9

1. Les organismes d’intervention ne peuvent vendre du sucre
qu’à un prix supØrieur au prix d’intervention.

Toutefois, il peut Œtre dØcidØ que les organismes d’intervention
vendent du sucre à un prix Øgal ou infØrieur au prix d’inter-
vention lorsque le sucre est destinØ:

� à alimentation des animaux ou

� à l’exportation en l’Øtat ou aprŁs transformation en produits
ØnumØrØs à l’annexe I du traitØ ou en marchandises
mentionnØes à l’annexe V du prØsent rŁglement.
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2. Par dØrogation au paragraphe 1, il peut Œtre dØcidØ que
les organismes d’intervention mettent, en vue de sa distribution
gratuite, du sucre en l’Øtat qu’ils dØtiennent à la disposition
d’organisations charitables - reconnues par l’État membre
concernØ ou, si aucune reconnaissance n’a ØtØ accordØe dans
cet État membre à de telles organisations, par la Commission -
agissant dans le cadre d’opØrations ponctuelles d’aide d’urgence,
à un prix infØrieur au prix d’intervention ou gratuitement pour
la consommation humaine sur le marchØ intØrieur de la
CommunautØ.

3. Les modalitØs d’application du prØsent article, ainsi que la
dØcision de mise à dispositions visØe au paragraphe 2, sont
arrŒtØes selon la procØdure prØvue à l’article 42, paragraphe 2.

CHAPITRE 2

RÉGIME DES QUOTAS

Article 10

1. Le chapitre 2 est applicable pour les campagnes de
commercialisation 2001/02 et 2002/03.

2. Les quantitØs de base de production A et B de sucre,
d’isoglucose et de sirop d’inuline sont celles fixØes à l’article 11,
paragraphe 2.

3. Afin de respecter les engagements pris par la Commu-
nautØ dans le cadre de l’accord agricole conclu en conformitØ
avec l’article 300, paragraphe 2, du traitØ, les garanties d’Øcou-
lement du sucre, de l’isoglucose et du sirop d’inuline produits
sous quotas peuvent Œtre rØduites pour une ou plusieurs
campagnes de commercialisation dØterminØes.

4. Pour l’application du paragraphe 3, il est Øtabli, avant le
1er octobre, pour chaque campagne de commercialisation, la
quantitØ garantie dans le cadre des quotas sur la base des
prØvisions de production, d’importations, de consommation,
de stockage, de report et de solde exportable ainsi que de la
perte moyenne prØvisible à charge du rØgime d’autofinance-
ment au sens de l’article 15, paragraphe 1, point d). Lorsque
ces prØvisions font apparaître un solde exportable au titre de la
campagne de commercialisation en cause supØrieur au
maximum prØvu par l’accord, la quantitØ garantie est rØduite
de la diffØrence selon la procØdure prØvue à l’article 42, para-
graphe 2. Cette diffØrence est rØpartie entre le sucre, l’isoglu-
cose et le sirop d’inuline en fonction du pourcentage reprØsentØ
par la somme des quotas A et B de chaque produit dans la
CommunautØ. Elle est ensuite rØpartie par État membre et par
produit en l’affectant du coefficient de rØpartition correspon-
dant fixØ dans le tableau ci-dessous:

RØgions

1 2 3

Coefficient applicable au sucre,
valeur sucre blanc

Coefficient applicable à l’isoglu-
cose, en matiŁre sŁche

Coefficient applicable au sirop
d’inuline, en Øquivalent - sucre/

isoglucose

Sucre A Sucre B Isoglucose A Isoglucose B Sirop d’inuline ASirop d’inuline B

UEBL (1) 0,046201 0,009920 0,225547 0,062024 0,556265 0,130955

Danemark 0,027206 0,008015 � � � �

Allemagne 0,224812 0,069174 0,104246 0,024551 � �

GrŁce 0,012352 0,001235 0,037978 0,008944 � �

Espagne 0,026459 0,001102 0,166138 0,017721 � �

France (mØtropole) (2) 0,213231 0,063239 0,061081 0,015898 0,058922 0,013847

France (DOM) (2) 0,019298 0,002063 � � � �

Irlande 0,007752 0,000775 � � � �

Italie 0,082491 0,015514 0,059803 0,014083 � �

Pays-Bas 0,053393 0,014083 0,026804 0,006313 0,194365 0,045646

Portugal (continental) 0,002323 0,000232 0,029213 0,006880 � �

Portugal (rØgion autonome
des Açores)

0,000387 0,000039 � � � �

Royaume-Uni 0,044297 0,004430 0,084713 0,022596 � �

Autriche 0,022673 0,005292 � � � �

SuŁde 0,014327 0,001433 � � � �

Finlande 0,005683 0,000568 0,023151 0,002316 � �

(1) Union Øconomique belgo-luxembourgeoise.
(2) Compte tenu de l’application de l’article 12, paragraphe 3, deuxiŁme alinØa.
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5. L’État membre rØpartit ensuite la diffØrence qui lui est
propre entre les entreprises productrices Øtablies sur son terri-
toire en fonction du rapport existant entre leur quota A et leur
quota B pour le produit en cause et la quantitØ de base A et la
quantitØ de base B de l’État membre pour ce produit.

Le sucre, l’isoglucose et le sirop d’inuline produits au-delà de la
quantitØ garantie sont considØrØs comme sucre C, isoglucose C
ou sirop d’inuline C.

6. Les modalitØs d’application du prØsent article, et notam-
ment la rØduction de la quantitØ garantie et, le cas ØchØant, la
rØvision de celle-ci pour l’Øtablissement de la quantitØ garantie
de la campagne de commercialisation suivante, sont arrŒtØes
selon la procØdure prØvue à l’article 42, paragraphe 2.

Article 11

1. Les États membres attribuent, dans les conditions du
prØsent chapitre, un quota A et un quota B à chaque entreprise
productrice de sucre, à chaque entreprise productrice d’isoglu-
cose et à chaque entreprise productrice de sirop d’inuline
Øtablie sur leur territoire et qui a ØtØ pourvue, pendant la
campagne de commercialisation 2000/01, d’un quota A et
d’un quota B.

2. Pour l’attribution des quotas A et B visØs au paragraphe 1,
sont fixØes les quantitØs de base suivantes:

1. QuantitØs de base A

RØgions
a) QuantitØ de
base A pour le

sucre (1)

b) QuantitØ de
base A pour

l’isoglucose (2)

c) QuantitØ de
base A pour le

sirop d’inuline (3)

du Danemark 325 000,0 � �

de l’Allemagne 2 612 913,3 28 643,3 �

de la GrŁce 288 638,0 10 435,0 �

de l’Espagne 957 082,4 74 619,6 �

de la France (mØtropole) 2 506 487,4 15 747,1 19 847,1

des dØpartements fran-
çais d’outre-mer

463 872,0 � �

de l’Irlande 181 145,2 � �

de l’Italie 1 310 903,9 16 432,1 �

des Pays-Bas 684 112,4 7 364,6 65 519,4

de l’Autriche 314 028,9 � �

du Portugal (conti-
nental)

63 380,2 8 027,0 �

de la rØgion autonome
des Açores

9 048,2 � �

de la Finlande 132 806,3 10 792,0 �

de la SuŁde 334 784,2 � �

de l’Union Øconomique
belgo-luxembourgeoise

674 905,5 56 150,6 174 218,6

du Royaume-Uni 1 035 115,4 21 502,0 �

(1) En tonnes de sucre blanc.
(2) En tonnes de matiŁre sŁche.
(3) En tonnes de matiŁre sŁche, exprimØes en Øquivalent sucre blanc/isoglucose

2. QuantitØs de base B

RØgions
a) QuantitØ de
base B pour le

sucre (1)

b) QuantitØ de
base B pour

l’isoglucose (2)

c) QuantitØ de
base B pour le

sirop d’inuline (3)

du Danemark 95 745,5 � �

de l’Allemagne 803 982,2 6 745,8 �

de la GrŁce 28 863,8 2 457,5 �

de l’Espagne 39 878,5 7 959,4 �

de la France (mØtropole) 752 259,5 4 098,6 4 674,2

des dØpartements fran-
çais d’outre-mer

46 372,5 � �

de l’Irlande 18 114,5 � �

de l’Italie 246 539,3 3 869,8 �

des Pays-Bas 180 447,1 1 734,5 15 430,5

de l’Autriche 73 297,5 � �

du Portugal (conti-
nental)

6 338,0 1 890,3 �

de la rØgion autonome
des Açores

904,8 � �

de la Finlande 13 280,4 1 079,7 �

de la SuŁde 33 478,0 � �

de l’Union Øconomique
belgo-luxembourgeoise

144 906,1 15 441,0 41 028,2

du Royaume-Uni 103 511,5 5 735,3 �

(1) En tonnes de sucre blanc.
(2) En tonnes de matiŁre sŁche.
(3) En tonnes de matiŁre sŁche, exprimØes en Øquivalent sucre blanc/isoglucose.

3. Sans prØjudice de l’article 10, paragraphes 3 à 6 et de
l’article 12, les quotas A et B des entreprises productrices de
sucre, des entreprises productrices d’isoglucose et des entre-
prises productrices de sirop d’inuline sont ceux qui ont ØtØ
attribuØs par les États membres pour la campagne de commer-
cialisation 2000/01 avant l’application de l’article 26, para-
graphe 5, du rŁglement (CE) no 2038/1999 ajustØs, en fonction
des quantitØs de base fixØes au paragraphe 2, conformØment à
la procØdure visØe à l’article 10, paragraphe 5.

4. Les modalitØs d’application du prØsent article sont, en
tant que de besoin, arrŒtØes selon la procØdure prØvue à l’ar-
ticle 42, paragraphe 2.

Article 12

1. Les États membres peuvent effectuer des transferts de
quotas A et de quotas B entre entreprises dans les conditions
du prØsent article et en prenant en considØration l’intØrŒt de
chacune des parties concernØes, et notamment celui des
producteurs de betteraves ou de cannes à sucre.

Le premier alinØa n’est pas applicable au sirop d’inuline.
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2. Les États membres peuvent diminuer le quota A et le
quota B de chaque entreprise productrice de sucre ou de
chaque entreprise productrice d’isoglucose Øtablies sur leur
territoire d’une quantitØ totale n’excØdant pas 10 %, selon le
cas, du quota A ou du quota B dØterminØ pour chacune
d’elles conformØment à l’article 11.

La limite de 10 % visØe au premier alinØa ne s’applique pas, en
Italie, en Espagne et dans les dØpartements français d’outre-mer,
lorsque les transferts de quotas sont effectuØs sur la base de
plans de restructuration du secteur de la betterave ou de la
canne et du secteur sucrier de la rØgion en cause, dans la
mesure nØcessaire pour permettre la rØalisation de ces plans.

Les plans de restructuration et les mesures affectant les quotas
A et B qui en dØcoulent sont communiquØs sans dØlai à la
Commission.

3. Les quantitØs de quotas A ou de quotas B retranchØes
sont attribuØes comme telles par les États membres à une ou
plusieurs autres entreprises pourvues ou non d’un quota et qui
sont Øtablies dans la mŒme rØgion, au sens de l’article 11,
paragraphe 2, que les entreprises auxquelles ces quantitØs ont
ØtØ retranchØes.

Toutefois, la France peut diminuer, pour une quantitØ n’excØ-
dant pas au total30 000 tonnes de sucre blanc, les quotas A
dØterminØs conformØment à l’article 11, des entreprises Øtablies
dans ses dØpartements d’outre-mer et attribuer les quantitØs
ainsi retranchØes à une ou plusieurs autres entreprises Øtablies
dans la mØtropole. Le quota A de chaque entreprise en cause
ne peut pas, aprŁs rØduction, Œtre infØrieur à la production
moyenne de sucre effectuØe dans la limite de son quota
constatØe pour cette entreprise pendant les campagnes sucriŁres
1977/78 à 1979/80.

4. Les modalitØs relatives aux modifications des quotas en
cas notamment de fusion et d’aliØnation d’entreprises sont
reprises à l’annexe IV.

5. Les modalitØs d’application du prØsent article sont arrŒ-
tØes, en tant que de besoin, selon la procØdure prØvue à l’a-
ticle 42, paragraphe 2.

Article 13

1. Le sucre C qui n’est pas reportØ en vertu de l’article 14,
l’isoglucose C et le sirop d’inuline C ne peuvent Œtre ØcoulØs sur
le marchØ intØrieur de la CommunautØ et doivent Œtre exportØs
en l’Øtat avant le 1er janvier suivant la fin de la campagne de
commercialisation en cause.

Les articles 7, 27 et 33 ne sont pas applicables au sucre C à
l’isoglucose C et au sirop d’inuline C.

2. À titre exceptionnel, il peut Œtre dØcidØ, dans la mesure
nØcessaire pour assurer la sØcuritØ d’approvisionnement en

sucre de la CommunautØ, que l’article 33 est applicable au
sucre C. Dans ce cas, il est dØcidØ en mŒme temps que toute
la quantitØ de sucre C en question peut dØfinitivement Œtre
ØcoulØe sur le marchØ intØrieur sans que le montant prØvu
au paragraphe 3 soit perçu.

3. Les modalitØs d’application du prØsent article sont arrŒ-
tØes selon la procØdure prØvue à l’article 42, paragraphe 2.

Ces modalitØs prØvoient, notamment, la perception d’un
montant sur le sucre C, sur l’isoglucose C et sur le sirop
d’inuline C dont l’exportation en l’Øtat dans le dØlai requis n’a
pas ØtØ prouvØe à une date à dØterminer.

Article 14

1. Chaque entreprise peut dØcider de reporter à la campagne
de commercialisation suivante, au compte de la production de
cette campagne, tout ou partie de la production de sucre dØpas-
sant le quota A. Cette dØcision est irrØvocable.

Chaque entreprise peut dØcider de reporter à la campagne de
commercialisation suivante, au compte de la production de
cette campagne, tout ou partie de la production de sucre A
et de sucre B, devenue production de sucre C aprŁs application
de l’article 10, paragraphes 3 à 6. Cette dØcision est Øgalement
irrØvocable. En outre, elle n’est pas soumise à la limitation
Øventuelle prØvue au paragraphe 4.

2. Les entreprises qui prennent la dØcision visØe au para-
graphe 1:

� communiquent à l’État membre concernØ, avant le
1er fØvrier, la ou les quantitØs de sucre produites à reporter,

� et s’engagent à stocker la ou les quantitØs à reporter
pendant une pØriode de onze mois consØcutifs dont le
dØbut est à dØterminer.

Toutefois, la date du 1er fØvrier visØe au premier alinØa, premier
tiret est remplacØe:

a) pour les entreprises Øtablies en Espagne, par celle du
15 avril, lorsqu’il s’agit de la production de sucre de bette-
raves, et par celle du 20 juin, lorsqu’il s’agit de la produc-
tion de sucre de canne;

b) pour les entreprises Øtablies au Royaume-Uni, par celle du
15 fØvrier.

c) pour les entreprises Øtablies dans les dØpartements français
de la Guadeloupe et de la Martinique, par celle du 1er mai.

Lorsque la production dØfinitive de la campagne de commer-
cialisation en cause est infØrieure à l’estimation faite au
moment de la dØcision de report, la quantitØ reportØe peut,
avant le 1er aoßt de la campagne de commercialisation
suivante, Œtre ajustØe avec effet rØtroactif.
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3. En cas de calamitØ naturelle comme sØcheresse et inon-
dations frappant une rØgion de la CommunautØ, il peut Œtre
dØcidØ, selon la procØdure prØvue à l’article 42, paragraphe 2,
que la pØriode de stockage obligatoire visØe au paragraphe 2,
premier alinØa, deuxiŁme tiret, soit rØduite pour une quantitØ
de sucre permettant d’assurer l’approvisionnement normal de
ladite rØgion.

4. Les modalitØs d’application du prØsent article, lesquelles
peuvent prØvoir une limite aux quantitØs de sucre admises au
report, sont arrŒtØes selon la procØdure prØvue à l’article 42,
paragraphe 2.

Ces modalitØs prØvoient notamment la perception d’un
montant sur la quantitØ à stocker visØe au paragraphe 2,
premier alinØa, deuxiŁme tiret, qui est ØcoulØe au cours de la
pØriode de stockage prescrite.

Article 15

1. Avant la fin de chaque campagne de commercialisation, il
est constatØ:

a) la quantitØ prØvisible de sucre A et B, d’isoglucose A et B et
de sirop d’inuline A et B produite au compte de la
campagne en cours;

b) la quantitØ prØvisible de sucre, d’isoglucose et de sirop
d’inuline ØcoulØe pour la consommation à l’intØrieur de la
CommunautØ pendant la campagne en cours;

c) l’excØdent exportable en diminuant la quantitØ visØe au
point a) de la quantitØ visØe au point b);

d) la perte moyenne prØvisible ou la recette moyenne prØvisible
par tonne de sucre pour les engagements à l’exportation à
rØaliser au titre de la campagne en cours.

Cette perte moyenne ou cette recette moyenne est Øgale à la
diffØrence entre le montant total des restitutions et le
montant total des prØlŁvements rapportØs au tonnage total
des engagements à l’exportation en cause;

e) la perte globale prØvisible ou la recette globale prØvisible, en
multipliant l’excØdent visØ au point c) par la perte moyenne
ou la recette moyenne visØes au point d).

2. Avant la fin de la campagne de commercialisation
2002/03 et sans prØjudice de l’article 10, paragraphes 3 à 6,
il est constatØ cumulativement pour les campagnes de commer-
cialisation 2001/02 et 2002/03:

a) l’excØdent exportable Øtabli en fonction de la production
dØfinitive de sucre A et B, d’isoglucose A et B et, de sirop
d’inuline A et B, d’une part, et de la quantitØ dØfinitive de
sucre, d’isoglucose et de sirop d’inuline ØcoulØe pour la
consommation à l’intØrieur de la CommunautØ, d’autre part;

b) la perte moyenne ou la recette moyenne par tonne de sucre
rØsultant de la totalitØ des engagements à l’exportation en

cause Øtablie en suivant la rŁgle de calcul visØe au para-
graphe 1, point d), deuxiŁme alinØa;

c) la perte globale ou la recette globale en multipliant l’excØ-
dent visØ au point a) par la perte moyenne ou la recette
moyenne visØes au point b);

d) la somme globale des cotisations à la production de base et
des cotisations B perçues.

La perte globale prØvisible ou la recette globale prØvisible visØes
au paragraphe 1, point e), est ajustØe en fonction de la diffØ-
rence entre les constatations visØes aux points c) et d).

3. Lorsque les constatations visØes au paragraphe 1 aboutis-
sent, aprŁs ajustement conformØment au paragraphe 2 et sans
prØjudice de l’article 18, paragraphe 1, à une perte globale
prØvisible, celle-ci est divisØe par la quantitØ prØvisible de
sucre A et B, d’isoglucose A et B, et de sirop d’inuline A et
B, produite au compte de la campagne en cours. Le montant
qui en rØsulte est à percevoir des fabricants en tant que coti-
sation à la production de base sur leurs productions de sucre A
et B, d’isoglucose A et B et de sirop d’inuline A et B.

Toutefois, cette cotisation ne peut dØpasser:

� pour le sucre en cause, un montant maximal Øgal à 2 % du
prix d’intervention du sucre blanc,

� pour le sirop d’inuline en cause, exprimØ en Øquivalent
sucre/isoglucose par l’application du coefficient 1,9, un
montant maximal Øgal à celui applicable au sucre blanc,

� pour l’isoglucose en cause, la partie de la cotisation à la
production de base restant à la charge des fabricants de
sucre.

4. Lorsque le plafonnement de la cotisation à la production
de base ne permet pas de couvrir intØgralement la perte globale
visØe au paragraphe 3, premier alinØa, le solde restant est divisØ
par la quantitØ prØvisible de sucre B, d’isoglucose B et de sirop
d’inuline B produite au compte de la campagne concernØe. Le
montant qui en rØsulte est à percevoir des fabricants en tant
que cotisation B sur leurs productions de sucre B, d’isoglucose B
et de sirop d’inuline B.

Toutefois, sous rØserve du paragraphe 5, cette cotisation ne
peut dØpasser:

� pour le sucre B, un montant maximal Øgal à 30 % du prix
d’intervention du sucre blanc,

� pour le sirop d’inuline B, exprimØ en Øquivalent sucre/
isoglucose par l’application du coefficient 1,9, un montant
maximal Øgal à celui applicable au sucre blanc B,

� pour l’isoglucose B, la partie de la cotisation B restant à la
charge des fabricants de sucre.
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5. Lorsque, sur la base des constatations visØes au para-
graphe 1, il rØsulte que, en raison du plafonnement de la
cotisation à la production de base et de celui de la cotisation B
fixØs aux paragraphes 3 et 4, la perte globale prØvisible de la
campagne de commercialisation en cours risque de ne pas Œtre
couverte par la recette attendue de ces cotisations, le pourcen-
tage maximal visØ au paragraphe 4, premier tiret, est rØvisØ
dans la mesure nØcessaire pour couvrir ladite perte globale
sans pouvoir dØpasser 37,5 %.

Le pourcentage maximal rØvisØ de la cotisation B est fixØ pour
la campagne de commercialisation en cours avant le
15 septembre de cette mŒme campagne. Le prix minimal de
la betterave B visØ à l’article 4, paragraphe 1, sous b) est
modifiØ en consØquence.

6. Toutes les pertes rØsultant de l’octroi de restitutions à la
production visØs à l’article 7, paragraphe 3, sont prises en
compte pour l’Øtablissement de la perte globale visØe au para-
graphe 1, point e).

7. Les cotisations visØes au prØsent article sont perçues par
les États membres.

8. Sont arrŒtØes, selon la procØdure prØvue à l’article 42,
paragraphe 2, les modalitØs d’application du prØsent article et
notamment:

� les montants de cotisations à percevoir,

� la rØvision du pourcentage maximal de la cotisation B,

� la modification du prix minimal de la betterave B corres-
pondant à la rØvision du pourcentage maximal de la coti-
sation B.

Article 16

1. Lorsque pour une campagne de commercialisation, la
perte globale constatØe en application de l’article 15, para-
graphes 1 et 2, n’est pas entiŁrement couverte par les recettes
des cotisations à la production au titre de cette mŒme
campagne aprŁs application de l’article 15, paragraphes 3, 4
et 5, une cotisation complØmentaire est perçue des fabricants,
sans prØjudice de l’article 4, pour couvrir intØgralement la
partie de la perte globale en cause non couverte par lesdites
recettes.

2. La cotisation complØmentaire est Øtablie pour chaque
entreprise productrice de sucre, chaque entreprise productrice
d’isoglucose et chaque entreprise productrice de sirop d’inuline
en affectant la somme totale, due par l’entreprise au titre des
cotisations à la production de la campagne de commercialisa-
tion en cause, d’un coefficient à dØterminer. Ce coefficient
reprØsente pour la CommunautØ le rapport entre la perte
globale constatØe pour la campagne de commercialisation en
cause en application de l’article 15, paragraphes 1 et 2, et les
recettes de la cotisation à la production de base et de la coti-
sation B dues par les fabricants de sucre, les fabricants d’isoglu-

cose et les fabricants de sirop d’inuline au titre de cette mŒme
campagne, ce rapport Øtant diminuØ de 1.

3. La cotisation complØmentaire est payØe par les fabricants
en cause avant le 15 dØcembre qui suit la campagne de
commercialisation au titre de laquelle elle est due.

Les fabricants de sucre peuvent exiger, selon le cas, des
vendeurs de betteraves ou de cannes produites dans la Commu-
nautØ, le remboursement d’une partie de la cotisation complØ-
mentaire en cause perçue. Ce remboursement peut Œtre au plus
Øgal au montant maximal de la participation des vendeurs de
betteraves ou de cannes au paiement, prØvu par l’article 15, de
la cotisation à la production de base et de la cotisation B pour
la campagne de commercialisation en cause affectØ du coeffi-
cient visØ au paragraphe 2.

Le remboursement visØ au deuxiŁme alinØa est effectuØ sur les
betteraves livrØes au titre de la campagne de commercialisation
en cause. Toutefois, les parties concernØes peuvent convenir
que ce remboursement est effectuØ sur les betteraves livrØes
au titre de la campagne de commercialisation suivante.

4. Il est tenu compte, pour les constatations prØvues à
l’article 15, paragraphe 2, des recettes dØgagØes par la percep-
tion de la cotisation complØmentaire visØe au paragraphe 1.

5. Les modalitØs d’application du prØsent article, et notam-
ment le coefficient visØ au paragraphe 2, sont arrŒtØs selon la
procØdure prØvue à l’article 42, paragraphe 2.

Article 17

1. Les fabricants de sirop d’inuline peuvent exiger des
vendeurs du produit agricole de base ayant servi à fabriquer
le sirop d’inuline en cause la prise en charge d’une partie de la
cotisation à la production de base, de la cotisation B et de la
cotisation complØmentaire perçues des fabricants. Cette partie
ne peut pas dØpasser celle supportØe par les betteraviers pour la
campagne de commercialisation en cause; elle est dØterminØe
par voie d’accords interprofessionnels ou de contrats en fonc-
tion des prix d’achat du produit de base agricole livrØ à cet effet
au titre de la campagne de commercialisation en cause.

2. Les modalitØs d’application du paragraphe 1 sont arrŒtØes,
en tant que de besoin, selon la procØdure prØvue à l’article 42,
paragraphe 2.

Article 18

1. S’il est constatØ, aprŁs l’application des articles 15 et 16 à
la campagne de commercialisation 2000/01, que la perte
globale effective de ladite campagne:

a) n’est pas couverte entiŁrement par les recettes des cotisa-
tions à la production et, le cas ØchØant, de la cotisation
complØmentaire, la charge financiŁre qui en dØcoule est
ajoutØe à la perte globale prØvisible, visØe à l’article 15,
paragraphe 1, point e), de la campagne de commercialisa-
tion au cours de laquelle ladite constatation a lieu;
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b) est infØrieure au produit des cotisations à la production et,
le cas ØchØant, de la cotisation complØmentaire, un montant
Øgal à cette diffØrence est dØduit de la perte globale prØvi-
sible ou, selon le cas, ajoutØ à la recette prØvisible rØsultant
de l’application des articles 15 et 16 à la campagne de
commercialisation au cours de laquelle ladite constatation
a lieu.

2. Lorsque le montant de la cotisation à la production de
base est infØrieur au montant maximal visØ à l’article 15, para-
graphe 3, ou lorsque le montant de la cotisation B est infØrieur
au montant maximal visØ à l’article 15, paragraphe 4, le cas
ØchØant rØvisØ selon l’article 15, paragraphe 5, les fabricants de
sucre ont l’obligation de payer aux vendeurs de betteraves la
diffØrence entre le montant maximal de la cotisation en cause
et le montant de la cotisation à percevoir, à raison de 60 % de
cette diffØrence.

Le montant à payer par tonne de betteraves est fixØ pour la
qualitØ type.

Les bonifications et rØfactions visØes à l’article 5 sont applica-
bles à ce montant.

3. Les fabricants communautaires de sucre peuvent exiger
des vendeurs de cannes produites dans la CommunautØ, pour
une quantitØ de sucre pour laquelle la cotisation en cause est
perçue, le remboursement de cette cotisation à raison de 60 %
de celle-ci.

4. Les États membres s’assurent, sur la base des donnØes
fournies par les fabricants de sucre, que le paiement des bette-
raves rØpond aux dispositions communautaires en la matiŁre.

5. Les modalitØs d’application du prØsent article sont arrŒ-
tØes selon la procØdure prØvue à l’article 42, paragraphe 2.

Article 19

1. Dans les contrats pour la livraison des betteraves desti-
nØes à la fabrication du sucre, il est Øtabli une distinction entre
les betteraves selon que les quantitØs de sucre qui seront fabri-
quØes à partir de ces betteraves:

a) seront du sucre du quota A;

b) seront du sucre du quota B;

c) seront des sucres autres que des sucres des quotas A et B.

Les fabricants de sucre font connaître pour chaque entreprise à
l’État membre dans lequel l’entreprise concernØe produit du
sucre:

� les quantitØs de betteraves visØes au point a) pour lesquelles
ils ont conclu des contrats avant les ensemencements ainsi
que la teneur en sucre prise comme base dans le contrat,

� le rendement correspondant prØvu.

Les États membres peuvent exiger des renseignements supplØ-
mentaires.

2. Par dØrogation à l’article 5, paragraphe 2, point b),
chaque fabricant de sucre qui n’a pas conclu, avant les ense-
mencements, des contrats de livraison pour une quantitØ de
betteraves correspondant au quota A au prix minimal de la
betterave A est obligØ de payer, pour chaque quantitØ de bette-
raves transformØes en sucre dans l’entreprise concernØe, au
moins ledit prix minimal.

3. Un accord interprofessionnel peut dØroger aux para-
graphes 1 et 2 avec l’agrØment de l’État membre concernØ.

4. Les rŁgles gØnØrales pour l’application du prØsent article
sont fixØes à l’annexe III.

5. Les modalitØs d’application du prØsent article et, le cas
ØchØant, les critŁres auxquels doivent se conformer les fabri-
cants pour la rØpartition entre les vendeurs de betteraves des
quantitØs de betteraves pour lesquelles il y a lieu de conclure
des contrats avant les ensemencements au sens du paragraphe 1
sont arrŒtØs selon la procØdure prØvue à l’article 42, para-
graphe 2.

Article 20

1. Il peut Œtre dØcidØ que le sucre ou l’isoglucose, utilisØs
pour la fabrication de certains produits, ne sont pas considØrØs
comme production au sens du prØsent chapitre.

2. Les modalitØs d’application du prØsent article, et notam-
ment la liste des produits visØs au paragraphe 1, sont arrŒtØes
selon la procØdure prØvue à l’article 42, paragraphe 2.

Article 21

1. Les fabricants de sucre peuvent acheter des betteraves
destinØes à une production de sucre C ou de sucre visØ à
l’article 20 de l’entreprise en cause à un prix infØrieur aux
prix minimaux de la betterave visØs à l’article 4, paragraphe 1.

2. Pour la quantitØ de betteraves achetØe correspondant à la
quantitØ de sucre:

� ØcoulØe sur le marchØ intØrieur en vertu de l’article 13,
paragraphe 3,

� ou reportØe à la campagne de commercialisation suivante
en vertu de l’article 14,

les fabricants de sucre en cause ajustent, le cas ØchØant, le prix
d’achat de sorte qu’il soit au moins Øgal au prix minimal de la
betterave A.

3. Les modalitØs d’application du prØsent article sont arrŒ-
tØes, si nØcessaire, selon la procØdure prØvue à l’article 42,
paragraphe 2.

FRC 29 E/328 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.1.2001



TITRE II

ÉCHANGES AVEC LES PAYS TIERS

CHAPITRE 1

RÉGIME GÉNÉRAL

Article 22

1. Toute importation dans la CommunautØ ou exportation
hors de celle-ci des produits visØs à l’article 1er, paragraphe 1,
points a), b), c), d), f), g) et h), est soumise à la prØsentation
d’un certificat d’importation ou d’exportation.

Le certificat est dØlivrØ par les États membres à tout intØressØ
qui en fait la demande, quel que soit le lieu de son Øtablisse-
ment dans la CommunautØ, sans prØjudice des dispositions
prises pour l’application des articles 26 et 27.

Les certificats d’importation et d’exportation sont valables dans
toute la CommunautØ. La dØlivrance de ces certificats est subor-
donnØe à la constitution d’une garantie assurant l’engagement
d’importer ou d’exporter pendant la durØe de validitØ du certi-
ficat et qui, sauf cas de force majeure, reste acquise en tout ou
en partie si l’opØration n’est pas rØalisØe dans ce dØlai ou n’est
rØalisØe que partiellement.

2. Selon la procØdure prØvue à l’article 42, paragraphe 2:

a) le rØgime prØvu au paragraphe 1 peut Œtre Øtendu aux
produits visØs à l’article 1er, paragraphe 1, point e);

b) sont arrŒtØes la pØriode de validitØ des certificats et les
autres modalitØs d’application du prØsent article, qui
peuvent prØvoir en particulier un dØlai pour la dØlivrance
des certificats.

Article 23

1. Sauf dispositions contraires du prØsent rŁglement, les taux
des droits du tarif douanier commun sont appliquØs pour les
produits visØs à l’article 1er.

2. Par dØrogation au paragraphe 1, afin d’assurer l’approvi-
sionnement adØquat du marchØ de la CommunautØ en sucres
bruts destinØs à Œtre raffinØs relevant des codes NC1701 11 10
et1701 12 10 et en mØlasse relevant du code NC1703 par leur
importation des pays tiers, la Commission peut, selon la procØ-
dure prØvue à l’article 42, paragraphe 2, suspendre, partielle-
ment ou totalement, l’application des droits à l’importation
pour ces produits et dØterminer les modalitØs de cette suspen-
sion.

La suspension peut s’appliquer pendant la pØriode au cours de
laquelle le prix sur le marchØ mondial majorØ du droit à
l’importation figurant au tarif douanier commun:

� dans le cas du sucre brut, dØpasse le prix d’intervention
pour ce produit,

� dans le cas de la mØlasse, dØpasse le niveau de prix corres-
pondant au prix de la mØlasse qui a servi de base, pour la
campagne sucriŁre considØrØe, à la dØtermination des
recettes rØsultant des ventes de mØlasse par les fabricants
de sucre aux fins de la fixation du prix de base de la
betterave.

Article 24

1. Afin d’Øviter ou de rØprimer les effets prØjudiciables sur le
marchØ dans la CommunautØ pouvant rØsulter des importations
de certains produits agricoles, l’importation, au taux du droit
prØvu au tarif douanier commun, d’un ou de plusieurs de ces
produits est soumise au paiement d’un droit à l’importation
additionnel, si les conditions dØcoulant de l’article 5 de l’accord
sur l’agriculture, conclu en conformitØ avec l’article 300 du
traitØ dans le cadre des nØgociations commerciales multilatØ-
rales du cycle d’Uruguay sont remplies, sauf lorsque les impor-
tations ne risquent pas de perturber le marchØ communautaire
ou que les effets seraient disproportionnØs par rapport à
l’objectif recherchØ.

2. Les prix de dØclenchement, au-dessous desquels un droit
à l’importation additionnel peut Œtre imposØ, sont ceux
transmis par la CommunautØ à l’Organisation mondiale du
commerce.

Les volumes de dØclenchement devant Œtre dØpassØs pour
l’imposition d’un droit additionnel à l’importation sont dØter-
minØs, notamment, sur la base des importations dans la
CommunautØ dans les trois annØes prØcØdant celle au cours
de laquelle les effets prØjudiciables visØs au paragraphe 1 se
prØsentent ou risquent de se prØsenter.

3. Les prix à l’importation à prendre en considØration pour
l’imposition d’un droit à l’importation additionnel sont dØter-
minØs sur la base des prix à l’importation caf de l’expØdition
considØrØe.

Les prix à l’importation caf sont vØrifiØs à cette fin sur la base
des prix reprØsentatifs pour le produit en question sur le
marchØ mondial ou sur le marchØ d’importation communau-
taire pour le produit.

4. La Commission arrŒte les modalitØs d’application du
prØsent article selon la procØdure prØvue à l’article 42, para-
graphe 2. Ces modalitØs portent notamment sur:

a) les produits auxquels des droits à l’importation additionnels
sont appliquØs aux termes de l’article 5 de l’accord sur
l’agriculture;

b) les autres critŁres nØcessaires de dØclenchement requis pour
assurer l’application du paragraphe 1 en conformitØ avec
l’article 5 dudit accord.
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Article 25

Pour la mØlasse:

� le prix sur le marchØ mondial visØ à l’article 23, para-
graphe 2

et

� le prix reprØsentatif visØ à l’article 24, paragraphe 3,

s’appliquent à une qualitØ type.

La qualitØ type peut Œtre dØterminØe selon la procØdure prØvue
à l’article 42, paragraphe 2.

Article 26

1. Les contingents tarifaires pour les produits visØs à l’ar-
ticle 1er dØcoulant des accords conclus dans le cadre des nØgo-
ciations commerciales multilatØrales du cycle d’Uruguay sont
ouverts et gØrØs selon les modalitØs arrŒtØes selon la procØdure
prØvue à l’article 42, paragraphe 2.

2. La gestion des contingents peut s’effectuer par l’applica-
tion de l’une des mØthodes suivantes ou par une combinaison
de ces mØthodes:

� mØthode fondØe sur l’ordre chronologique d’introduction
des demandes (selon le principe du «premier venu,
premier servi»),

� mØthode de rØpartition en proportion des quantitØs deman-
dØes lors de l’introduction des demandes (selon la mØthode
dite de «l’examen simultanØ»),

� mØthode fondØe sur la prise en compte des courants
d’Øchanges traditionnels (selon la mØthode dite «tradition-
nels/nouveaux arrivØs»).

D’autres mØthodes appropriØes peuvent Œtre Øtablies.

Elles doivent Øviter toute discrimination entre les opØrateurs
intØressØs.

3. La mØthode de gestion Øtablie tient compte, oø il s’avŁre
appropriØ, des besoins d’approvisionnement du marchØ de la
CommunautØ et de la nØcessitØ de sauvegarder l’Øquilibre de
celui-ci, tout en pouvant s’inspirer des mØthodes appliquØes
dans le passØ aux contingents correspondant à ceux visØs au
paragraphe 1, sans prØjudice des droits dØcoulant des accords
conclus dans le cadre des nØgociations commerciales du cycle
d’Uruguay.

4. Les modalitØs visØes au paragraphe 1 prØvoient l’ouver-
ture des contingents sur une base annuelle et, si nØcessaire,
selon l’Øchelonnement appropriØ, dØterminent la mØthode de
gestion à appliquer et comportent, le cas ØchØant:

a) les dispositions garantissant la nature, la provenance et
l’origine du produit;

b) les dispositions relatives à la reconnaissance du document
permettant de vØrifier les garanties visØes au point a);

c) les conditions de dØlivrance et la durØe de validitØ des certi-
ficats à l’importation.

Article 27

1. Dans la mesure nØcessaire pour permettre l’exportation,
en l’Øtat ou sous forme de marchandises mentionnØes à
l’annexe V, des produits visØs à l’article 1er, paragraphe 1,
points a), c) et d), sur la base des cours ou des prix sur le
marchØ mondial pour les produits visØs au mŒme paragraphe,
points a) et c), et dans les limites dØcoulant des accords conclus
en conformitØ avec l’article 300 du traitØ, la diffØrence entre ces
cours ou prix et les prix dans la CommunautØ peut Œtre
couverte par une restitution à l’exportation.

La restitution accordØe pour le sucre brut ne peut dØpasser
celle accordØe pour le sucre blanc.

2. Une restitution peut Œtre prØvue à l’exportation des
produits visØs à l’article 1er, paragraphe 1, points f), g) et h),
en l’Øtat ou sous forme de marchandises mentionnØes à
l’annexe V.

Le niveau de la restitution est dØterminØ, pour 100 kilo-
grammes de matiŁre sŁche, compte tenu notamment:

a) de la restitution applicable à l’exportation des produits rele-
vant du code NC1702 30 91;

b) de la restitution applicable à l’exportation des produits visØs
à l’article 1er, paragraphe 1, point d);

c) des aspects Øconomiques des exportations envisagØes.

3. La restitution pour l’exportation de produits visØs à
l’article 1er sous forme de marchandises reprises à l’annexe V
ne peut pas Œtre supØrieure à celle applicable à ces produits
exportØs en l’Øtat.

4. En ce qui concerne l’attribution des quantitØs pouvant
Œtre exportØes avec restitution, il est Øtabli la mØthode;

a) la plus adaptØe à la nature du produit et à la situation du
marchØ en cause, permettant l’utilisation la plus efficace
possible des ressources disponibles et tenant compte de
l’efficacitØ et de la structure des exportations de la Commu-
nautØ sans, toutefois, crØer une discrimination entre les
petits et les grands opØrateurs;

b) administrativement la moins lourde pour les opØrateurs
compte tenu des exigences de gestion;

c) Øvitant toute discrimination entre les opØrateurs intØressØs.
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5. La restitution est la mŒme pour toute la CommunautØ.
Elle peut Œtre diffØrenciØe selon les destinations, lorsque la
situation du marchØ mondial ou les exigences spØcifiques de
certains marchØs le rendent nØcessaire.

Les restitutions sont fixØes selon la procØdure prØvue à l’ar-
ticle 42, paragraphe 2. Cette fixation peut avoir lieu notam-
ment:

a) de façon pØriodique;

b) par voie d’adjudication pour les produits pour lesquels cette
procØdure Øtait prØvue dans le passØ.

Les restitutions fixØes de façon pØriodique peuvent, en cas de
nØcessitØ, Œtre modifiØes dans l’intervalle par la Commission sur
demande d’un État membre ou de sa propre initiative.

Les offres prØsentØes en vue d’une adjudication ne sont prises
en considØration que moyennant constitution d’une garantie.
Sauf cas de force majeure, la garantie reste acquise en tout
ou en partie si les obligations imposØes aux participants à
l’adjudication n’ont pas ØtØ exØcutØes ou ne l’ont ØtØ qu’en
partie.

Les dispositions des articles 28, 29 et 30 relatives aux produits
non dØnaturØs et exportØs en l’Øtat, visØs à l’article 1er, para-
graphe 1, points a), c) et d), s’appliquent à titre complØmen-
taire.

6. Lors de la fixation de la restitution, il est tenu compte
notamment de la nØcessitØ d’Øtablir un Øquilibre entre l’utilisa-
tion des produits de base communautaires en vue de l’expor-
tation de marchandises transformØes vers les pays tiers et l’utili-
sation des produits de ces pays admis au trafic de perfection-
nement.

7. Pour les produits visØs à l’article 1er et exportØs en l’Øtat,
la restitution n’est accordØe que sur demande et sur prØsenta-
tion du certificat d’exportation y relatif.

8. Le montant de la restitution applicable lors de l’exporta-
tion des produits visØs à l’article 1er, et exportØs en l’Øtat est
celui qui est valable le jour de la demande du certificat et, dans
le cas d’une restitution diffØrenciØe, applicable ce mŒme jour:

a) à la destination indiquØe sur le certificat

ou

b) à la destination rØelle, si celle-ci est diffØrente de la destina-
tion indiquØe sur le certificat. Dans ce cas, le montant appli-
cable ne peut pas dØpasser le montant applicable à la desti-
nation indiquØe sur le certificat.

Afin d’Øviter l’utilisation abusive de la flexibilitØ prØvue au
prØsent paragraphe, les mesures appropriØes peuvent Œtre
prises.

9. Les dispositions des paragraphes 7 et 8 peuvent Œtre
Øtendues aux produits visØs à l’article 1er exportØs sous forme
de marchandises reprises à l’annexe V, selon la procØdure
prØvue à l’article 16 du rŁglement (CE) no 3448/93.

10. Il peut Œtre dØrogØ aux paragraphes 7 et 8 pour les
produits visØs à l’article 1er bØnØficiant des restitutions dans
le cadre d’actions d’aide alimentaire, selon la procØdure
prØvue à l’article 42, paragraphe 2.

11. La restitution est payØe lorsque la preuve est apportØe
que les produits:

� ont ØtØ exportØs hors de la CommunautØ

et

� dans le cas d’une restitution diffØrenciØe, ont atteint la desti-
nation indiquØe sur le certificat ou une autre destination
pour laquelle une restitution a ØtØ fixØe, sans prØjudice du
paragraphe 8, premier alinØa, point b). Toutefois, il peut
Œtre prØvu des dØrogations à cette rŁgle selon la procØdure
prØvue à l’article 42, paragraphe 2, sous rØserve de condi-
tions à dØterminer, de nature à offrir des garanties Øquiva-
lentes.

Des dispositions complØmentaires peuvent Œtre prØvues selon la
procØdure prØvue à l’article 42, paragraphe 2.

12. Une restitution n’est accordØe à l’exportation en l’Øtat
des produits non dØnaturØs visØs à l’article 1er, paragraphe 1,
point a), que si ceux-ci ont ØtØ, selon le cas:

a) obtenus à partir de betteraves ou de cannes à sucre rØcoltØes
dans la CommunautØ;

b) importØs dans la CommunautØ conformØment à l’article 35;

c) obtenus à partir d’un des produits importØs conformØment à
l’article 35.

13. Aucune restitution n’est accordØe à l’exportation en l’Øtat
des produits non dØnaturØs visØs à l’article 1er, paragraphe 1,
points c) et d), qui ne sont pas d’origine communautaire ou qui
ne sont pas obtenus à partir de sucres importØs dans la
CommunautØ en vertu des dispositions visØes au paragraphe
12, point b), ou à partir des produits visØs au paragraphe 12,
point c).

14. Le respect des limites en volume, dØcoulant des accords
conclus en conformitØ avec l’article 300 du traitØ est assurØ sur
la base des certificats d’exportation dØlivrØs au titre des
pØriodes de rØfØrence y prØvues, applicables pour les produits
concernØs.
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15. Les modalitØs d’application du prØsent article, y compris
les dispositions concernant la redistribution des quantitØs
exportables non attribuØes ou non utilisØes, ainsi que la modi-
fication de l’annexe V sont arrŒtØes selon la procØdure prØvue à
l’article 42, paragraphe 2. Toutefois, les modalitØs relatives à
l’application du paragraphe 6 pour les produits visØs à l’article
1er exportØs sous forme de marchandises reprises à l’annexe V
sont arrŒtØes selon la procØdure prØvue à l’article 16 du rŁgle-
ment (CE) no 3448/93.

Article 28

1. Le prØsent article s’applique à la fixation des restitutions
pour les produits non dØnaturØs et exportØs en l’Øtat, visØs à
l’article 1er, paragraphe 1, point a).

2. En cas de fixation pØriodique pour les produits visØs à
l’article 1er, paragraphe 1, point a):

a) les restitutions sont fixØes toutes les deux semaines.

Toutefois, cette fixation peut Œtre suspendue selon la procØ-
dure prØvue à l’article 42, paragraphe 2. S’il est constatØ
qu’il n’existe pas, dans la CommunautØ, d’excØdents de
sucre à exporter sur la base des prix du marchØ mondial.
Dans ce cas, aucune restitution n’est octroyØe;

b) la fixation de la restitution s’effectue compte tenu de la
situation sur le marchØ communautaire et sur le marchØ
mondial du sucre, et notamment des ØlØments suivants:

� le prix d’intervention du sucre blanc valable dans la zone
la plus excØdentaire de la CommunautØ ou le prix
d’intervention du sucre brut valable dans la zone de la
CommunautØ considØrØe comme reprØsentative pour
l’exportation de ce sucre,

� les frais de transport du sucre, des zones visØes au
premier tiret aux ports ou autres points d’exportation
hors de la CommunautØ,

� les frais de commerce et Øventuellement de transborde-
ment, de transport et d’emballage, inhØrents à la
commercialisation du sucre sur le marchØ mondial,

� les cours ou prix du sucre constatØs sur le marchØ
mondial,

� l’aspect Øconomique des exportations envisagØes.

� les limites dØcoulant des accords conclus en conformitØ
avec l’article 300 du traitØ.

3. En cas de fixation par voie d’adjudication pour les
produits visØs à l’article 1er, paragraphe 1, point a):

a) l’adjudication porte sur le montant de la restitution;

b) les autoritØs compØtentes des États membres procŁdent à
l’adjudication conformØment à un acte juridique qui lie
tous les États membres. L’acte juridique fixe les conditions
de l’adjudication. Ces conditions doivent garantir l’ØgalitØ
d’accŁs pour toute personne Øtablie dans la CommunautØ;

c) parmi les conditions de l’adjudication figure un dØlai de
prØsentation des offres. Dans les trois jours ouvrables
suivant l’expiration du dØlai et sur la base des offres
reçues, le montant maximal de la restitution pour l’adjudi-
cation en cause est fixØ selon la procØdure prØvue à l’ar-
ticle 42, paragraphe 2. Il est tenu compte, pour le calcul du
montant maximal de la situation de la CommunautØ en
matiŁre d’approvisionnement et de prix, des prix et des
possibilitØs d’Øcoulement sur le marchØ mondial, ainsi que
des frais affØrents à l’exportation de sucre.

Un tonnage maximal peut Œtre fixØ selon la mŒme procØ-
dure;

d) lorsqu’il est possible d’exporter moyennant une restitution
infØrieure à celle qui rØsulterait de la prise en considØration
de la diffØrence entre les prix communautaires et les prix du
marchØ mondial et lorsque l’exportation a une destination
particuliŁre, il peut Œtre prescrit que les autoritØs compØ-
tentes des États membres procŁdent à une adjudication
spØciale dont les conditions prØvoient:

� la possibilitØ de soumettre des offres à tout moment
jusqu’à ce que l’adjudication soit close et

� un montant maximal de la restitution, calculØ en fonc-
tion des besoins pour l’exportation en question;

e) si le montant de la restitution indiquØ dans une offre:

� dØpasse le montant maximal fixØ, l’offre est rejetØe par
les autoritØs compØtentes des États membres,

� n’est pas supØrieur au montant maximal, la restitution
que doivent fixer ces autoritØs est celle qui figure dans
l’offre en question.

4. Pour le sucre brut:

a) la restitution est fixØe pour la qualitØ type dØfinie à
l’annexe I;

b) la restitution fixØe pØriodiquement selon le paragraphe 2,
point a):

� ne peut dØpasser 92 % de la restitution fixØe pour la
mŒme pØriode pour le sucre blanc. Toutefois, cette
limite ne s’applique pas aux restitutions à fixer pour le
sucre candi,
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� est, pour chaque opØration d’exportation considØrØe,
multipliØe par un coefficient correcteur, celui-ci Øtant
obtenu en divisant par 92 le rendement du sucre brut
exportØ, calculØ conformØment aux dispositions de
l’annexe I.

c) le montant maximal prØvu au paragraphe 3, point c), dans
le cadre d’une adjudication ne peut dØpasser 92 % du
montant maximal fixØ en mŒme temps pour le sucre
blanc en vertu de ladite disposition.

Article 29

1. Pour les produits non dØnaturØs et exportØs en l’Øtat, visØs
à l’article 1er, paragraphe 1, point c), la restitution est fixØe
mensuellement compte tenu:

a) du prix de la mØlasse qui a servi de base, pour la campagne
sucriŁre considØrØe, à la dØtermination des recettes rØsultant
des ventes de mØlasses par les fabricants de sucre aux prix
de la fixation du prix de base de la betterave;

b) des prix et des possibilitØs d’Øcoulement des mØlasses sur le
marchØ de la CommunautØ;

c) des cours ou des prix des mØlasses constatØs sur le marchØ
mondial;

d) de l’aspect Øconomique des exportations envisagØes.

Toutefois, cette fixation pØriodique peut Œtre suspendue, selon
la procØdure prØvue à l’article 42, paragraphe 2, s’il est constatØ
qu’il n’existe pas, dans la CommunautØ, d’excØdents de mØlasse
à exporter sur la base des prix du marchØ mondial. Dans ce
cas, aucune restitution n’est octroyØe.

2. Dans des circonstances particuliŁres, le montant de la
restitution peut Œtre fixØ par voie d’adjudication pour des quan-
titØs dØterminØes et pour des zones dØterminØes de la Commu-
nautØ. L’adjudication porte sur le montant de la restitution.

Les autoritØs compØtentes des États membres intØressØs
procŁdent à l’adjudication en vertu d’une autorisation qui fixe
les conditions de l’adjudication. Ces conditions doivent garantir
l’ØgalitØ d’accŁs pour toute personne Øtablie dans la Commu-
nautØ.

Article 30

1. Pour les produits non dØnaturØs et exportØs en l’Øtat, visØs
à l’article 1er, paragraphe 1, point d), un montant de base de la
restitution est fixØ mensuellement. Toutefois, cette fixation
pØriodique peut Œtre suspendue, selon la procØdure prØvue à
l’article 42, paragraphe 2, lorsque la fixation pØriodique de la
restitution pour le sucre blanc en l’Øtat est suspendue. Dans ce
cas, aucune restitution n’est octroyØe.

2. Le montant de base de la restitution prØvue pour les
produits visØs au paragraphe 1, à l’exception du sorbose, est
Øgal au centiŁme d’un montant qui est Øtabli compte tenu:

a) de la diffØrence entre le prix d’intervention pour le sucre
blanc, valable dans la zone la plus excØdentaire de la
CommunautØ durant le mois pour lequel est fixØ le
montant de base, et les cours ou prix du sucre blanc
constatØs sur le marchØ mondial;

b) de la nØcessitØ d’Øtablir un Øquilibre entre:

� l’utilisation des produits de base de la CommunautØ en
vue de l’exportation de produits de transformation à
destination des pays tiers et

� l’utilisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement.

3. Dans le cas du sorbose, le montant de base de la restitu-
tion est Øgal au montant de base de la restitution diminuØ du
centiŁme de la restitution à la production en vigueur.

4. L’application du montant de base de la restitution peut
Œtre limitØe à certains des produits visØs à l’article 1er, para-
graphe 1, point d).

Article 31

Dans la mesure nØcessaire au bon fonctionnement de l’organi-
sation commune des marchØs dans le secteur du sucre, la
Commission, selon la procØdure visØe à l’article 42, para-
graphe 2, peut exclure totalement ou partiellement le recours
au rØgime du trafic de perfectionnement actif pour les produits
visØs à l’article 1er, paragraphe 1.

Article 32

1. Les rŁgles gØnØrales pour l’interprØtation de la nomencla-
ture combinØe et les rŁgles particuliŁres pour son application
sont applicables pour le classement des produits relevant du
prØsent rŁglement; la nomenclature tarifaire rØsultant de l’appli-
cation du prØsent rŁglement est reprise dans le tarif douanier
commun.

2. Sauf dispositions contraires du prØsent rŁglement ou arrŒ-
tØes en vertu d’une des dispositions de celui-ci, sont interdites
dans les Øchanges avec les pays tiers:

a) la perception de toute taxe d’effet Øquivalant à un droit de
douane;

b) l’application de toute restriction quantitative à l’importation
ou mesure d’effet Øquivalent.

Article 33

1. Lorsque le prix du sucre sur le marchØ mondial dØpasse le
prix d’intervention, l’application d’un prØlŁvement à l’exporta-
tion du sucre considØrØ peut Œtre prØvue. Ce prØlŁvement doit
Œtre appliquØ lorsque le prix caf du sucre blanc ou du sucre
brut est supØrieur au prix d’intervention majorØ de 10 %.
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Le prØlŁvement à l’exportation peut Œtre dØterminØ par adjudi-
cation. Sauf en cas d’adjudication, le prØlŁvement à percevoir
est celui qui est applicable le jour de l’exportation.

2. Lorsque le prix caf du sucre blanc ou du sucre brut est
supØrieur au prix d’intervention majorØ de 10 %, le Conseil,
statuant sur proposition de la Commission, selon la procØdure
de vote prØvue à l’article 37, paragraphe 2, du traitØ, peut
dØcider d’accorder une subvention à l’importation du produit
considØrØ.

Lorsqu’il est constatØ que:

a) l’approvisionnement de la CommunautØ

ou

b) l’approvisionnement d’une rØgion de consommation impor-
tante de la CommunautØ,

à partir des disponibilitØs communautaires n’est plus assurØ, le
Conseil, statuant sur proposition de la Commission selon la
procØdure de vote prØvue à l’article 37, paragraphe 2, du
traitØ, dØcide de l’octroi de la subvention à l’importation et
des conditions de son application. Ces conditions concernent,
notamment, la quantitØ de sucre blanc ou brut objet de la
subvention, la durØe pendant laquelle cette derniŁre est
accordØe, et, le cas ØchØant, les rØgions d’importation.

3. Sont arrŒtØs selon la procØdure prØvue à l’article 42,
paragraphe 2:

a) les prix caf visØs aux paragraphes 1 et 2,

b) les prØlŁvements à l’exportation dØterminØs par adjudication,

c) les autres modalitØs d’application du prØsent article.

Pour les produits visØs à l’article 1er, paragraphe 1, points b), c),
d), f), g) et h), des dispositions correspondant à celles des para-
graphes 1 et 2 peuvent Œtre prises selon la procØdure prØvue à
l’article 42, paragraphe 2.

4. Les montants, autres que ceux visØs au paragraphe 3,
rØsultant de l’application du prØsent article sont fixØs par la
Commission.

Article 34

1. Si le marchØ dans la CommunautØ d’un ou de plusieurs
des produits visØs à l’article 1er subit, ou est menacØ de subir,
du fait des importations ou exportations, des perturbations
graves susceptibles de mettre en pØril les objectifs de l’article 33
du traitØ, des mesures appropriØes peuvent Œtre appliquØes dans
les Øchanges avec les pays tiers jusqu’à ce que la perturbation
ou la menace de perturbation ait disparu.

Le Conseil, statuant selon la procØdure prØvue à l’article 37,
paragraphe 2, du traitØ, arrŒte les rŁgles gØnØrales d’application
du prØsent paragraphe et dØfinit les cas et limites dans lesquels
les États membres peuvent prendre des mesures conservatoires.

2. Si la situation visØe au paragraphe 1 se prØsente, la
Commission, à la demande d’un État membre ou de sa
propre initiative, dØcide des mesures nØcessaires qui sont
communiquØes aux États membres et qui sont immØdiatement
applicables. Si la Commission a ØtØ saisie d’une demande d’un

État membre, elle en dØcide dans les trois jours ouvrables qui
suivent la rØception de la demande.

3. Tout État membre peut dØfØrer au Conseil la mesure prise
par la Commission dans le dØlai de trois jours ouvrables
suivant le jour de sa communication. Le Conseil se rØunit
sans dØlai. Il peut, à la majoritØ qualifiØe, modifier ou
annuler la mesure en cause.

4. Les dispositions du prØsent article sont appliquØes en
conformitØ avec les obligations dØcoulant des accords conclus
en conformitØ avec l’article 300, paragraphe 2, du traitØ.

CHAPITRE 2

RÉGIMES D’IMPORTATIONS PRÉFÉRENTIELLES

Article 35

Les articles 36, 37 et 38 sont applicables au sucre de canne,
ci-aprŁs dØnommØ «sucre prØfØrentiel», relevant du code
NC1701, originaire des États visØs à l’annexe VI et importØ
dans la CommunautØ en vertu:

a) du protocole no 3 de l’annexe IV de l’accord de partenariat
ACP-CE;

b) de l’accord entre la CommunautØ europØenne et la rØpu-
blique de l’Inde sur le sucre de canne.

Article 36

Lorsque les organismes d’intervention ou les autres mandataires
dØsignØs par la CommunautØ achŁtent aux prix garantis du
sucre prØfØrentiel importØ en vertu des dispositions visØes à
l’article 35 et dont la qualitØ diffŁre de la qualitØ type, les
prix garantis sont ajustØs par l’application de bonifications ou
de rØfactions.

Article 37

1. Lors de l’importation de sucre prØfØrentiel en vertu des
dispositions visØes à l’article 35, aucun droit à l’importation
n’est applicable.

2. Les interdictions visØes à l’article 32, paragraphe 2, ne
peuvent faire l’objet d’aucune dØrogation pour le sucre prØfØ-
rentiel.

Article 38

1. Pendant les campagnes de commercialisation 2001/02 et
2002/03 il est octroyØ à titre de mesure d’intervention une aide
d’adaptation à l’industrie du raffinage de sucre brut de canne
prØfØrentiel importØ à cette fin dans la CommunautØ en vertu
des dispositions visØes à l’article 35.

2. L’octroi de l’aide visØe au paragraphe 1 ne peut avoir lieu
que dans la limite des quantitØs convenues par les dispositions
visØes à l’article 35, qui sont raffinØes en sucre blanc dans les
raffineries dØfinies à l’article 7, paragraphe 4. Pour cette
production de sucre blanc, le montant de l’aide est fixØ à
0,10 EUR par 100 kilogrammes de sucre exprimØ en sucre
blanc.
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3. Pendant la pØriode visØe au paragraphe 1, une aide
complØmentaire de base de 0,10 EUR par 100 kilogrammes
de sucre exprimØ en sucre blanc est octroyØe au raffinage,
dans les raffineries dØfinies à l’article 7, paragraphe 4, de
sucre brut de canne produit dans les dØpartements français
d’outre-mer, en vue de rØtablir l’Øquilibre des conditions de
prix entre ce sucre et le sucre prØfØrentiel.

4. L’aide d’adaptation, ainsi que l’aide complØmentaire
peuvent Œtre ajustØes, compte tenu de l’Øvolution Øconomique
dans le secteur du sucre, notamment en ce qui concerne les
marges de fabrication et de raffinage.

5. En cas d’application de l’article 7, paragraphe 4, deuxiŁme
alinØa, le rØgime d’aide prØvu aux paragraphes 1 à 3 du prØsent
article peut Œtre Øtendu, dans des conditions à dØterminer, au
sucre brut de betteraves rØcoltØes dans la CommunautØ et
raffinØ dans les raffineries dØfinies audit article 7.

6. Les modalitØs d’application du prØsent article, et notam-
ment les ajustements visØs au paragraphe 4, sont arrŒtØs selon
la procØdure visØe à l’article 42, paragraphe 2.

Article 39

1. Pendant la pØriode visØe à l’article 38, paragraphe 1, et
pour l’approvisionnement adØquat des raffineries communau-
taires telles que dØfinies à l’article 7, paragraphe 4, il est perçu
un droit rØduit, ci-aprŁs dØnommØ «droit spØcial», à l’importa-
tion de sucre brut de canne originaire des États visØs à l’ar-
ticle 35 et d’autres États en vertu d’accords avec ces États,
ci-aprŁs dØnommØ «sucre prØfØrentiel spØcial», et dans les condi-
tions qu’ils prØvoient, notamment de prix minimal d’achat par
les raffineurs.

2. Pour l’application du paragraphe 1 et sans prØjudice du
paragraphe 5, les besoins maximaux supposØs d’approvisionne-
ment par campagne de commercialisation et exprimØs en sucre
blanc, de l’industrie du raffinage Øtablie s’ØlŁvent:

a) en Finlande, à59 925 tonnes;

b) en France mØtropolitaine, à296 627 tonnes;

c) au Portugal continental, à291 633 tonnes;

d) au Royaume-Uni, à1 128 581 tonnes.

3. Sans prØjudice du paragraphe 5, sur la base d’un bilan
communautaire prØvisionnel d’approvisionnement en sucres
bruts pour chaque campagne de commercialisation ou partie
de campagne, sont dØterminØes les quantitØs de sucre brut de
canne et de sucre brut de betterave rØcoltØes dans la Commu-
nautØ avec ou sans distinction d’origine, disponibles pour
l’industrie de raffinage. Ce bilan peut Œtre rØvisØ en cours de
campagne.

Aux fins de cette dØtermination, les quantitØs de sucre des
dØpartements français d’outre-mer et de sucre prØfØrentiel desti-
nØes à la consommation directe à prendre en compte dans
chaque bilan sont Øgales à celles constatØes pour la campagne
de commercialisation 1994/95, dØduction faite de la consom-

mation locale prØvisible dans lesdits dØpartements pour la
campagne de commercialisation en cause. Si le bilan fait appa-
raître que ces disponibilitØs sont insuffisantes pour rØpondre
aux besoins maximaux fixØs au paragraphe 2, il est prØvu des
mesures nØcessaires pour permettre que les quantitØs
manquantes soient importØes comme sucre prØfØrentiel
spØcial dans les États membres concernØs sous le rØgime
d’importation à droit spØcial prØvu par les accords visØs au
paragraphe 1.

4. Sauf cas de force majeure, lorsque les besoins maximaux
supposØs pour un État membre, fixØs au paragraphe 2 ou aprŁs
rØvision conformØment au paragraphe 5, sont dØpassØs, une
quantitØ Øquivalente au dØpassement est soumise au paiement
d’un montant correspondant au droit plein en vigueur pour la
campagne considØrØe, augmentØ des aides visØes à l’article 38,
et majorØ Øventuellement du droit additionnel le plus ØlevØ
constatØ pendant ladite campagne.

Toutefois, en ce qui concerne le sucre brut prØfØrentiel et en
cas de rØvision conformØment au paragraphe 5, les quantitØs
qui dØpassent les besoins maximaux supposØs rØvisØs, dans la
limite des quantitØs fixØes au paragraphe 2, peuvent Œtre
vendues aux organismes d’intervention dans les conditions
prØvues à l’article 36, au cas oø elles ne peuvent Œtre commer-
cialisØes dans la CommunautØ.

5. En cas d’application de l’article 10, paragraphes 3 à 6, la
somme des besoins maximaux supposØs visØs au paragraphe 2
du prØsent article, est rØduite, pour la campagne de commer-
cialisation en cause, d’une quantitØ Øgale à la somme des sucres
prØfØrentiels spØciaux nØcessaires à la couverture des besoins
maximaux supposØs dØterminØe dans les conditions visØes au
paragraphe 3, affectØe du mŒme pourcentage de rØduction
appliquØ en vertu de l’article 10, paragraphe 5, à la somme
des quantitØs de base A pour le sucre de la CommunautØ.

La rØduction des besoins maximaux est rØpartie entre les États
membres concernØs en fonction du rapport existant entre la
quantitØ fixØe pour chacun d’eux au paragraphe 2 et la somme
des quantitØs fixØes à ce mŒme paragraphe.

6. Les modalitØs d’application du prØsent article, et notam-
ment celles relatives à la mise en �uvre et à la gestion des
accords visØs au paragraphe 1 sont arrŒtØes selon la procØdure
prØvue à l’article 42, paragraphe 2.

TITRE III

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 40

Les dispositions nØcessaires pour Øviter que le marchØ du sucre
soit perturbØ par suite d’une modification du niveau des prix
lors du passage d’une campagne de commercialisation à l’autre
ou au cours d’une mŒme campagne de commercialisation
peuvent Œtre arrŒtØes selon la procØdure prØvue à l’article 42,
paragraphe 2.
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Article 41

Les États membres et la Commission se communiquent rØci-
proquement les donnØes nØcessaires à l’application du prØsent
rŁglement.

Les modalitØs de la communication et de la diffusion de ces
donnØes sont arrŒtØes selon la procØdure prØvue à l’article 42,
paragraphe 2.

Article 42

1. La Commission est assistØe par un comitØ, le comitØ de
gestion du sucre, composØ de reprØsentants des États membres
et prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3 de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe à un mois.

Article 43

Le comitØ peut examiner toute autre question ØvoquØe par son
prØsident soit à l’initiative de celui-ci, soit à la demande du
reprØsentant d’un État membre.

Article 44

Ne sont pas admises à la libre circulation à l’intØrieur de la
CommunautØ les marchandises visØes à l’article 1er, para-
graphe 1, fabriquØes ou obtenues à partir de produits qui ne
sont pas visØs aux articles 23, paragraphe 2, et 24 du traitØ.

Article 45

1. Les États membres prennent les mesures nØcessaires à fin
que dans le secteur du sucre:

� la betterave à sucre est cultivØe selon des techniques cultu-
rales susceptibles de rØduire les impacts nØgatifs sur l’envi-
ronnement,

� des programmes de recherche, en vue de dØvelopper des
mØthodes de culture de la betterave à sucre davantage
compatibles avec l’environnement, soient mis en place,

� les producteurs de betterave à sucre et les producteurs de
sucre soient informØs des rØsultats et des avantages de ces
programmes de recherche.

2. Les États membres limitent, le cas ØchØant, les superficies
destinØes à la production du sucre, sur la base des critŁres
objectifs qu’ils Øtablissent en ce qui concerne:

� l’Øconomie agricole des rØgions pour lesquelles la produc-
tion du sucre est importante,

� l’Øtat pØdoclimatique des superficies en question,

� la gestion des eaux d’irrigation,

� les rotations et techniques culturales susceptibles
d’amØliorer l’environnement.

3. Les États membres dØfinissent, le cas ØchØant, des sanc-
tions appropriØes et proportionnØes à la gravitØ des consØ-
quences Øcologiques du non-respect des exigences environne-
mentales visØes au paragraphe 2, sur la base des critŁres objec-
tifs qu’ils Øtablissent en ce qui concerne, notamment, l’Øtat
topographique, et la gestion des eaux d’irrigation.

4. Au plus tard le 30 juin 2002, les États membres trans-
mettent à la Commission un rapport concernant la situation
environnementale du secteur du sucre et l’effet des actions
nationales prises conformØment aux paragraphes 1, 2, 3.

TITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 46

Le solde dØcoulant de l’application du rØgime de pØrØquation
des frais de stockage pendant la campagne de commercialisa-
tion 2000/01 au titre du rŁglement (CE) no 2038/1999 est
rØparti selon le cas, à la charge ou au profit du rØgime visØ
aux articles 15 et 16 pour la campagne de commercialisation
2001/02.

Pour le sucre stockØ à la date du 30.06.2001 au titre du rØgime
de pØrØquation des frais de stockage prØvu par le RŁglement
(CE) no 2038/99, on considŁre comme jour de l’Øcoulement,
aux fins de la perception de cotisation de stockage, la date du
30 juin 2001.

Article 47

Les rŁglements (CE) no 2038/1999, (CEE) no 206/68, (CEE)
no 431/68, (CEE) no 447/68, (CEE) no 2049/69, (CEE)
no 793/72, (CEE) no 741/75, (CEE) no 1358/77, (CEE)
no 1789/81, (CEE) no 193/82, (CEE) no 1010/86 et (CEE)
no 2225/86 sont abrogØs.

Les rØfØrences faites aux rŁglements (CE) no 2038/1999, (CEE)
no 206/68, (CEE) no 431/68, (CEE) no 793/72, (CEE) no 741/75
et (CEE) no 193/82, s’entendent comme faites au prØsent rŁgle-
ment et sont à lire selon le tableau de correspondance figurant
à l’annexe VII.

Article 48

La Commission peut arrŒter, selon la procØdure visØe à l’article
42, paragraphe 2, les mesures transitoires nØcessaires pour
assurer un passage harmonieux entre le rØgime en vigueur
pendant la campagne 2000/01 et celui rØsultant des mesures
instaurØes par le prØsent rŁglement. Ces mesures peuvent
dØroger aux dispositions du prØsent rŁglement.

Article 49

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable à partir de la campagne de commercialisation
2001/02.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE I

Point I

QUALITÉ TYPE DU SUCRE BLANC

1) Le sucre blanc de la qualitØ type prØsente les caractØristiques suivantes:

a) qualitØ saine, loyale et marchande, sec, en cristaux de granulation homogŁne, s’Øcoulant librement,

b) polarisation minimum 99,7 °,

c) humiditØ maximum 0,06 %,

d) teneur maximum en sucre interverti: 0,04 %,

e) le nombre de points dØterminØ conformØment au paragraphe 2 ne dØpasse pas 22 au total, ni:

� 15 pour la teneur en cendres,

� 9 pour le type de couleur, dØterminØ selon la mØthode de l’Institut pour la technologie agricole et l’industrie
sucriŁre de Brunswick, ci-aprŁs dØnommØe «mØthode Brunswick»,

� 6 pour la coloration de la solution, dØterminØe selon la mØthode de l’International Commission for Uniform
Methods of Sugar Analyses, ci-aprŁs dØnommØe «mØthode Icumsa.»

2) Un point correspond:

a) à 0,0018 % de teneur en cendres dØterminØe selon la mØthode Icumsa à 28 ° Brix,

b) à 0,5 unitØ de type de couleur, dØterminØ selon la mØthode Brunswick,

c) à 7,5 unitØs de coloration de la solution, dØterminØe selon la mØthode Icumsa.

3) Les mØthodes servant à la dØtermination des ØlØments visØs au paragraphe 1 sont les mŒmes que celles utilisØes pour
la dØtermination de ces ØlØments dans le cadre des mesures d’intervention.

Point II

QUALITÉ TYPE DU SUCRE BRUT

1) Le sucre brut de la qualitØ type est un sucre d’un rendement de 92 %.

2) Le rendement du sucre brut de betteraves est calculØ en soustrayant du degrØ de polarisation de ce sucre:

a) quatre fois le pourcentage de sa teneur en cendres;

b) deux fois le pourcentage de sa teneur en sucre interverti;

c) le nombre 1.

3) Le rendement du sucre brut de canne est calculØ en diminuant de 100 le double du degrØ de polarisation de ce sucre.

ANNEXE II

QUALITÉ TYPE DES BETTERAVES

Les betteraves de qualitØ type prØsentent les caractØristiques suivantes:

a) qualitØ saine, loyale et marchande;

b) teneur en sucre de 16 % lors de la rØception.
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ANNEXE III

CONDITIONS D’ACHAT DES BETTERAVES

Point I

Au sens de la prØsente annexe on entend par:

1) Parties contractantes:

a) le fabricant de sucre, appelØ ci-aprŁs «fabricant»;

b) le vendeur de betteraves, appelØ ci-aprŁs «vendeur»;

2) Contrat: le contrat conclu entre le vendeur et le fabricant au sujet de la livraison de betteraves destinØes à la
fabrication du sucre;

3) Accord interprofessionnel:

a) un accord conclu au niveau communautaire entre, d’une part, un groupement d’organisations nationales de
fabricants et, d’autre part, un groupement d’organisations nationales de vendeurs, avant la conclusion des contrats;

b) accord conclu, d’une part, par les fabricants ou par une organisation de fabricants reconnue par l’État membre en
cause et, d’autre part, une association de vendeurs reconnue par l’État membre en cause, avant la conclusion des
contrats;

c) les dispositions du droit des sociØtØs ou du droit des coopØratives, pour autant qu’elles rØgissent la livraison des
betteraves à sucre par les titulaires de parts ou les sociØtaires d’une sociØtØ ou d’une coopØrative fabriquant du
sucre;

d) les arrangements rØalisØs avant la conclusion des contrats entre le fabricant et les vendeurs, à dØfaut d’un accord
visØ sous a) et d’un accord visØ sous b), et si les vendeurs qui acceptent l’arrangement fournissent au moins 60 %
du total des betteraves achetØes par le fabricant pour la fabrication de sucre d’une ou de plusieurs usines.

Point II

1) Le contrat est conclu par Øcrit et pour une quantitØ de betteraves dØterminØe.

2) Le contrat prØcise si une quantitØ supplØmentaire de betteraves peut Œtre fournie, et dans quelles conditions.

Point III

1) Les dispositions du prØsent point ne sont valables qu’en cas d’application de l’article 19 du rŁglement.

2) Pour les quantitØs de betteraves visØes à l’article 19, paragraphe 1, in limine du rŁglement sont indiquØs dans le contrat
les prix d’achat qui, pour les quantitØs mentionnØes sous a) et sous b), ne peuvent Œtre infØrieurs au prix minimum de
la betterave visØ à l’article 4 du rŁglement, en vigueur dans la zone productrice en cause.

3) Le contrat indique, pour les betteraves, une teneur en sucre dØterminØe. Il contient un barŁme de conversion
indiquant les diffØrentes teneurs en sucre et les coefficients avec lesquels les quantitØs de betteraves fournies sont
converties en quantitØs correspondant à la teneur en sucre indiquØe dans le contrat.

Le barŁme est Øtabli sur la base des rendements correspondant aux diffØrentes teneurs en sucre.

4) Dans le cas oø un vendeur a conclu avec un fabricant un contrat de livraison pour des betteraves visØes à l’article 19,
paragraphe 1, in limine et sous a) du rŁglement, toutes les livraisons de ce vendeur, converties selon le paragraphe 3
ci-dessus, sont considØrØes comme Øtant des livraisons au sens dudit article 19, paragraphe 1, in limine et sous a),
jusqu’à concurrence de la quantitØ spØcifiØe pour ces betteraves dans le contrat.

5) Dans le cas oø le fabricant produit une quantitØ de sucre infØrieure à son quota de base à partir des betteraves pour
lesquelles il avait conclu avant les ensemencements des contrats selon les dispositions de l’article 19 paragraphe 1 in
limine et sous a) du rŁglement, il est obligØ de rØpartir entre des vendeurs avec lesquels il avait conclu avant les
ensemencements un contrat de livraison au sens dudit article 19, paragraphe 1, in limine et sous a) et b) la quantitØ de
betteraves qui correspond à sa production supplØmentaire Øventuelle jusqu’à concurrence de son quota de base.

Un accord interprofessionnel peut dØroger à cette disposition.
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6) En aucun cas, le fabricant ne peut exiger du vendeur un remboursement de la cotisation à la production pour des
betteraves que celui-ci lui a livrØes en vertu d’un contrat conclu conformØment à l’article 19 paragraphe 1 in limine et
sous a) du rŁglement.

Point IV

1) Le contrat prØvoit des dispositions concernant la durØe normale des livraisons de betteraves et leur Øchelonnement
dans le temps.

2) Ces dispositions sont celles valables pendant la campagne 2000/01, compte tenu du niveau de la production rØelle;
un accord interprofessionnel peut y dØroger.

Point V

1) Le contrat prØvoit des centres de ramassage pour les betteraves.

2) Pour le vendeur avec lequel le fabricant avait dØjà conclu un contrat pour la campagne 2000/01, sont valables les
centres de ramassage convenus entre lui et le fabricant pour les livraisons pendant cette campagne; un accord
interprofessionnel peut dØroger à cette disposition.

3) Le contrat prØvoit que les frais de transport à partir des centres de ramassage sont à la charge du fabricant sous
rØserve de conventions particuliŁres rØpondant aux rŁgles ou usages locaux valables avant la campagne sucriŁre
2000/01.

4) Toutefois, lorsque, au Danemark, en Espagne, en Finlande, en GrŁce, en Irlande, au Portugal et au Royaume-Uni, les
betteraves sont livrØes franco sucrerie, le contrat prØvoit une participation du fabricant aux frais de transport et en
dØtermine le pourcentage ou les montants.

Point VI

1) Le contrat prØvoit les lieux de rØception des betteraves.

2) Pour le vendeur avec lequel le fabricant avait dØjà conclu un contrat pour la campagne 2000/01, sont valables les
lieux de rØception convenus entre lui et le fabricant pour les livraisons pendant cette campagne; un accord inter-
professionnel peut dØroger à cette disposition.

Point VII

1) Le contrat prØvoit que la constatation de la teneur en sucre est effectuØe selon la mØthode polarimØtrique. L’Øchan-
tillon de betteraves est prØlevØ lors de la rØception.

2) Un accord interprofessionnel peut prØvoir un autre stade pour le prØlŁvement des Øchantillons.

Dans ce cas, le contrat prØvoit une correction comme compensation d’une diminution Øventuelle de la teneur en
sucre entre le stade de la rØception et le stade du prØlŁvement des Øchantillons.

Point VIII

Le contrat prØvoit que les dØterminations du poids brut, de la tare et de la teneur en sucre sont effectuØes selon une des
modalitØs suivantes:

a) en commun, par le fabricant et l’organisation professionnelle des producteurs de betteraves, si un accord interpro-
fessionnel le prØvoit;

b) par le fabricant, sous contrôle de l’organisation professionnelle des producteurs de betteraves;

c) par le fabricant, sous contrôle d’un expert agrØØ par l’État membre en cause si le vendeur en supporte les frais;

d) par le fabricant, si des rŁgles ou usages locaux valables avant la campagne sucriŁre 2000/01 l’ont prØvu.
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Point IX

1) Le contrat prØvoit le paiement au vendeur d’un supplØment de prix lorsque

a) une augmentation du prix de la betterave lors de la transition d’une campagne sucriŁre à l’autre intervient et que

b) l’augmentation du prix d’intervention du sucre entraînØe par l’augmentation du prix de la betterave n’est pas
prØlevØe sur les stocks existant au moment de la transition.

Le supplØment de prix est calculØ pour 100 kilogrammes de sucre blanc en affectant l’augmentation visØe au premier
alinØa sous b) d’un coefficient Øgal au rapport existant entre

� les quantitØs de sucre qui ont ØtØ produites dans le cadre du quota A et B et qui n’ont pas fait l’objet d’un report
au sens de l’article 14 du rŁglement et qui se trouvent en stock au moment de la transition

et

� les quantitØs de sucre qui ont ØtØ produites par le fabricant pendant la campagne sucriŁre ØcoulØe, dans le cadre
de son quota A et B, et qui n’ont pas fait l’objet d’un report au sens de l’article 14 du rŁglement.

2) Un accord interprofessionnel peut dØroger aux dispositions du paragraphe 1.

Le contrat fait mention de la possibilitØ d’une telle dØrogation.

Point X

1) Pour l’ensemble de la quantitØ de betteraves livrØes, le contrat prØvoit pour le fabricant une ou plusieurs des
obligations suivantes; lorsque des fractions de cet ensemble doivent Œtre traitØes diffØremment, le contrat prØvoit
plusieurs de ces obligations:

a) la restitution gratuite au vendeur, dØpart usine, des pulpes fraîches provenant du tonnage de betteraves livrØes;

b) la restitution gratuite au vendeur, dØpart usine, d’une partie de ces pulpes à l’Øtat sØchØ, ou sØchØ et mØlassØ;

c) la restitution au vendeur, dØpart usine, des pulpes à l’Øtat sØchØ; dans ce cas, le fabricant peut exiger du vendeur le
paiement des frais affØrents au sØchage;

d) le paiement au vendeur d’une compensation qui tient compte des possibilitØs de valorisation des pulpes en cause.

2) Un accord interprofessionnel peut prØvoir un stade de livraison des pulpes autre que celui visØ au paragraphe 1, sous
a), b) et c).

Point XI

1) Les contrats fixent les dØlais pour le paiement des acomptes Øventuels et pour le solde du prix d’achat des
betteraves.

2) Ces dØlais sont ceux qui Øtaient valables pendant la campagne 2000/01; un accord interprofessionnel peut dØroger
à cette disposition.

Point XII

Lorsque le contrat prØcise les rŁgles concernant les matiŁres qui font l’objet de la prØsente annexe, ou lorsqu’il rŁgle
d’autres matiŁres, ses dispositions et consØquences ne peuvent Œtre contraires à la prØsente annexe.
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Point XIII

1) L’accord interprofessionnel mentionnØ au point I, paragraphe 3, sous b) prØvoit une clause d’arbitrage.

2) Lorsqu’un accord interprofessionnel communautaire, rØgional ou local prØcise les rŁgles concernant les matiŁres qui
font l’objet du prØsent rŁglement, ou lorsqu’il rŁgle d’autres matiŁres, ses dispositions et consØquences ne peuvent Œtre
contraires à la prØsente annexe.

3) Ces accords interprofessionnels peuvent notamment prØvoir:

a) des rŁgles concernant la rØpartition entre les vendeurs des quantitØs de betteraves que le fabricant dØcide d’acheter
avant les ensemencements, pour la fabrication de sucre dans les limites du quota A;

b) des rŁgles concernant la rØpartition visØe au point III, paragraphe 5;

c) le barŁme de conversion visØ au point III, paragraphe 3;

d) des dispositions concernant le choix et la fourniture des semences des variØtØs de betteraves à produire;

e) une teneur en sucre minimale pour les betteraves à livrer;

f) la consultation des reprØsentants des vendeurs par le fabricant avant la fixation de la date du dØbut des livraisons
de betteraves;

g) le paiement de primes aux vendeurs pour les livraisons anticipØes ou tardives;

h) des indications concernant:

� la partie des pulpes visØe au point X, paragraphe 1, sous b),

� les frais visØs au point X, paragraphe 1, sous c),

� la compensation visØe au point X, paragraphe 1, sous d);

i) l’enlŁvement des pulpes par le vendeur;

k) des rŁgles concernant la rØpartition entre le fabricant et les vendeurs de la diffØrence Øventuelle entre le prix
d’intervention et le prix effectif de vente du sucre.

Point XIV

Lorsqu’il n’y a pas eu d’accord, par voie d’accords interprofessionnels, sur la rØpartition entre les vendeurs des quantitØs
de betteraves que le fabricant offre d’acheter avant les ensemencements pour la fabrication de sucre dans les limites du
quota de base, l’État membre concernØ peut prØvoir des rŁgles pour la rØpartition.

Ces rŁgles peuvent en outre donner aux vendeurs traditionnels de betteraves à une coopØrative des droits de livraison
non prØvus par les droits constituØs par une appartenance Øventuelle à ladite coopØrative.
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ANNEXE IV

MODALITÉS RELATIVES AUX TRANSFERTS DES QUOTAS ENTRE ENTREPRISES

Point I

Les États membres prennent les mesures qu’ils jugent nØcessaires pour tenir compte des intØrŒts des producteurs de
betteraves et des producteurs de cannes dans les cas d’attribution des quotas à une entreprise productrice de sucre ayant
plusieurs usines.

Point II

1) En cas de fusion ou d’aliØnation d’entreprises productrices de sucre et en cas d’aliØnation d’usines productrices de
sucre, les quotas A et B sont, sans prØjudice du paragraphe 2, modifiØs comme suit:

a) en cas de fusion d’entreprises productrices de sucre, l’État membre attribue à l’entreprise rØsultant de la fusion un
quota A et un quota B respectivement Øgal à la somme des quotas A et à la somme des quotas B attribuØs, avant
la fusion, aux entreprises productrices de sucre fusionnØes;

b) en cas d’aliØnation d’une entreprise productrice de sucre, l’État membre attribue, pour la production de sucre, à
l’entreprise aliØnataire le quota A et le quota B de l’entreprise aliØnØe ou, s’il y a plusieurs entreprises aliØnataires,
l’attribution est faite au prorata des quantitØs de production de sucre absorbØes par chacune d’elles;

c) en cas d’aliØnation d’une usine productrice de sucre, l’État membre diminue le quota A et le quota B de l’entreprise
qui transfŁre la propriØtØ de l’usine et augmente le quota A et le quota B de l’entreprise ou des entreprises
productrices de sucre qui acquiŁrent l’usine en cause de la quantitØ retranchØe, au prorata des quantitØs de
production absorbØes.

2) Lorsqu’une partie des producteurs de betteraves ou de cannes directement affectØs par une des opØrations visØes au
paragraphe 1 manifestent expressØment leur volontØ de livrer leurs betteraves ou leurs cannes à une entreprise
productrice de sucre qui n’est pas partie prenante à ces opØrations, l’État membre peut effectuer l’attribution en
fonction des quantitØs de production absorbØes par l’entreprise à laquelle ils entendent livrer leurs betteraves ou leurs
cannes.

3) En cas de cessation d’activitØs dans des conditions autres que celles visØes au paragraphe 1:

a) d’une entreprise productrice de sucre,

b) d’une ou de plusieurs usines d’une entreprise productrice de sucre,

l’État membre peut attribuer les quotas concernØs par la cessation à une ou plusieurs entreprises productrices de
sucre.

L’État membre peut, Øgalement dans le cas visØ au premier alinØa sous b), lorsqu’une partie des producteurs
concernØs manifestent expressØment leur volontØ de livrer leurs betteraves ou leurs cannes à une entreprise produc-
trice de sucre dØterminØe, attribuer la partie des quotas correspondant aux betteraves ou aux cannes à sucre en cause
à l’entreprise à laquelle ils entendent livrer celles-ci.

4) Lorsqu’il est fait usage de la dØrogation visØe à l’article 19, paragraphe 3, du rŁglement, l’État membre en cause peut
exiger des producteurs de betteraves et des fabricants de sucre concernØs par ladite dØrogation qu’ils prØvoient dans
leurs accords interprofessionnels des clauses particuliŁres en vue de l’application, le cas ØchØant, par ledit État
membre des paragraphes 2 et 3.

5) En cas de location d’une usine appartenant à une entreprise productrice de sucre, l’État membre peut diminuer les
quotas de l’entreprise qui donne en location cette usine et attribuer la partie des quotas retranchØe à l’entreprise qui
prend en location l’usine pour y produire du sucre.

S’il est mis fin à la location pendant la pØriode de trois campagnes de commercialisation visØes au point V sous d),
l’adaptation des quotas effectuØe en vertu du premier alinØa est rapportØe par l’État membre avec rØtroactivitØ à la
date à laquelle elle a pris effet. Toutefois, si la location prend fin pour cause de force majeure, l’État membre n’est pas
tenu de rapporter l’adaptation.

6) Lorsqu’une entreprise productrice de sucre n’est plus en Øtat d’assurer le respect de ses obligations dØcoulant de la
rØglementation communautaire à l’Øgard des producteurs de betteraves ou de cannes à sucre concernØs et que cet Øtat
a ØtØ constatØ par les autoritØs compØtentes de l’État membre en cause, celui-ci peut attribuer pour une ou plusieurs
campagnes de commercialisation la partie des quotas concernØe à une ou plusieurs entreprises productrices de sucre
au prorata des quantitØs de production absorbØes.
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7) Lorsqu’une entreprise productrice de sucre se voit attribuer par l’État membre des garanties de prix et d’Øcoulement
pour la transformation de la betterave sucriŁre en alcool Øthylique, l’État membre peut, en accord avec cette
entreprise et les producteurs de betteraves concernØs, attribuer pour une ou plusieurs campagnes de commerciali-
sation tout ou partie des quotas à une ou plusieurs autres entreprises pour la production de sucre.

Point III

En cas de fusion ou d’aliØnation d’entreprises productrices d’isoglucose, en cas d’aliØnation d’une usine productrice
d’isoglucose et en cas de cessation d’activitØs d’une entreprise ou d’une ou plusieurs usines d’une entreprise productrice
d’isoglucose, l’État membre peut effectuer l’attribution des quotas en cause pour la production d’isoglucose à une ou
plusieurs entreprises pourvues ou non d’un quota de production.

Point IV

Les mesures prises en vertu des points II et III ne peuvent intervenir que si:

a) l’intØrŒt de chacune des parties concernØes est pris en considØration,

et

b) si l’État membre concernØ les considŁre comme Øtant de nature à amØliorer la structure des secteurs de production de
la betterave ou de la canne et de la fabrication de sucre,

et

c) si elles concernent des entreprises Øtablies dans une mŒme rØgion au sens de l’article 11, paragraphe 2, du rŁglement.

Point V

Au sens de la prØsente annexe, on entend par:

a) fusion d’entreprises: la rØunion en une entreprise unique de deux ou de plusieurs entreprises;

b) aliØnation d’une entreprise: le transfert ou l’absorption du patrimoine d’une entreprise pourvue de quotas au bØnØfice
d’une ou de plusieurs entreprises;

c) aliØnation d’une usine: le transfert de propriØtØ d’une unitØ technique comportant toute l’installation nØcessaire à la
fabrication du produit en cause à une ou plusieurs entreprises, entraînant l’absorption partielle ou totale de la
production de l’entreprise qui transfŁre la propriØtØ;

d) location d’une usine: le contrat de location d’une unitØ technique comportant toute l’installation nØcessaire à la
fabrication du sucre, en vue de son exploitation, conclu pour une durØe d’au moins trois campagnes de commer-
cialisation consØcutives et auquel les parties s’engagent à ne pas mettre fin avant le terme de la troisiŁme campagne,
avec une entreprise Øtablie dans la mŒme rØgion, au sens de l’article 11, paragraphe 2 du rŁglement, que celle oø est
implantØe l’usine en cause si, aprŁs la prise d’effet de la location, l’entreprise qui prend en location ladite usine peut
Œtre considØrØe pour toute sa production comme une seule entreprise produisant du sucre.

Point VI

Les mesures visØes aux points II et III produisent leurs effets lorsque la cessation d’activitØ de l’entreprise ou de l’usine, la
fusion ou l’aliØnation interviennent:

a) entre le 1er juillet et le 31 janvier de l’annØe suivante, pour la campagne de commercialisation en cours pendant cette
pØriode;

b) entre le 1er fØvrier et le 30 juin d’une mŒme annØe, pour la campagne de commercialisation suivant cette pØriode.

Point VII

Lorsqu’un État membre applique l’article 12 paragraphe 2 du rŁglement, il attribue les quotas modifiØs avant le 1er mars
pour son application pendant la campagne de commercialisation suivante.

Point VIII

En cas d’application des points II et III, les États membres communiquent à la Commission, au plus tard quinze jours
aprŁs les dates limites visØes au point VI, les quotas A et B modifiØs.

Point IX

Pour les transferts de quotas en Italie, en Espagne et dans les dØpartements français d’outre-mer dans le cadre des plans
de restructuration visØs à l’article 12 paragraphe 2 deuxiŁme alinØa du rŁglement, peut Œtre considØrØ comme entreprise
productrice de sucre un groupe d’entreprises productrices de sucre liØes entre elles sur le plan technique, Øconomique et
structurel et responsables solidairement des obligations, notamment à l’Øgard des producteurs de betteraves ou des
producteurs de cannes, dØcoulant pour elles de la rØglementation communautaire.
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ANNEXE V

Code NC DØsignation des marchandises

ex 0403 Babeurre, lait et crŁme caillØs, yoghourt, kØphir et autres laits et crŁmes fermentØs ou acidifiØs,
aromatisØs ou additionnØs de fruit ou de cacao, mŒme concentrØs ou additionnØs de sucre ou
d’autres Ødulcorants

0403 10 � Yoghourts:

0403 10 51
à
0403 10 99

� � aromatisØs ou additionnØs de fruits ou de cacao

0403 90 � autres:

0403 90 71
à
0403 90 99

� � aromatisØs ou additionnØs de fruits ou de cacao

ex 0710 LØgumes, non cuits à l’eau ou à la vapeur, congelØs:

0710 40 00 � Maïs doux

ex 0711 LØgumes conservØs provisoirement (au moyen de gaz sulfureux ou dans de l’eau salØe, soufrØe
ou additionnØe d’autres substances servant à assurer provisoirement leur conservation, par
exemple) mais impropres à l’alimentation en l’Øtat:

0711 90 � autres lØgumes; mØlanges de lØgumes:

� � LØgumes

0711 90 30 � Maïs doux

1702 50 00 Fructose chimiquement pur

ex 1704 Sucreries sans cacao, (y compris le chocolat blanc), à l’exclusion de l’extrait de rØglisse de la
sous-position 1704 90 10

1806 Chocolat et autres prØparations alimentaires du cacao

ex 1901 Extraits de malt; prØparations alimentaires de farines, semoules, amidons, fØcules ou extraits de
malt, ne contenant pas de cacao ou contenant moins de 40 % en poids de cacao calculØs sur
une base entiŁrement dØgraissØe, non dØnommØes ni comprises ailleurs; prØparations alimen-
taires de produits des numØros 0401 à 0404, ne contenant pas de cacao ou contenant moins
de 5 % en poids de cacao calculØs sur une base entiŁrement dØgraissØe, non dØnommØes ni
comprises ailleurs:

1901 10 00 � PrØparations pour l’alimentation des enfants, conditionnØes pour la vente au dØtail

1901 20 00 � MØlanges et pâtes pour la prØparation des produits de la boulangerie, de la pâtisserie ou de
la biscuiterie du no 1905

1901 90 � autres:

� � autres:

1901 90 99 � � � autres

ex 1902 Pâtes alimentaires, mŒme cuites ou farcies (de viande ou d’autres substances) ou bien autrement
prØparØes, telles que spaghetti, macaroni, nouilles, lasagnes, gnocchi, ravioli, cannelloni; cous-
cous, mŒme prØparØ;

1902 20 � Pâtes alimentaires farcies (mŒme cuites ou autrement prØparØes):

� � autres:
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Code NC DØsignation des marchandises

1902 20 91 � � � cuites

1902 20 99 � � � autres

1902 30 � autres pâtes alimentaires

1902 40 � Couscous:

1902 40 90 � � autre

1904 Produits à base de cØrØales obtenus par soufflage ou grillage (corn flakes, par exemple); cØrØales
(autres que le maïs) en grains ou sous forme de flocons ou d’autres grains travaillØs (à
l’exception de la farine et de la semoule), prØcuites ou autrement prØparØes, non dØnommØes
ni comprises ailleurs

ex 1905 Produits de la boulangerie, de la pâtisserie ou de la biscuiterie, mŒme additionnØs de cacao;
hosties, cachets vides des types utilisØs pour mØdicaments, pains à cacheter, pâtes sØchØes de
farine, d’amidon ou de fØcule en feuilles et produits similaires:

1905 10 00 � Pain croustillant dit Knäckebrot

1905 20 � Pain d’Øpices

1905 30 � Biscuits additionnØs d’Ødulcorants; gaufres et gaufrettes

1905 40 � Biscottes, pain grillØ et produits similaires grillØs

1905 90 � autres:

� � autres:

1905 90 40 � � � Gaufres et gaufrettes ayant une teneur en eau excØdant 10 %

1905 90 45 � � � Biscuits

1905 90 55 � � � Produits extrudØs ou expansØs, salØs ou aromatisØs

1905 90 60 � � � additionnØs d’Ødulcorants

1905 90 90 � � � autres

ex 2001 LØgumes, fruits et autres parties comestibles de plantes, prØparØs ou conservØs au vinaigre ou à
l’acide acØtique:

2001 90 � autres:

2001 90 30 � � Maïs doux (Zea mays var. saccharata)

2001 90 40 � � Ignames, patates douces et parties comestibles similaires de plantes d’une teneur en
poids d’amidon ou de fØcule Øgale ou supØrieure à 5 %

ex 2004 Autres lØgumes prØparØs ou conservØs autrement qu’au vinaigre ou à l’acide acØtique, congelØs,
autre que les produits du no 2006:

2004 10 � Pommes de terre:

� � autres:

2004 10 91 � � � sous forme de farines; semoules ou flocons
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Code NC DØsignation des marchandises

2004 90 � autres lØgumes et mØlanges de lØgumes:

2004 90 10 � � Maïs doux (Zea mays var. saccharata)

ex 2005 Autres lØgumes prØparØs ou conservØs autrement qu’au vinaigre ou à l’acide acØtique, non
congelØs, autres que les produits du no 2006:

2005 20 � Pommes de terre:

2005 20 10 � � sous forme de farines, semoules ou flocons

2005 80 00 � Maïs doux (Zea mays var. saccharata)

ex 2101 Extraits, essences et concentrØs de cafØ, de thØ ou de matØ et prØparations à base de ces
produits ou à base de cafØ, thØ, ou matØ; chicorØe torrØfiØe et autres succØdanØs torrØfiØs du
cafØ et leurs extraits, essences et concentrØs

� Extraits, essences et concentrØs de cafØ et prØparations à base de ces extraits, essences ou
concentrØs ou à base de cafØ:

� � PrØparations à base d’extraits, d’essences ou de concentrØs ou à base de cafØ:

2101 12 98 � � � autres

� Extraits, essences et concentrØs de thØ ou de matØ et prØparations à base de ces extraits,
essences ou concentrØs ou à base de thØ ou de matØ:

� � PrØparations

2101 20 98 � � � autres

� ChicorØe torrØfiØe et autres succØdanØs torrØfiØs du cafØ et leurs extraits, essences et
concentrØs:

� � ChicorØe torrØfiØe et autres succØdanØs torrØfiØs du cafØ:

2101 30 19 � � � autres

� � Extraits, essences et concentrØs de chicorØe et d’autres succØdanØs torrØfiØs du cafØ:

2101 30 99 � � autres

ex 2102 Levures (vivantes ou mortes); autres micro-organismes monocellulaires morts (à l’exclusion des
vaccins du no 3002); poudres à lever prØparØes:

2102 10 � Levures vivantes:

� � Levures de panification:

2102 10 31 � � � sØchØes

2102 10 39 � � � autres

2105 00 Glaces de consommation, mŒme contenant du cacao

ex 2106 PrØparations alimentaires non dØnommØes ni comprise ailleurs

2106 90 � autres:

2106 90 10 � � PrØparations dites «fondues»
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Code NC DØsignation des marchandises

� � autres:

2106 90 92 � � � ne contenant pas de matiŁres grasses provenant du lait, de saccharose, d’isoglucose,
de glucose, d’amidon ou de fØcule ou contenant en poids moins de 1,5 % de matiŁres
grasses provenant du lait, moins de 5 % de saccharose ou d’isoglucose, moins de 5 %
de glucose ou d’amidon ou de fØcule

2106 90 98 � � � autres

2202 Eaux, y compris les eaux minØrales et les eaux gazØifiØes, additionnØes de sucre ou d’autres
Ødulcorants ou aromatisØes et autres boissons non alcooliques, à l’exclusion des jus de fruits ou
de lØgumes du no 2009

2205 Vermouths et autres vins de raisins frais prØparØs à l’aide de plantes ou de substances aroma-
tiques

ex 2208 Alcool Øthylique non dØnaturØ d’un titre alcoomØtrique volumique de moins de 80 % vol,
eau-de-vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses

2208 20 � Eaux-de-vie de vin ou de marc de raisins

2208 50 90
à
2208 50 99

GeniŁvre

2208 70 Liqueurs

2208 90 41
à
2208 90 78

� autres eaux-de-vie et boissons spiritueuses

2905 43 00 Mannitol

2905 44 D-glucitol (sorbitol)

ex 3302 MØlange de substances odorifØrantes et mØlanges (y compris les solutions alcooliques) à base
d’une ou plusieurs de ces substances, des types utilisØs comme matiŁres de base pour l’indus-
trie: autres prØparations à base de substances odorifØrantes, des types utilisØs pour la fabrica-
tion des boissons:

3302 10 � des types utilisØs pour les industries alimentaires ou des boissons

� � des types utilisØs pour les industries des boissons:

� � � PrØparations contenant tous les agents aromatisants qui caractØrisent une boisson:

� � � � autres (ayant un titre alcoomØtrique acquis infØrieur ou Øgal à 0,5 % vol):

3302 10 29 � � � � � autres

ex Chapitre 38 Produits divers des industries chimiques:

3824 60 Sorbitol autre que celui du no 2905 44

FR30.1.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 29 E/347



ANNEXE VI

ÉTATS, PAYS ET TERRITOIRES VISÉS À L’ARTICLE 35

Barbade

Belize

Côte d’Ivoire

Fidji

Guyane

˛le Maurice

Inde

Jamaïque

Kenya

Madagascar

Malawi

Ouganda

RØpublique populaire du Congo

Saint-Christophe-et-Nevis � Anguilla

Surinam

Swaziland

Tanzanie

TrinitØ et Tobago

Zambie

Zimbabwe

ANNEXE VII

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

RŁglement (CE) no 2038/1999 PrØsent rŁglement

Art. 1er Art. 1er

Art. 2, paragraphe 1 Art. 1er, paragraphe 2, point m)

Art. 2, paragraphe 2 et 3 SupprimØs

Art. 3 Art. 2

Art. 4 Art. 3

Art. 5 Art. 4

Art. 6 Art. 5

Art. 7 Art. 6

Art. 8 SupprimØ

Art. 9 Art. 7

Art. 10 Art. 8

Art. 11 Art. 9

Art. 12 SupprimØ

Art. 13 Art. 22

Art. 14 Art. 23

Art. 15 Art. 24

Art. 16 Art. 25

Art. 17 Art. 26
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Art. 18 Art. 27

Art. 19 Art. 28

Art. 20 Art. 29

Art. 21 Art. 30

Art. 22, paragraphe 1, 1er tiret Art. 31

Art. 22, paragraphes 2 et 3 SupprimØs

Art. 23 Art. 32

Art. 24 Art. 33

Art. 25 Art. 34

Art. 26, paragraphe1 Art. 10, paragraphe 1

Art. 26, paragraphe 2 Art. 11, paragraphe 3

Art. 26, paragraphe 3 Art. 10, paragraphe 2

Art. 26, paragraphe 4 Art. 11, paragraphe 3

Art. 26, paragraphe 5, 1er alinØa Art. 10, paragraphe 3

Art. 26, paragraphe 5, 2Łme alinØa Art. 10, paragraphe 4

Art. 26, paragraphe 5, 3Łme alinØa Art. 10, paragraphe 5

Art. 26, paragraphe 5, 5Łme alinØa Art. 10, paragraphe 6

Art. 26, paragraphe 6 SupprimØ

Art. 27, paragraphe 1, 1er tiret Art. 11, paragraphe 1

Art. 27, paragraphe 2 SupprimØ

Art. 27, paragraphe 3 Art. 11, paragraphe 2

Art. 27, paragraphe 4 SupprimØ

Art. 27, paragraphe 5 SupprimØ

Art. 27, paragraphe 6 Art. 11, paragraphe 4

Art. 28 SupprimØ

Art. 29 SupprimØ

Art. 30 Art. 12

Art. 31 Art. 13

Art. 32 Art. 14

Art. 33 Art. 15

Art. 34 Art. 16
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Art. 35 Art. 17

Art. 36 Art. 18

Art. 37 Art. 19

Art. 38 Art. 20

Art. 39 Art. 21

Art. 40 Art. 35

Art. 41 Art. 36

Art. 42 Art. 37

Art. 43 Art. 38

Art. 44 Art. 39

Art. 45 Art. 40

Art. 46 Art. 41

Art. 47 Art. 42, paragraphe 1

Art. 48 Art. 42, paragraphes 2 et 3

Art. 49 Art. 43

Art. 50 Art. 44

Art. 51 SupprimØ

Art. 52 SupprimØ

Art. 53 SupprimØ

Art. 54 SupprimØ

Art. 55 Art. 47

Art. 56 Art. 49

RŁglement (CEE) no 793/72 PrØsent rŁglement

Art. 1er Annexe I, point I

RŁglement (CEE) no 431/68 PrØsent rŁglement

Art. 1er Annexe I, point II

RŁglement (CEE) no 206/68 PrØsent rŁglement

Art. 1er Annexe III, point I

Art. 2 Annexe III, point II

Art. 3 Annexe III, point III

Art. 4 Annexe III, point IV
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Art. 5 Annexe III, point V

Art. 6, paragraphe 1 Annexe III, point VI

Art. 6, paragraphe 2 SupprimØ

Art. 7 Annexe III, point VII

Art. 8 Annexe III, point VIII

Art. 8bis SupprimØ

Art. 8ter Annexe III, point IX

Art. 9 Annexe III, point X

Art. 10 Annexe III, point XI

Art. 11 SupprimØ

Art. 12 Annexe III, point XII

Art. 13 Annexe III, point XIII

RŁglement (CEE) no 741/75 PrØsent rŁglement

Art. 1er Annexe III, point XIV

RŁglement (CEE) no 193/82 PrØsent rŁglement

Art. 1er Annexe IV, point I

Art. 2 Annexe IV, point II

Art. 3 Annexe IV, point III

Art. 4 Annexe IV, point IV

Art. 5 Annexe IV, point V

Art. 6 Annexe IV, point VI

Art. 7 Annexe IV, point VII

Art. 8 Annexe IV, point VIII

Art. 9 Annexe IV, point IX

Annexe I Annexe V

Annexe II Annexe VI

Annexe III Annexe VII
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